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A MONSEIGNEUR
Monseigneur FRANÇOIS DE PIERRE DE BERNIS, Archevêque de Rouen ^ Primat de Normandie^ Pair de France, etc. 5 etc.
ONSEIGNEUR,
JLjts Administrateurs des Fabriques des Eglises ont à obseri'er , dans leur gestion , les dispositions de plus dà cent-vingt Lois , Décrets , Ordonnances, Avis du Conseil" ^ Etat y ainsi que celles ((une foule de Décisions ministêrielhs. Ces actes sont en outre l'objet de nombreuses Circulaires et Instructions des autorités supérieures ^ civiles et religieuses^
Diaprés cela^, est-il étonnant, MONSEIGNEUR, (]u*à tout instant des Administrateurs , quoique distingués par leurs lumières et par leur zèle pour le bien , s^écartentdes règles tracées par la législation , et qu'il résulte de cette défiation, des peines et des embarras sans nombre pour les A^utorités supérieures*
Occupé f depuis plusieurs années y d'affaires du temporel de la religion dans ses rapports' avec llad^nisiraiion civile , f ai cru remarquer, Mo^SEIG^ETJR, que les difjltcultés cfui se présentent à tout moment y et dans les choses les plus simples , viennent de V impossibilité oii se trouvent les Administrateurs des Fabriques et les y^utcrités locales d'avoir toujours présente à l'-esprit cette quantité prodigieuse de dispositions éparscs.
: J'ai dès-'lors pensé que ce serait rendre service aux personnes qui ont à ^e mêler d'affaires d^ Eglise --j^ue de réunir dans un seul cadre toute la législation sur cette iftaticre, fai entrepris cette tache y et je désire bien sincèrement avoir réussi.
Cest cet Ouvrage y M0NSE1G?;eUR, qne fose prendre la liberté de mettre sous les j-eux de Votre Graxi>evr, Si elle duignv en agréer la Dédicace^ J'aurai reçu la plus belle rêc^npense que faie pu me promettre ; et, sous vos muspicec j je le publierai avec là confiance que je ferai une chose Utile,
,Je suis ayçc un très-profond respect ^
Monseigneur ,
De Votre G rjt^'Dbvr ,
Le tr'es~numb!c et très-obeissant serviteur, . LÇÊESNUHi.
AVERÏISSEMENT.
î^ous la dénomination de Fabrique oii; entend et les biens des cures et succursales , et les membres du conseil qui les gèrent ; c'est-à-dire , la cliose administrée et l'administration -, d'où il suit que la Législation des Fabriques comprend tous les actes dit Gouvernement qui contiennent des dispositions sur la restitution des biens aux fabriques , qui règlent comment ces restitutions sont faites , comment ces établissements peuvent vendre , échanger , acquérir ou accepter de nouveaux biens 5 qui tracent le mode d'administration , et les ol)ligations des Autorités municipales, des Fabriciens, des Marguilllers, et particulièrement des Trésoriers.
La législation sur les fabriques est extrêmement compliquée ; depuis la lui du 8. avril 1802 (18 germinal an 10), qui a rendu à leur ancienne destination les édilices servant au culte , est intcrveau l'arrêté du
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Gouvernement , du 26 juillet i8o3 (7 thermidor an XI ) , qui a restitué aux fabriques les Liens et rentes qui n^étaient pas déliniliveinent aliénés ou transférés.
Ces deux actes ont été suivis de cette foule de lois, décrets, ordonnances et avis du Conseil-d'Etat, qui sont ci-après analysés. Leur connaissance oblige de remonter plus loin : il faut savoir comment^ dans les temps d'anarchie , le clergé et les églises furent dépouillés de leurs biens et revenus, parce que ces lois d.estruclives renferment des dispositions qu'il est nécessaire d'interpréter ou de rapprocher des lois réparatrices. Cela ne suffit pas encore; nos lois, quoique fort multipliées y n'ont pas tout prévu, et il est quelquefois indispensable de recourir aux anciennes.
Avec une aussi grande multitude de dispositions éparses, qui ne se trouvent pas même toutes au bulletin des lois ou dans les divers recueils administratifs publiés jusqu'à ce jour, il est facile de concevoir qu'il n'y a qu'un petit nombre d'Administrateurs de fabriques qui puissent en être sufiisamment pénétrés. Aussi voit- on traîner les
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nffaires : on les entreprend mal, on les conduit de même, et les intérêts des fabriques restent en souffrance.
Le défaut d'une connaissance approfondie des règles législatives est la principale cause du mauvais état des affaires des fabriques. Des administrateurs se perpétuent, des marguilliers sont également réélus j ce que la loi n'autorise pas : ils gèrent aveuglément et selon leurs caprices j ils ne mettent aucun ordre dans leurs opérations , laissent prescrire les biens et les revenus, ne profitent par des moyens permis de les accroître et emploient, sans discernement, les ressources à leur disposition ; les trésoriers reçoivent sans enregistrement , paient sans autorisation et sans pièces régulières ; retardent la j^résentation de leurs comptes , ou n'en rendent pas , détournent ou dilapident les fonds.
Il résulte de ces désordres dont la Religion gémit, et qui ne sont mallieureusement que trop communs, notamment dans les paroisses des campac;ncs, que les édifices consacrés à Texcrcice de la religion , les presbytères et leurs dépendances SDiit mal entretenus, et
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que les choses les plus indispensables pour le service divin manquent.
Il n'y a rien d'exagéré dans ce tableau : il existe un grand nombre d'églises qui sont si pauvres en linge , en ornements , en vases sacrés, en mobilier, que c'est une honte pour ceux qui sont chargés de ce soin; Enfin , dans beaucoup' de paroisses, sans le zèle religieux de quelques habitants, dont la bienfaisance est soutenue par l'exemple des sacri-> lices personnels des pasteurs , on verrait les églises dépourvues de tout, et l'on serait presque dans l'impossibilité d'y célébrer les saints mystères.
Comment des maires , des conseillers de fabriques , des marguilliers , des curés et desservants préviendront-ils ou répareront-ils. ce mal , s'ils ne savent sur quelle autorité s'appuyer et comment agir? Si, par un zèle reli£;ieux , quelqu'un désire un meilleur ordte de choses , ses vœux seront impuissants , car, s'il fait des démarche^ ,• s'il porte des plaintes, ses réclamations seront mal accueillies, par c^la.seul qu'il n'aura pu s'étayer d'une disposition précise de la loi. Ce sont CCS diverses considérationjs qui
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fions (létevmiiièrent, en 1822 , à entreprendre éet ouvrage et à le publier. Il renferTue la Iv^^islation dont la connaissance est indis[)ensable pour radniinislration des fabriques ou pour en diriger les opérations avec exactitude et régularité. Outre qu'on y trouve tout ce qni traite de Taduiinistration des biens et revenus, il contient encore une foule d'artieles qui font également partie essentielle de la législation sur le temporel des églises , et qui ne peuvent qu'être extrêmement utiles à MM. les Curés et Maires, et même aux Autorités supérieures, civiles et ecclésiastiques.
Les matières y sont rangées dans l'ordre alphabétique etsous toutes les dénominations possibles : en sorte que les personnes les moins exercées , en fait de recliercbes , ne se trouveront point embarrassées. L'auteur aurait pu se borner à faire un traité à l'instar de beaucoup de recueils administratifs , et , possédant assez la connaissance des lois et règlements, il se serait évité l'extrême difllculté des recliercbes et des transcriptions littérales; mais il a été arrêté par la crainte de mettre son opinion à la place des dis-
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positions de la loi; il a préféré en rapporter le texte tel qu'il existe, en l'accompagnant des développements nécessaires.
L'encouragement honorable qu'ont daigné nous donner Leurs Excellences' le Ministre des affaires ecclésiastiques, et le Nonce de N. T. S. P. le Pape, près le Roi de France; l'accueil favorable que Messeigneurs les Archevêques et Evoques, et MM. les Préfets et Sous-Préfels , ont fait aux deux premières éditions, la promptitude avec laquelle elles ont été épuisées^ et le compte avantageux que les journaux en ont rendu, nous ont déterminé à en offrir une troisième au public, avec la confiance qu'il l'accueillera iavorablement. Elle est encore plus complète que les deux premières , en ce qu'elle renferme diverses lois et ordonnances nouvelles, ainsi' que des décisions également récentes , an nombre desquelles il s'en trouve qui mettent fin à des incertitudes existantes sur des points importants, tels que le logement des Curés, la place distinguée que les fonctionnaires ont droit d'occuper dans les Eglises, etc. Nous y avons en outre ajouté les tarifs des droits à payer y pour les inhumations , les
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services fimèl)res , les mariages et autres cérémonies religieuses.
Nous continuerons de répondre avec beaucoup d'empressement aux consullalions qu'on voudra bien nous faire l'honneur de nous soumettre, comme nous receviions avec une bien vive reconnaissance les observation^ qu'on aurait la boulé de nous adresser.
NOTE DE L'AUTEUR
Sur Vétjniologîe des mots: Fabrique et Marguilliers.
Le terme fabrique, fahrica , pris^tlans Te sens littéral, ï^igaine construction. On dit encore en llaîie, ïa])rlquer une enlise, une maison. On se servait particulièrement de ce terme pour la construction des e'i^lises. On l'a applique ensuite aux reconstructions et autres réparations quelconques, et ge'neraiement à toutes les dépenses qui se tout, soit pour les bâtiments servant au culte, soit pour les décorations et pour les vases sacre's, livres et ornements employés" au seivice divùi.
Par le terme fabrique ^ l'on de'signe et le temporel des églises ei. l'aJniiaistration chargée de la rét^ie des biens et reveaas.
Dans la primitive e'gîise, les offrandes q'ii lai e'taient failes, et les biens qu'elle posse'àaii appartenaient aux fidèles, et étaient adminisirJs eu commun; lu^ Evêques en avaient l'inten^'ance cl la direction. Ces Prc'lals avaient, dans p.esque toutes les paroisses, des économes qui, le plus souvent, e'taient des Prè'rcs on des Diacres, et qui leur rendaient compte. Ces e'conomes touchaient les revenus et avaient soin de l'entieticn
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des églises, en sorte qu'ils exerçaient verilaLlement les fondions de fabriclens.
Le concile de Clialccdoine obligea les Evêques à choisir leurs économes dans le cierge', ù les diriger et à en exiger des comptes.
Des difficultés s'etant eleve'es dans les distributions des revenus, un concile tenu à Rome, vers )'an'36o, du temps de Constantin, ordonna le partage des biens des e'glises en quatre lots; le ))remier pour l'Evêque, le second pour son clergé, Je Iroisième pour les pauvres, et le quatrième pour l'e'glisc.
Lepa'pe Simplicius, successeur de Saint Hiîaire, t'îu le 20 septembre l'an 467, écrivit à plusieurs Evoques que ce dernier quart devait être employé tcclesiasticis fabricis , d'où il paraît qu'est venu Je terme fabrique tel qu'on l'emploie aujourd'hui.
Le pape Gélase I*^"",, élevé à la chaire de Saint Pierre , le a mars l'an 492, après lia mort de Félix ÎI, renouvela celte invitation en 494- ^'^ ^^^ dans ses lettres, à l'occasion de la quatrièuae portion : Fa-^ bricis ^ero quartam. Le njfcme Pontife répèle souvent cette disposition en se servant du termefabricis y qui , comme on vient de le dire, paraît venir du pape Simplicius.
Les différents successeurs de Simplicius et de Gélase ont maintenu le partage qu'ils avaient réglé. Grégoire If, en 720), recommandait que la
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quatrième portion des revenus de l'e'glise fût reserve'e pour la fabrique, Ecclesiasticis fabricis resen^andam.
Dans les premières anne'es du neuvième siècle, un capilulaire de Chailemagne ordonna aussi que la quatrième partie fut destinée pour la fabrique, ■quarta in fabricd ipsius ecclesiœ.
Après les Evêques, les Archidiacres elles Curés, il fut établi des personnes notables pour administrer la part des pauvres et celle de3 fabriques.
Ces Administrateurs étaient obligés de tenir un catalogue des pauvres qui portait le titre de matricule-, matricuia. Les pauvres qui y étaient inscrits étaient nommés matriciilarii ; les personnes qui le tenaient portèrent aussi le nom de matricularii , et CQwxàeœdilui _, operaril, administt aio es y hyerophilaces, et, en francias, on les nomma. niatriculierSf et finalement marguilliers , nom que portent aujourd'hui les membres du bureau de la fabrique.
Voye? Fabrique, Marguilliers.
TABLEAU iiN'ÂLYTIQUE
Des Lois , Décrets et Ordonnances t'ont les dispositions Jnrnieni le fond de cet Oi;\'raC:e.
1 Juin iGl.'J.
Arrêt du Conseil du Roi. relatif à iï police dos «cimetières.
Arrêt du Parlemeut de Renues, sur le même oL;'et.
yiailt i66q.
Ordonnance relative aux eaux et for;-is.
Edit sur la reddition des couipics des Trc'ioriers des fabi-i(|ucs.
3o Juillet 17 to.
Arrêt du Parlemem de Paris, sur la coûiposition de l'administration des tahriques.
10 Mai 17 18.
Arrêt du même Parlemcni, -qui défend de faire quêter dans les églises par dos domesiiciucs et par des eafauts au-dessous de 12 ans.
^ Juin 1^26.
Arrêt du Parlemcut de Normandie, portant que les ficiies de Lancs n'e'taient faits que pour la vie des fioflTataires, et non à perpétuité.
16 Décembre ly^j.
Arrêt rendu par le Roi , en son conseil , rjni ordonne que, conforinément aux d-éclarations de i6g6, 1699 et 1708, les baux des biens des fabricjues seront passés par-dcvatit notaires.
8 Mars 1736.
Arrêt du Parlement de Rouen, portant défense aux Curés d'accepter la place de Trésorier de fabriques.
4 ^OÛt 1 ;4^'
Arrêt du Parlement de Paris, concernant la police des cimetières.
ly Juillet l"49*
Lettre de M. Dormesson , intendant des finances, contenant invitation de fournir une écurie aux Curés des paroisses doni l'étendue les obligea avoir un clieval.
. . . ^oiit 1749.
Edit qui interdit aux gens de main-morte de traiter de leurs immeubles, ou d'en acquérir sans l'autorisation du Roi.
16 Juillet i^5i.
Arrêt portant que les Curés, et ensuite les \icaires, seront les premiers remplis de messes de fondations et autres, auxquelles il sera attaché une rétribution.
10 Mars 1776.
Déclaration du Roi qui modifie, en ce qui concerne l'acquisition de terrains pour l'établissement de cimetières, les dispositions de l'édit d'août 1749*
l5 Mai i--n.
Lelti'cs-palemes relatives auv inhumations deus les
c^j'lises et cimeiièrcs.
2 Noi'embre 17 09.
Loi qui dt'clare nationaux tous les biens eccle'siastiqncs, à cliargc par le gouvcmeiuent de pourvoir .convenablement aux frais du culte, h l'entretien de ecs Ministres, etc.
20, 22 et 23 Novembre i-8n.
Loi relative aux retenues à exercer sur les rentes constituées à l'époque de cette loi.
1 2 Juillet 1 790.
Loi portant sursis à la vente des biens affccle's à des services pieux.
24 Juillet l'-Qo.
Loi qui oblige ( art. 87 ) les anciens Cixres, dépositaires de sommes pour réparations, à justifier de l'emploi dcsdiies sommes.
18 Décembre i^go.
Loi qui autorise lamortis?emeiit des rentes constituées, etc., et qui permet de porter à ^(j le no?nbre d'années d'une emphyléo-^e, et aussi de consentir des baux à vie sur plusieurs tètes, pourvu qu elles ne soient pas au-dessus du uombrc trois.
20 Décembre 1790.
Arrête qui (Ixe à un demi-arpent d'ordonnance ( un quart d'hectare ) , Tétendue des jardins à réï^erver auv Curés, lors de la vente des bieub dépendant des prcibvièrcs.
2 Janvier 1 7f) I .
Loi relativeà radminislratiou des biens des fahriijucs et à la location des baucs, cliaises et autres sièges dans les églises.
^ Février 1 791.
De'cret portant que les actes soumi<; à renregistrenient devront être timbrés, ainsi que les registres concernant les alTaires étrangères à l'administraiioné
10 Février 1791.
Loi portant que les immeubles réels afTectésà l'acquit des fondations seraient aliénés , saut", par le gouvernelîient, à payer un intérêt aux Prêtres et aux Fabriques, pour faire continuer lesdits services religieux dans les églises paroissiales.
6 Mai 1791.
Décret qui ordonne la vente des cimetières des paroisses et succursales supprimées. Cette disjiosiiion n'eut pas une longue suite , le gouvernement reconnut bientôt la nécessité de conserver un cimetière par commune»
6 Juillet 1791 .
Décret qui prononce la suspension de la prescription contre TEtat, pendant 5 ans.
19 Août 1792.
Décret relatif à la vente des immeubles réels affectés aux fabriques des églises.
19 Juillet 1793.
Loi relativeà l'impression et à la réimpression des livres d'églises, et portant des peines contre ceux qui v'en occuperaient sans une pcnîiission préalable.
Loi qui ordoniic la réuuioa au domaine ilc tout l'artif des fabriques , non compris les renies allccti.-es aux. foudatious.
3 Noi'Cmbre 1793. — i3 Brumaire an 2.
Décret qui déclare propriété nationale tont l'aclif afTectc aux fabriques ctà l'acquit des foudations et autres services pieux. '
3o Ai'ril l'jC)'^. — 11 Floréal an 3.
Loi ([ui dctcraiiiie comment on supplée aux litres primiiiis des renies.
1" Mai 1795, — 28 Floréal an 3.
Autre loi sur le même objet.
21 l/ai 1797. — 2 Prairial an 5.
Loi qui défend aux communes et aux établissements publics de faire des acquisitions d'immc.ublcs sans l'autorisation du gouvernement.
20 Novembre 1798. — 3 Frimaire an "j.
Loi qui exempte les églises, ciiURtièrcs^ presbytères et jardins de la coniribuliou foncière,
i\ Novembre 1798. — 4 Frimaire an •^.
Loi portant exemption des presbytères appartenant anx fabriques de la contribution des portos cl fciictres, par analogie aux bà^timents employés à un service public.
12 Décembre l'oS. — 22 Frimaire an 7.
Loi relative au mode de paie m ont des droits d'eii-
(6) rogistrement des adjudîcatiops passées en séance p»l)iic{ue.
l6 Juin 1800. — 2j Prairial an 8.
Arrêre' qui aiFocte les rentes des faLrîqucs au racîiat des inscripiious émi.->es par la tre'sorerie.
l'j Octobre 1800. — aS F'endémiaire an g.
Arrête portant que les membres des conseils municipaux ne peuvent de'libérer, s'ils ne sont nu moins les deux tiers rcuiais, et que les délibérations doivent être prises à la ma)orité des votants.
6 Noveinhre 1800. — i5 Brumaire an y.
Arrête' qui affecte au paiement des dettes arrie'rces des hospices les capitaux des rentes des fabriques servies à la re'gie âtÇ.?, domaines et de renregi-strement.
28 Février 1801. — 4 T'^^ntôse an g.
Arrête' qui autorise la concession aux hospices, des biens et rentes appartenant aux fabriques , et devenus propriétés nationales.
^'^Mars 1801. — 7 Germinal an g.
Arrête' portant que les communes auxquelles les fabriques sont assimilées, ne peu vent acquérir , échanger ou vendre des immeubles sans l'autorisation du gouvernement.
10 Mars 1802. — 19 Ventôse an 10.
Arrête' relatif à l'administration, garde et surveillance dés. I)ois des communes et des élablis':ements publicsau no mbre desquels sont les fabriques; ''
ICf Mars 1802. — 28 F'cntuse an lo, Arrêté concernant les Liens des églises , etc.
8 Avril v8o2. — 18 Germinal an 10.
Loi organique du culte catliolique en France. 2^ Novembre 1802. — "i Frimaire an \\,
Arrêté contenant la formule des publications des IdAus de mariages dans les e'glises.
* 18 Décembre 1802. — in Frimaire an i\.
Arrêté relatif aux rentes provenant du cierge' et des e'tabli.ssemeriis publics de toute origine, découvertes par les Admini.strateurs des hospices.
25 Décembre 1802. — ^Nivôse an 1 1.
Décision du Gouvernement, portant qu'il ne pourra étve rien retiré du logement du Curé, sans ra\is de l'Evêque.
8 Janvier i8o3. — 18 Nivôse an 11.
Arrêté portant que les traitements ecclésiastiques son-t insaisissables dans leur totalité.
10 Mars i8o3. — »C) Ventôse an \i%
Arrêté (|ui trace les règles des adj udicaiions publiques de travaux sur soumissions cachetées.
8 Avril i8o3. — 18 Germinal an 11.
Arrêté rclatifau supplément de traitement à accorder, par les communes, aux Curés et Desservants; aux meubles à fournira cv.s Ecclésiastiques et à rciitrelieT? des objets servant au culte.
29 Ay'fil l8o3. — 9 FloréçLl an ji,
Tjoi relative nu ix'gime des hw?. «les pai'ticuJicrs,. de» communes et des oLablissemeots publics.
2q Avril iSm.'j. — <) Floréal an \\.
Arrêté qui autorisait les supérieurs diosésains à faire des re'glcments provisoires pour fixer l'adwiiuistratlon des fabriques. Tous ceux antérieAirs au décret du 00 Décembre idog sojit nvls.
aS Mai i8o3. — 5 Prairial an \\. j
Arrri'.'* qni autorise le rétcTblissemcRt des troues dans les églises, en faveur des bureaux de charité.
O.G Juillet i8o?j. — 7 Thermidor an 11.
Arrêté qui restitue aux fabriques leurs bicu,<;non-défîniiivement aliénés, et ordonne l'organisation de Mar-> guilliers pour les administrer.
12g ^ ont i8o3. — 11 Fructidor an 11.
Arrêté concernant le's frais de culte dans les hospices,
v'^'Décemhre 180.J. — %\j Frimaire an \i.
Arrêt»; portant qu'il sera formé des Comilés eousullaiifs , composés de trois Jurisconsultes désignés par le Préfet.
17 Décembre i8o3. — 9..'j Frimaire an 12.
Arrêté relatif à la restitution des biens aux fabriques^
20 Vccembre i8o3. -- ?,8 Frimaire an \i.
Arrcî.é,q,u,i assimile les didférents biens, rentes et fondations, au^ bieps resiilué$.pac l'arrêté ^u 26 juillet l8o3, '
îS Janyicr i8o,'|. — 7 Phn-iUc an i"^.
Loi rciaii\eajix droits de iruiiscripiion aux hypollitf]ues des aci«s yjurtant don ou legs d'immeubles en faveui- d. s hospiciîs, di^;yosuloiis lyd imraissent applicables aux fahriqnes.
?ii Mai i8o,|. - Il Pruiriul lin i.'..
Décret portant qu'il '^era accorde lui tiaiteuicnt aux Desservants dos succursales.
j2 Juin i^o.f- -- -'->J Prairial an 12. .
Décret relatif aux cimetières, aux. iuliumaiious et aux pompes funèbres.
() Juillet 180 f. — l'y Messidor an la.
De'cret concernant l'établissement des (.ha pelles ei oratoires particuliers.
1?) Juillet 1804. — ^4 Messidor an 12.
Décret réglementaire sur les lionneurs civils et militaires, survies préséances dans les cérémonies et sur rescorie du Saint-Sacrement.
3o Juillet 1804. — 11 Thermidor an 12.
Décret portant que les inscriptions hypothécaires prises pour les hospices ne seront radiées , modifiées ou changées que sur la décision dos conseils de préfecture, ybrmaZtVe^ rendues tonimunes aux faùritpies.
G Mars i8o5. — i5 P'entôse an i.5.
Décret relatif à la restitution des biens aux fabriques.
28 Mars i8o5. — ' 7 Germinal an i3.
, I?j^<^-et^ concernant, l'impression des livres d'églises,
des heures et des prières. ■ ?À<^-tr, >,
ij Juillet i8o5. ~ 28 Messidor an i3.
Dc'crct qui restiiue aux fahriques les biens ayanr appartenu aux anciennes confréries.
23 Juillet i8o5. — \ Thermidor an i3.
De'cret qui de'fend de faire des inhumations sans l'autorisation de l'oiTlcier de l'état-civil.
\^^ Aoiit i%q5. — i3 Thermidor an i'3.
Décret qui oblige les fabriques à payer à l'évêobë le sixième du produit net des bancs et places dans les églises, pour être distribué par l'Evêque aux Prêtres âge's et infirmes.
p Septembre i8o5. — 22 Fructidor an i3.
Décret qui charge les fabriques de payer aux Curés et Desservants, Xc?, rétributions qui leur sont dues pour l'acquit des fondations.
8 f^endéiniaire an \j^.
Avis du conseil-d'état portant que les Curés et Desservants peuvent exercer la médecine dans leurs pa-* roisses , etc.
10 Février 1806.
Décret portant exception en faveur des Juifs, relativement aux fournitures des pompes funèbres et aux inhumations.
18 Mai 1806.
Décret concernant les inliumatîons^ les services, «envois et pompes funèbres.
3o ^lai i8o6t
Dt'cret qui déclare que les églises et presLytères supprimes foiil partie des hiens restitués aux fabri(|ues dans l'arroadissement desquelles ils se trouvent.
IQ Juin 1806.
Décret par lequel il es' ordonné aux Admiuistratevirs deshospxes de payer aux fabritjucs les sommes nécessaires pour racf(xiit desservices religieux dont les biens transférés auxdits hospices sont grevés.
3i Juillet 1806.
De'cret qui explique celui du 3omoi relatif aux églises et presbytères suppi'imés et aux biens provenaiu de ces anciennes paroisses.
ao Nct'embre 1806.
Avîs du conseil-tl'otat portant qu'il y a lieu de dispenser les Curés et Dcsservniits de la tutelle. 20 Décembre 1806.
Avîs du conseil-d'état, approuvé le 2J janvier 1807 , relatif aux terrains et chemins de ronde à re'server autour des e'glises , sur les anciens cimetières supprimés ou remplacés.
23 Décembre 1806.
Avis du conseil-d'étal, approuvé le 25 janvier 1807, po'tant que les restitutions de biens et rentes aux fabriffues doivent se liAve , sur l'avis du dirertcur du domiiriej p'tr des arrêtés spéciaux du Piéfet, approuvés parle Ministre des fîiîancos.
3o Ayril i8oy.
Dicret approbatif d'iga avis du conseil-d'état sur
plusieurs quos'ions rehiiivc; aux Liens cl rentes sur lesquels les f l)i-i;jLies et les hosj)ices peuveut respeqjU vemeni piv'icuiie des droits.
1 1 Mai 1807.
De'cret approlîalif d'nii avis du conseil-d'otat , portant f[ue les ]>ieus rea lus .tix fnlîri.jues ue sont pins chargés des dettes et crc.'uicos anciennes , les créanciei'S ayant dû se pourvoir pour être liquides par ie gouvernement.
11 A<ji't 1807.
Dc'cret relatif à l'acceptation des dons et !cgs. 16 SepLeinhre 180;.
Loi relative aux expropriations ^ pour cause d'utilité
publique.
3o Septembre 1807.
Décret relatif à l'augmentation du nomLre des succursales, et à rérection de chapelles et annexes.
1 1 Janvier 1808.
Avis du conseil-d'état portant qu'il appartient aux tribunaux de juger si les anciens Marguilliers ont agi, en leur nom privé , à l'égard des créances pour lesquelles ils seraient actionnés.
7 Mari 180S.
Décret qui détermine la distance des constructions et des puits à entreprendre , ou à maintenir près des nouveaux cimetières.
16 Juin 1808. . .
Décret relatif aux mariages des oifïlciers et soldats en activité j QU ciJ,(COPgé liaiuévj, f .
j Juin
Avis du conseil-d'etai poit;int que les trijiunniix nve peuvent s'iniiniscei* dans le règlement du paiement des dettes des t'abricjucs, etc.
11 Août 1808.
De'cret qui exempte les presbytères et jardins y aliénants, de la contribution foncière.
28 Aoiit 1808.
De'cret concernant la circonscription eccle'siasiique.
7 Octobre 1808.
Avis du conseil-d'état portant que les fabritjucs ue sont invesiies de la propriéic de leurs biens, nue par un envoi eu possession.
11 Décembre 1808.
Dë/Cision du conseil-d'èlat, portant que c'est aux tribunaux à juger si une ancienne créance concerne personnellement les Marguilliers qui l'ont contractée.
21 Décembre 1808.
Décret approbatif d'un avis du conseil-d'état, du 2a novembre précédent, relatif au mode de remboursement des ventes et créances des établissements publics.
26 Février 1809.
Avis du coneeil-d'état portant que c'est aux tribunaux à décider si la prescription de cinq ans est applicable aux redevances dues aux fabriques.
l'j Mars 1809.
Décret relatif aux Ijicus aliènes et rentres au do-
mnine par suiie de déclicance , et qui les restitue au\ fabrifjues.
ly Mai 1809.
Avis du conseil -d'état portant que les difflcuke'.s relatives à la distribution des places dans les e'glises^ ne peuvent être porte'es devant les tribunaux.
1^*' Juillet 1809.
Avis du conseil-d'ëtat qui porie que les infractions an décret du 7 germinal an i3, su;- l'impression des livres d'e'glises , doivent être constatées par les orficiers judiciaires et punies par les tribunaux.
20 Septembre 1809.
Avis du conseil-d'e'tat portant que les biens dont les hosp'ces et bureaux de charité ne peuvent justifier de l'envoi en possession , autérieuremeut k l'arr; lé du 26 juillet i8o3, doivent revenir aux fabriques.
29 Octobre 1809.
T)écret relatif aux dons et legs faits aux fabriques et à d'autres établissements par le même acte, et au mode d'acceptation.
28 Novembre 1809.
Avis du conseil-d'état portant que les transferts de biens ou rentes faits posléricuremeat au 26 juillet i8o3 ( 7 thermidor an 1 1 ) , ne peuvent profiter à ceux en faveur de qui ils auraient été faits.
?)o Décembre 1809.
Décret réglementaire sur toute l'administration intérieure et extérieure des fabriques des cathédrales et des églises paroissiales. !
i\ Février 1810.
Loi qui détermine sur quelles contrihuiions seront Lase'es les impositions extrnordinairesà lever pour l'entretien du culte ou pour les constructions et grosses réparations.
8 Mars 1810.
Loi relative aux expropriations d'immeubles pour cause d'utilité' publique.
16 Juillet 1810.
Décret qui règle le mode de remploi des capitaux de rentes remboursés, et de ceux provenant de dons et legs.
28 Août iPio.
Décret approbatif d'un avis du conseil-d't'lat, portant que les biens des anciennes confréries appartiennent aux fabriques, et que les anciens membres n'en peuvent disposer.
8 Novembre 1810.
Décret qui abandonne atix fabriques les anciennes maisons vicariales à l'instar des églises, presbytères et autres biens et revenus non-définitivement aliénés,
9 Décembre 1810.
Décret approbatif d'un avis du conseil-d'étal, portant que les fabriques ne sont point chargées des rentes dont les biens qui leur ont été restitués par le domaine étaient grevés.
i4 Décembre 1810.
Décret qui approuve un avis du conseil-d'c'iat , portant que les communes qui ont obtenu une chapelle ne
Sont point cli-irgeei; de coaU-ibuef" aux frais «lu culte paroisiial.
izg Décembre iCio.
Avis du conseil-d'état portant f{ue les préfets peuvent exiger des fabriques l'état des biens dentelles ont repris la possession, afin de s'assurer s'il n'y eu a pas qui soient la propriété' du dosuaiiie.
1 5 Airil 1 8 1 1 .
Décret relatif à l'abatfage des arbres épars ou en massif et tîui rt\qle le mode des dcclaratipns à passer.
22 Juin i8i 1.
Nouvel avis du cons«il-d'état portant que les tribunaux ne peuvent rlL-u décider rclativetricnL au paiement des dépenses des fal^riqucs.
1^ Jont i8ll.
Décret relatif aux inliumations et à loul ce qui concerne les cérémouics funèbres dans la ville de Paris.
i 7 Novenihre i-B 1 1 .
■ Ptéglement des indemnités à payer aux remplaçants' provisoires''des Curés et Desservants titulaires , dans' tous les cas où ils peuvent s'absenter.
2!) A'i'rll 1812.
Décret sur le partage de biens entre plusieurs paroisses,
22 Décembre 1S12.
Décret concernant rétablissement des chapelles doiuestiques et d'oratoires partieulicrs.
( 17 ) 22 Février i8i3.
Décret portant approbation d'un avis du conseild'ëtat, du iG du même mois , sur l'annulatiou prononcée de droit par le décret du 3o décembre 1809, des réglenieits provisoires faits par les Archevoques et Evoques.
aS Mars i8i3.
Décret qui saisissait les cours royales de la connaissance des appels comme d'abus.
26 Décembre 181 3.
Décret relatif au partage de la cire employée dans les services funèbres.
12 Février 1814.
Avis du conseil-d'état portant que les biens provenant des bcaoiices dont les titulaires passaient les baux, ne peuvent être réclamés par les fabriques.
10 Juin 1814.
Ordonnance royale concernant les legs et les dona-
nations entre-vifs faits aux établissements publics.
* 18 Noyembre 181 4*
Loi sur la célébration des dimanches et fêtes, et sur les peines qu'encourent ceux qui y contreviennent.
2 Jain'ier 1817.
Loi concernant les legs et donations entre-vifs, ainsi que les veates et acquisitions , tant d'immeubles que de rentes.
Nouvelle ordonnance concernant l'acceptation des dons et legs fuits aux divers élahiissemeuts publics.
8 Avril 181 y.
Ordonnance qui accorde «n secours aux vicaires sur les fonds du trésor royal.
l5 Mai 1818.
Loi de finances appiicsble aux fabriques, sous le rapport , 1° du timbre et de l'enregistrement des acies portant transmission de propriété, et sous celui des adjudications et marchés;
2° Du calcul des rentes et des fermages stipules payables en grains et autres denrées ;
3° Aux impositions extraordinaires.
% Juillet 1818'.
Ordonnance relative au partage de biens entre plusieurs fabriques.
24 Mars 1819.
Ordonnance relative à l'appel comme d''olus. ly Mai 1819.
Loi renfermant f art. i et8 ), des dispositions sur les crimes et délits contre la morale publique et religieuse.
aS Aodt 1819.
Ordonnance portant création de 5oo Douyejles suc- .ciirsales et de ciiapciiey yicarialeji.
( '9) S Septembre 1819.
Avî$ du couseil-d'élat porlant que les fahriquo? doivent obieuir des envois eu possession de leurs anciens Liens.
28 Mars 1820.
Ordonnance qui autorise la restitution des Liens et rentes ayant appartenu aux anciennes églises crige'es eu succursales ou eu chappelles, depuis la circonscripiioa de 1808.
28 Juillet 1820.
Ordonnance qui met les nouvelles fabriques aux droits des anciennes, sans qu'elles aient leurs charges,
4 Juillet 1821.
Loi relative à l'accroissement des ressources destinée* aux de'pcuses du cierge'.
18 Juillet 1821.
Avis du conseil-d'etat portant que les fabriques ue sont definiiiv émeut saisies de leurs Liens que pjA' un envoi régulier eu possession.
3i Juillet 1821.
Ordonnance qui fixe à 3oo fr. te secours annuel à accorder aux vicaires , et qui augmente le fonds destina aux anciennes religieuses a-gces et infirmes.
8 Joût 1821.
Ordonnance coDtcuvint des piodijûcations aux ràule:»
actuelles de radminislr.Ttion communale , en ce qui concerne les constructions, re'paraiious, travaux et autres objets d'inte'rét local.
3i Octobre 1821.
Ordonnance relative (art. 18), à la nomination des Aumôniers des hôpitaux.
aS Mars 1822.
Loi relative aux de'lits commis par la voie de la presse , ou par tout autre moyen de publication.
16 Juin 1824.
Loi qui réduit les droits d'enregistrement et de transcription hypothe'caire en faveur des fabriques,
26 ^oûâ 1824.
Ordonnance qui crée un ministère des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique.
Nota» La première direction comprend toutes les attributions de l'ancienne première division du ministère de l'inte'rieur et du bureau des de'-' penses du cierge , faisant pre'ce'demment partie du même ministère , etc.
29 Septembre 1824.
Ordonnance contenant des dispositions en faveur des vicaires-ge'uërauY qui sortent de fonctions après trois gns d'exercice.
12 Janvier i825.
Ordonnance qui modifie le de'cret du 3o de'cerabrc
iSoq» en ce qui concerne le renouvellement des membres des fabriques, etc.
3 Mars 1825.
Ordonnance relative aux presbytères des paroisses conservées ei des paroisses supprimées.
20 jivril 1825.
Loi pour la re'pression des crimes et délits commis dans les édifices ou sur des objets consacrés à la religion.
2 y Ji-ril 1825.
Loi relative aux émigrés déportés et condamnés revolutionnairement , et qui relève de la prescription les titres de créances à exercer sur ces anciens propriétaires.
i4 Décembre 1825.
Ordonnance royale sur la franchise de lettres et paquets.
Outre la législation ci-dessus analysée , ou trouve, dans les nombreuses citations et transcriptions faites dans cet Ouvrage, beaucoup d'articles des Codes civil , de procédure et pe'nal. On y trouve de même des arrêts des cours royales et de la cour de cassation ; des arrêtes, des de'cisions et des instructions des ministres , tant de l'ancien gouvernement , que du gouvernement monar-» chique.
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CO.AIPLÉTE
ï^âi-
Absence des cures et desservants.
I JE législateur a prt'vu le cas où les cure's ou desservants s'absenteraient de leurs paroisses pour cause de maladie, et celui où ils en seraient éloigne'spour q.iel(|Me cause que ce soit. Le de'cret du 17 novembre ittii a déterminé Ja rétriJ)ution qui serait accordée à l'ecclésiastique commis par le supérieur diocésain pour remplir ïiniérim, et I^a part réservée au titulaire.
Dispositions de ce décret ^
Cas d'absence»
Art. i'"'^. Dans }« cas où un titulaire se trouverait éloigne' temporairement de sa paroisse, un ccclcsiasti(]ue sera nomme' par l'e'veque pour le rcjuplacer provisoirement; et cet ecclésiasliquc recevra, outre le casuel auquel le curé ou desservant aurait eu droit» une indemnité'.
Etoîgnement pour viaiwaise conduiie.
2. Si le titulaire est éloigne' pour cause de mauvaise conduite, l'indemnité du remplacement provisoire sera prise sur les revenus du titulaire, soit en argent, soit en Lien-foudst
Si le revenu est eu argent, l'indemnité sera, savoir
Dans une succursale, aSo fr. par an (i) , au prorata du temps du remplacement.
Dans une cure de deuxième classe, 6oo fr. (2)5 et dans une de première classe , looofr. (3)
Cette indemnité sera pre'leve'e, au besoin, en partie ou en totalité sur la pension ecclésiastique du titulaire.
4. Si le titulaire est doté partie en biens-fonds, par exception à l'article j4 de la loi de germinal an lo, partie en supplément pécuniaire , pour lui compléter un revenu de 5oo fr. , l'indemnité du remplaçant sera de 25o fr. (4), à prendre d'abord sur le supplément pécuniaire, et en cas d'insuffisance, sur les revenus en biensfonds,
5. Si le titulaire , ayant moins de 5oo fr. en biensfonds, jouit d'une peusion ecclésiastique, au moyen de laquelle il n'a point à recevoir de supplément, l'in-
(i) C'est-à-dire, moitié du traitement dont jouissait alors un dess.crvant. Aujourd'hui ce sont les deux tiers , suivant qu'il résulte des principes pose's par l'article 7 du dc'cret.
(2) Les trois cinquièmes du traitement.
(3) Les deux tiers du traitement.
(4) C'est-à-dire, moitié; mais d'après l'arlicle 7 , c'est aujourd'hui les deux tiers.
(.5) demniië de 200 fr. pour le remplaçant , sera d'abord prise sur la pension, et au besoin , sur les biens-fonds.
6. Si le titulaire jouit d'u'» revenu de 5oo fr. entitremeiit en biens-fonds, l'iiuit- ninite' du reniplarant sera e'galement de 25o fr. , à prendre enLièremcni sur les revenus.
-j. Si le revenu du titulaire excède 5oofr. , l'Indemnité du remplaçant sera de 3oo fr. , lorsque r e revenu sera de 5oo fr. jusqu'à 700 fr. , et des deux tiers du revenu qui serait au-dessus de 'oo fr. (1)
Cas de maladie.
8. Dans le cas d'absence pour cause de maladie, il sera conserve' aux titulaires de succursales et de cures de deuxième classe, et ( dau? les cures dotées en biensfonds ) , à tous les cur<?s dont la dotation n'excéderait pas 1200 fr. , un revenu jusqu'à concurrence de'joo fr.
(). Le surplus de l'indemnité' du remplaçant , ou la totalité' de l'indemnité, si le revenu n'est que de 700 fr. , sera, comme le paiement des vicaires, à la charge de la paroisse^ et, en cas d'instfffisance du revenu de la fabrique , à la charge de la commune , conforménientau décret du 3o décembre iSckj, concernant les fabriques.
10. Cette indemnité, à la charge de la fabri(|ue ou de la commune , est fixée , dans les succursales , à 200 fr. ; dans les cures de seconde classe à 4oo fr. 5 dans les cures dont le revenu soit entièrement en biens fonds , soit
(i)Tous les trailcmcnts îles desservants s'clevanl maintrnant au-dessus lie 700 tV. , la portion du remplaçant doit être des deux lieri. 11 est bien cîilendh que dans le traitement on ronipreiid la pension ecclésiastique do ceux fjni en jouissent comme anciens fonctionnaires.
avec un supplément pécuniaire, s'e'lève à 5oo fr, , elte es! de 25o fr. ; lorsf[ue le revenu des biens-fonds s'élève de 5oo fr. à 700 fr. , elle est de ioo fr. ; lorsque le revenu sé!ève de 700 fr. à 1000 fr. , elle est de 35o fr. ; et le revenu étant de 1000 fr. à laoofr. , l'indemnité est de Goo fr.
1 1. Lorsque le curé, ahsertt pour cause de maladie, est de première classe , ou que le revenu de sa cure en Lien-fonds excède i2oofr. , l'indemnité du remplaçant sera k la charge du curé.
Cette indemnité alors est fixée; savoir, dans une cure (Je première classe à 700 fr. ;
Dans le<* cures dont la dotation en bien-fonds s'élève à plus haut que i5oo fr. jusqu'à 2000 fr. , elle est de 000 fr. ; et quand le revenu est au-dessus de 2000 fr. , elle est de 1000 fr.
Règles générales,
12. L'absence d'un titulaire, pour cause de maladie^ sera constatée au moyen d'un acte de notoriété, dressç par le maire de la commune où est située la paroisse.
i3. Quelle que soit la cause de l'éloigneraent du titu^ laire , lorsque l'indemnité du remplaçant dans les cures dotées entièrement en biens-fonds , doit être fixée d'après le produit des revenus fonciers, le montant de ce produit sera évalué au moyen d'un acte de notoriété semblable.
14. Toutes les fois que dans les cures dotées en biensfonds, par une dérogation autorisée par nous, à la loi de germinal an 10, Tindemnitc du remplaçant étant à la charge du titulaire , une partie ou la totalité doit en être imputée sur les revenus de la cure j le remplaçant
( 27 ) sera créanclci' privilégie du titulaire sur les revenus pour la somme qui lui revient.
Un autre décret du 6 novembre i8i5, a confirme ces dispositions , en les rendant applicables aux cures et succursales dont le traitement est, en tout ou en partie, paye par le trésor royal. II porte :
Art. 2"]. Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoirement un cnrt- ou desservant qui se trouverait éloigné du service, ou par suspension, par peine canonique, ou par maladie, ou par voie de police, il sera pourvu à l'indemnité du remplaçant p'-ovisoire, conformément au décret du 17 novembre 181 1-
Cette disposition s'appliquera aux cures ou succursales , dont le traitement est en tout ou en partie payé par le trésor.
28. Pendant le temps que , pour les causes cidessus, le curé ou desservant sera éloigné de la paroisse, le trésorier de la fabrique remplira, à l'f'gard •êes biens, les fonctions qui sont attribuées au titulaire..,.
Abus.
Les cas d'abus sont, de la pari des ecclesisasliques , l'usurpation ou l'excès de pouvoirs, la con- ' travention aux lois pour raison du cul te , l'infraction des saints canons, l'allentat aux libertés de l'e'glise gallicane; toute entreprise, tout proce'dé qui, dans l'exerce du culte, peut compromettre Iboimeur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contr'eux en oppres-
(28) sionou en injures, ou en scandale public. (Art. 6 de la loi organique du 8 avril 1802 — 18 germinal an 10 ). .
II y a abus de la part de l'autorité civile ou des citoyens, s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte, ou à la liberté que les lois garantissent à se^ ministres. ( Art. 7 ).
L'article 8 de la même loi trace la marche à suivre pour mettre en usage Y appel comme d'abus. Toute personne ayant intérêt à faire cesser un abus, soit privée, soit fonctionnaire public , soit ecclésiastique, soit laïque, peut en appeler; et^ en cas de silence sur un abus , le préfet peut le dénoncer d'office.
L'appel comme dabus ne semblerait plus devoir être porté au conseil-d'état , comme le prescrivait l'article 8 de la loi organique , depuis que la connaissance en a été attribuée aux cours royales par l'article 5 du décret du ^5 mars i8i3 ; mais il paraît que ce décret n'a pas été mis à exécution; d'ailleurs, il se trouve entièrement abrogé par une ordonnance du 24 mars 1819, qui cori- * firme un conflit élevé par le préfet de l'Isère , touchant une contestation qui avait été portée devant Ja cour royale de Grenoble, entre un curé et le supérieur diocésain. En conséquence, les cours et tribunaux ne peuvent s'immiscer dans ces sortes de difficultés. La connaissance en appartient au conseil-d'élat, et toute personae qui veut exercer un
( ^.0 ) appel comme dabiis doit se pouvoir auprès du ministre secrétaire d'e'lat des aftaires ecclésiastiques, par un mémoire sur lequel il est statué selon les formes administratives.
AcQuisrno:<s.
Les fabriques ne peuvent vendre , échanger ou louer leurs immeubles pour un temps plus long qye neuf ans , ni en acquérir sans une ordonnance royale. C'est ce qui resuite des lois anciennes et notamment de l'e'dit d'août de 1749 , qui interdit à tous les gens de main-morte d'acquérir des immeubles sans l'autorisation du Roi.
Cet édit a clé confirmé par la nouvelle législalation , notamment par la loi du 21 mai 1797 ( 2 prairial an 5 ) , relative aux communes , et par l'art. 62 du décret du 5o décembre 1809, ainsi conçu:
Ne pourront, les biens-immeubles de l'église, être vendus, aliénés, échangés, ni même loués pour un terme plus long que neuf ans , sans une délibération du conseil, l'avis de l'évtque diocésain, et.... ( l'autorisation du Pvoi ).
Les biens des fabriques sont régis et administrés dans la forme déterminée pour les biens des communes ; or , une commune ne peut acquérir qu'en se conformant aux dispositimis de l'arrêté du 28 mars 1801 ( 7 germinal an 9 ). En ce cas, une fabrique qui veut faire une acquisition doit
( 3o ) p4'oduirc , 1° une délibération (lu conseil , porlài^t que i'acqaisilioii est utile ou ne'cessaire, et dans laquelle on indique les ressources qui peuvent être afïeclc'es au paiement, et le raocle de libe'ration;
2° Un consentement souscrit par le propriétaire y de vendre à tel prix et à telles conditions;
5° CTn procès-verbal descriptif et estimatif de nmmeuble, dressé par deux experts choisis, l'un par la fa!)rique et l'autre par le vendeur;^
4® Un plan des lieux, s'il s'agit d'un objet de quelqu'iniporlance , ou si on le croit indispensable.
Le tout est envoyé au sous-préfet de l'arron* dissement , qui cbarge un officier judiciaire, soit tin juge de paix ou l'un de ses suppléants , soit un notaire , de procéder à l'information de eommodo "vel incommodo. ( F'oj^ez Enquête. )
Si la fabrique ne peut payer la totalité de la dépense, elle joint aux pièces ci-dessus indiquées le budget de l'exercice courant, réglé par l'évêque. Dans ce cas, et sur la demande du sous-préfet, Ip préfet ordonne la réunion du conseil municipal en session extraordinaire , pour délibérer sur les moyens de subvenir la fabrique. Si , de son coté, la commune n'a pas de fonds suQisants, et qu'elle veuille recourir à une imposition extraordinaire, le maire adjoint au conseil municipal , en nombre égal à ses membres , les plus forts imposés présents. ( Vojez Impositions extraordinaires. )
Il est à remarquer, au surplus , que les c'iaLlrsse^nictits légalement reconnus peuvent seuls êlie auloriies à acquérir des immeubles. La loi du 2 janvier 1807 est positive à cet égard ; elle porle :
Art. i^"". Tout ëtablissenieat ecclcsicT^tique reconnu par la loi poiivra accepter, avec lautorisatiou du lloi tous les bieiis-meuhles , immeubles ou rentes qui lui Seront donnes par acte entre-vifs ou par acte de dernière volonté.
2. Tout e'iablisseraent eccle'siastique reconnu par la loi, pourra également, avec raut.)ris;uion du Roi, acque'rir des immeubles ou des rentes.
3, Les immeubles ou rentes apparienant à un établissement ecclésiastique seront possédés à perpemité par ledit établissement, et seront inaliénables, a moinj>que l'aliénaiion n'eu soit autorisée par le lioi.
Aux terrrtes de j'art. ii^S du Code civil, les personnes capables de s'eng-ti^cr nepeaveni opposer l'incapacité du mineur avec qui elles ont contracté , d'où il suit que tout particulier qui proj'elle de traiter avec une fabrique ou une commune , pour acquérir, vendre ou échanger, et qui a souscrit un acte en conséquence , ne peut plus se rétracter; il ast obligé d'attendre l'accomplissement des formalités exigées par Isi loi pour autoriser l'établissement mineur à conclure le marché.
Actes conservatoires.
Le trésorier ne peut poursuivre ni défendre devant les tribunaux , même ^e.paix , ^ans aulori-
sationdu conseil de préfecture ; maisTarlicle 78 du de'crel du 5o de'cembie i8og, porte :
Qu*il est tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus.
Ces diligences consistent dans des ayerlissemenls réitères, donnes aux débiteurs, dans un comra^ndemeiit ou une sommation de paiement fait par huissier, dans la saisie-gagerie, saisie-exe'cution , et finalement dans la vente d'objets mobiliers,- mais s'il s'agissait de saisie immobiliaire , comme elle doit être porte'e devant le tribunal , ce serait une action qui ne pourrait être inlente'e sans un arrête' du conseil de préfecture» ( Voyez Conseil de Préfectures, Plaidoiries.)
Actes soumis au Timbre.
Sont dans ce cas tous ceux ayant pour objet un marché, une. adjudication, une mutation de propriété, ]es devis des travaux, les demandes en autorisation de plaider. ( Voyez Timbre. )
Actes soumis à r Enregistrement.
Ce sont les adjudications de toute espèce; les ventes, les acquisitions, échanges , etc. ( Voyez Enregistrement. )
( Jj )
Adjoints aux maires.
Les aJjoinls aux maues ne sont poliit mciiibres (les conseils municipaux ; l'arrête tUi 2 pluviôse an 9, et le de'crel du 4 juin 1806 , ne leur Ui)iuie poinUe ilroit. Seulement ils peuvent y suppléer les niaiies quaacl ces lonclionnaircs sont erapêclie's.
Le décret du ,5o de'ccmLre 1809 porte, ;ï rjgard des fabriques, les dispositions suivantes:
Art. 4- I^e plus, serortt de droit membres du rouiseil.... 2^ Le maire de la commune du clK-f-ireu de la cure ou succiirsalc , il pourra s'y faire remjdaccr pac luii de ses adjoiuts; si le maire n'est pas catholique, il devra se substituer un adjoint qui le soit, on , à défaut, un membre du conseil muiiicipal , c;u]ioli(Tue. Le maire sera place' à i;;anc]ic, et le cure à la droite du pre'sident.
:"). Dans les villes où il y aura plusieiars paroisses ou succursales , le jiiaîre sera do droit membre du conseil de cbaque iîiibvique j il pourra s'y faire remplacer comme il est dit 'dans l'article précèdent.
Les maires n'otrint point membres du bureau des marguilliers, les, adjoints et les membres du conseil municipal ne peuvent y être admis, à moins qu'ils ne soient membres élus du conseil de la fabrique, ce qui leur donnerait, comme aux autres iabricicns , le (i.oil d'être élus mart^uilliers ; en eOet , les adjoints aux maires sonl^ comme le^ autres citoyens , aptes à entrer ('.ans la
compositioiîdu.cOîU5eil de ial); iquej^îl alors, qurind îe maire est absent, l'adjoint sis!e à la place de ce i'onctionnaire, ou il conserve le litre de fahii- < ien , attendu que la pre'sence du maire n'est pas iiîdispensable , lorsque le nombre des membres est sullisant pour délibérer.
Adjudications.
Elles sont passées en public , soit à l'extinction des feux , soit sur soumission , suivant que le préfet l'a ordonne dans son arrête' d'autorisation.
On distingue plusieurs sortes d'adjudications: celles ayant pour objet la location d'immeubles sont passe'es devant notaires, en pre'sence du bureau des marguilliers. ( Ployez Baux. )
Celles relatives à des travaux sont passées adniinistrativement devant la majorité des membres du conseil de la fabrique. Aucune disposition de la loi ne prescrit explicitement celle marche; mais elle est la conséquence ne'ccssaire de ce qui se pratique pour les de'partements , les communes et les hospices.
Le bureau des marguilliers, autorisé par le conseil de fabiique, remplit , au nom de la fabrique , les mêmes fondions que remplissent les ofVicicrs municipaux au nom des communes , ce qui démontre que le bureau des marguilliers ne peutseul adjuger des travaux ou des ventes d'objets raohiliers.
On ne doit pas pcitU-e d3 vue, au surpjus , qi:c si les fonds pour la dypense des hava'.ix sf)!it luurnis par les coinriTunes, l'adjudicaJion dfjifèire passe'e devant le maire, en présence de radjvunt el d'an uienihi-e du conseil nnniicipa!. >Vnx (■ernies dei'arlitle i5yC) du Code civil elde I'ai^t.'6i du décret du 3o tk'<eail)re i8)C), les adniinislu'ateurs ne peuvent se porter adjudicataires des biens ou deà travaux.
L "adjudication est rédigée en donKle oxpcdition , dont l'une sur papier timbre. Elle n'es't va- Jaî>!e qu'après avoir reçu l'approbation du prelel. Elle est soumise à Tenregistrement dans le délai de vingt jours , qui ne court que du moment de la réception de l'approbation.
Le titre 7 de la loi du i5 mai 1818, contient, relativement au droit d'enregistrement et de tiiiibre , des disposi tirons qui sont Uan'bCiites aa rn^;t EiirtgîstrenierU.
AD:>iiNïSTrv'iTio^.
Celle des fabriques porte eil^e-même Le no¥n de Fabrique. Elle a été insiifuée par l'art. 76 de La loi organique du 8 avril iSjo (itS germinal ara 10).
D'apièj l'art.- 5 de l'ar'èié du gouvernement du 2G juillet i8o5 ( 7 thermidor an 11 ), il fut d'abord créé une administration de trois membit's nommes par le préfet, sur la présentation du maire et du curé, mais le décret réiilenientaire du 5o décembre 1.809, a déterminé l'o! ganisatioa
(\e l'administration des labriques ; elle se compose de cinq ou neuf membres , suivant la population, non-compris les personnes qui ensontmem- Lres de droit. Sa de'nomination est Conseillélierai^ d'où il se forme un bureau de marguilliers qui exe'cute et surveille. ( f^ojez Conseil et Marguilliers. )
Aliénations.
L'art. 62 du de'cret du 3o décembre 1809 porte :
Ne pourront les biens-imméubles des églises , être vendus, aliénés, écliangés, ui nieuie loués pour un terme plus long que neuf ans , sans une délibération du conseil , l'avis de l'évêque diocésain et notre autorisation.
Et l'article 5 de la loi du 2 janvier 181 7 :
Les immeubles ou rentes appartenant à un établissement ecclésiastique , seront possédés à perpétuité par ledit établissement , et seront inaliénables , à moins que l'aliénation n'en soit autorisée par le E.oi.
Les biens des fabriques e'iant re'gis ef adminis- Ire's dans la forme de^ Inens communaux ( art. 60 du de'cret du 5o de'cembre ) , les ventes doivent se faire par voie d'adjudication, au plus offrant, à l'extinction des feux , ou sur soumissions cacbete'es.
Si des circonstances particulières exigeaient
des exceptions à la rèj^Ie générale des enchères, tulles que des convenances locales , qui m;)livcraienlla vente en faveur d'un eiablissement pubJic ou d'iHi particulier, le proleL de\^ralt être mis ù porte'e de faire valoir ces motifs auprès du gouvernement.
Les formalite's à suivre, en pareil cas ^ sont àpeu-près celles indiquées pour les acquisitions, sauf l'adjudication aux enchères publiques, quand elle est ordonne'e. Alors, elle a lieu devant le trésorier de la fabrique qui en re'dige un procès-verbal, sans le concours d'un notaire.
1/articlc 6 1 du décret du 3o de'cembre, d'accord avec l'article 1596 du Code civil, porte :
Aucun des membres du burc.TU des marguilliers ne pcutse porter, soil pouradjudicataire , soit même pour associé de l'adjudicataire, des ventes, marchés ou taux des biens de la fabrique.
Cetle disposition se tait à l'égard des autres membres de la fa])riquc; mais leur exclusion résulte de l'article 1596 du Code civil , comme administrateurs de l'établissement.
Lorsqu'il s'agit d\u\ bien indivis , Ton s'écarte des formalités qui viennent d'èlre indiquées. Il sullit d'un ]ugement qui ordonne la licitation sur la provocation d'un co-propriélaire ( art. 460 du Code civil ). Mais la vente se fait aux enchères, soit devant un membre du tribunal, soit devant un notaire à ce commis. ( Arl. 459. )
Annexes.
IjCS annexes ont cte créées pai? le dccrel du ^.tx sev)lcml)re 1807; il porte :
An. 11. Il pourra également (}tre érigé .une annexe Mir la demande des principaux contribuables d'une commune, et sur l'obligation personnelle qu*ils souscriront de payfr le vicaire ; laquelle sera rendue exe'cufoirc par rhomologntion , cl à la diligetice du préfet , frvucs l'érection de l'annexe.
i3. Les diapelles ou nnnexes dépendront des curcsou succur-i'les dans l'arrondissement desquelles elles seront placées. Elles seront sous la surveillance des curés ou desservants; et le prêtre qui y sera attaclié n'cxt^rcera qu'en qualité de vicaire ou de chapelain.
Or, avant tout, il faut que l'oi^lise soit e'rige'e eu annejie, par ordonnance du Roi.
Il s'était e'îeve In question de savoir si une commune qui avait obtenu une annexe devait continuer de contribuer aux de'penses du cul le paroissial. Un avis du coi,-,eil-d'e'tat , du 7 décembre 1810, approuve le 14, l'a rés'olue ainsi qu'il suit :
2®... Les communes qui n'ont qu'ime annexe, où un prêtre va dire la messe une fois parscmuine senlcment, jwur la coranrtodité de quelques habitants qui ont pourvu , par' une souscription , à son paiement , doivent concourir, tant aux frais d'entretien de 1 église c!;
presbytère j fju'aux autres dépenses <1h culte, dans le eLel-licu de la cure ou de la succcisale.
On distingue les annexes des chapelles par le degré d'ulilile; ainsi, il ne peul y avoir dans une commune qu'une chapelle :• elle est à la charge de tous les hahiiants de toute la commune; tandis qu'un hameau, les habitants de plusieurs villages, de plusieurs communes , peuvent demander qu'une e'glise supprime'e , qui est a leur commodité, soit e'rigee en annexe. Alors, il sullit que les re'clarnants prennent l'obligation d'acquitter annuellement tous les Irais du culte , et que pour cet effet ils souscrivent un rôle , chacun pour la somme qu'il consent à payer.
Ce rôle est appuyé d\m procès-verbal de situation de l'église, du cimetière et du presbytère et d'une de'libe'ration du conseil municipal de la commune où est situe'e l'église ; le tout est envoyé par le maire, avec la demande des hal>itanls, au sousprèiel qui y donne la suite nécessaire. Entre autres, il lait l'aire une information de commodo et incominodo y par un ollicier judiciaire. L'on fait ol>>.ervcr ici que depuis l'ordonnance royale du 25. août ii':)i9, le gouvernement ne crée plus que des n^ncairies f ce qui donne droit aux ecclésiastiques qal les desservent, à un secours annuel de 5oo fr. sur les fonds du trésor royal. ( Voj ez Chapelles, Dons cl Legs. )
Annuels.
L'art. ïC) de l'arrêt du 26 juillet 175 1 portail :
Les curés, et ensuite lesvienires , seront les premiers remplis de messes et autres fondations , quandellesne seront point ait^:clnies k l'entretieii d'un chapehiiu ou d'une confre'rie particulière.
Cette dispo^silion a e'te remise en vii'neur par l'art. 3i du décret dvi 5o décembre icioQ , ainsi conçu :
Les annuels nnvquels les f<>ndatciîrs ont attaclié des honoraires , et gé îér.i'emcnt ions les annuels emportan,t nue rétribution que!con(|ue , seront dojine's de préfé- ^-ence aux vicaire-j , et ne pourront être acquittés (ju'à leur défaut par les jirétres habitués ou autres ecclésiastiques , à moins qu'il n'en ait été autrement ordonne par les fondateurs.
Ainsi, l'ancienne et la nouvelle législation sont d'accord sur la pre'îérence que les vicaires doivent avoir. C'est en effet une justice rigoureuse , car ces cccîe'siastiques n'ont pas même de traitement du gouvernement (' 1) ; ils jouissent seulenieut de celui qui leur est attribue sur la fal)riqne ou sur la comnume, par l'art. 4'> du décret du 5o de'cembre 1809. ( Voyez Vicaires. )
(1) Les vlraires des paroisses situe'es dans des communes dont le mai;^ est nomme parle pre'fct, reçoivent un secours du goa\ crneoicnt fixç ïnainlenant à 3oo fjr.
'( 4' ) Anticipations.
Les empictcsncnls, sar la proprlele de la fa])i'I^ que, sont du rcbsurt des tribunaux. Dès que le Lonseil a connaissance d'une anticipation faite paiun particulier, le président, le maire ou le cure' doit solliciter auprès du pre'fet rautorlsation de réunir le conseil en session extraordinaire , pour délibérer sur la demande à faire au conseil de prélecture , d'une autorisation pour traduire et poursuivre le de'llîiquant devant les tribunaux. La commune e'tant toujours obligée de subvenir aux besoins des fabriques , le conseil niLuiicipal doit e'galuent être convoque', à l'elïetdede'clarer s'il y a lieu à inlenter action. Toutefois, le trésorier doit, au. cas de besoin , user du droit de faiie des actes conservatoire.-), suivant qu'il y est autorisé par l'art. 78 du décret du 00 décembre 1809. ( Kojez Prescription. )
Applls comme d'abus. ( Voyez Abus. ) Approbation.
Le tarif du prix des chaises, arrêté par le bureau', est approuvé par le conseil.
Les budj^els le sont par le supérieur diocésain.
Les adjudications de baux le sont par le préfet , sur la minute rédigée par le notaire commis à cet eiTbf.
Les plans, projets et devis des travaux , par le
pre'fot , jusqu'à 20,000 fr. , el par le ministre pour les dépenses au-dessus.
Les marches et adjudicatiorts de travaux enfin sont soumis à l'approbation du préfet.
( /''^o/r dans ce trailé, sous leurs titres particuliers, les actes pour lesquels on voudrait connaître par qui les approbations sont données»)
Arbres.
Les arbres excrus sur les propriétés appartenant aux fabriques, au nombre desquelles se tronveiU les pres!>vtères et leurs dépendances, ne peuvent être abattus de plein droit. Le décret du 19 ventôse an 1 1 , qui assimile les bois des communes et des établissements publics aux bois de l'étal, pour le régime, l'administration , la garde et la surveillance, n'a pas diotingué les arbres épars des bois en ma.siif, en sorte que les fabriques ne peuvent disposer d'un seul arbre, môme dans des cas urgents , sans que la délivrance n'en ait été autorisée par S. Èxc. le minilre des finaiices, sur la pix)posilion de l'administration des forets royales, sans s'exposer à être poursuivies.
Pour obtenir celte délivrance , il y a diverses formalités à remplir qui regardent également les communes, et qui se trouvent détaillées au titre /iois.
AnCIîKTÉQtES ET ÉVÈQUES.
L'autorité «ivile est chargée de la surveillance
(je^ fabriqiies , parce que rajmliii.siralloii tic ces c'la-blis5«menifs esL assimilée à celle des communes; mafis les supe'rîears diocésains y ont une pari, non moins grande el non moins ac:live. Ils doivent connaître de tout ce qui jntéresse , non-seulement le spirituel des ei^li*ies, mais encore de ce qui a rapport au temporel.
On rappellera seulement ici quelques-unes des dispositions (jai concernent les attributions de ces prëi'als : elles sont puisées dans le décret re'glementaire du 5o de'cembre 18)9.
Art. 6. Dans les paroisses ou succursales ( de c'riiq îiiille àines et au-dessus ) , dans lesquelles le conseil de fabrique est compose' de neuf memlires, non compris 1-es membres de droit, cinq des conseillers seront pour la première fois, à la nominatioTi de Pe'vèque , et quatre à celle du prcfel: dans celles où il ne sera couïpose' «fue de cinq membres, l'ovcque eu nommera trois Cl le préfet deux.
Art. 8. Les conseillers qui devront remplacer les nteiAbres sortants , seront élus par les membres resta lUi?.
Lorsque îp rewiplacement ne sera pas fait à l'e'p'oqoe iixe'e, l'evtqne ordonnera qu'il y soit prociîdé dans le délai d'un mois ; passé lequel délai, il y nommera lui- )iicme, et pour cette fois seulement. (1)
(i) 1/art. ■'( (L- l'oruonnancc du J j jaa\ icr i8:>.") , n diîpc[».se les supéncUrs diôcciains ilc inettic les conscit^ <«c ra!)rlf|iie en demeure. 11 Ici autorise à pourvoir à ce riMiiplaceinciil un nmls aprc^ l'rpoqne l'ixf'e , en cas 0 omission Àc la pari des conseils de fabrii^uc. ( P'uxez Conseil de FabVijue. )
l/art. 10 donne à l'evêque, comme au préfet, le drijlt d'autoriser Jes conseils de fabrique à s'assembler extraordinairenieat lorsque l'urgence des aflaires l'exige.
Art. i8 relatif au renouvellement des membres du bureau des marguilliers.
Lorsque l'élection ne sera pas faite à l'e'poque fixt'e,. il y sera pourvu par l'évéque.
2C). Le cure' se conformera aux règlements de l'évoque, pour tout ce qui concerne le service diviu, les prières et les instructions , et l'acquittement des charges pieuses...., sauf les réductions.... faites par l'évêque....
3o.... Le placement des bancs , ou chaises dans l'église, ne pourra être fait que du consentement du curé ou desservant, sauf le recours à l'eVêque»
Le prélat arrele le budget annuel qui lui est envoyé par le conseil, avec l'elat des de'penses de la. culebraîion du culie ( art. 4? )♦ ï^ vérifie ou fait vérifier les comptes du trésorier ( art. 87 ) ; il règle les quêtes dans les églises, sur la proposition des marguilliers ( art. 75 ).
Art. 87. L'évêque pourra nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel...*"
Dans tous les cas, les archevêques et évcques , eu cours de visite.... , pourront se faire représenter tous comptes, registres et inventaires , et vérîder l'état de la caisse.
L'e'vêque slalue sur les difficultés e'ieve'es entre
îe conseil municipal et la fabrique, relalivement aux (]ej)(ni6es de la cclo!)rallon du cullc, ou à l'clabljsbeuient des vicaires ( arl. f)6 ).
( P'oir chaque objet sous sa dénomination spéciale, et particulièrement le lilre Règlement.)
Les archevcqnes et e'vêques sont membres de droit , dans leurs villes episcopales, des conseils de charité' établis près des commissions administratives des hospices et des bureaux de bienfaisance ; à leur défaut , c'est le curé le plus ancien ( art. 2 de l'ordonnance du 5i octobre 1821.)
( Vojez Dolalioa des Evêchés. )■
Architecte.
Les marguilllers doivent faire visiter les bâtiments par des gens de l'art ( art. 41 du décret du 5o décembre iSoy), afin de connaitre les réparations qu'ils exigent.
S'il s'agit de grosses réparations , et que la commune soit obligée de subvenir au défaut de ressources sutîisantes, le préfet fait dresser un devis par des gens de l'art (art. C)5 ).
Il résulte (\es dispositions de ces deux articles , que les travaux à faire à l'église, aux murs du cimetière, au presbytère et à tous autres bâtiments appartenant à la fabrique, ne peuvent être autorisés et exécutés que sur un devis estimatif en règle; mais lorsqu'il s'agit de réparation de peu d'importance, ce devis peut être rédigé par un maître ouvrier , ayant les connaissances requises, sauf au
( 4(5 ) prefcl à le soumellre , pour les travaux d'art , à i'exaiuen de la commission dus bâtiments civils e'iablie près de lai. Au surplus, il est toujours prel\Jral>Ie que les fabriques eiiiploitnt pour ces sortes d'opérations l'archilccLe delà commune , s'il y eu a un. D'u-ne part , parce qu'il reçoit un traitement fixe de la commune, et que dès-lors il sera plus dispose' à traiter favorablement la fabrique , gous le ra^^port de ses honoraires; d'un autre côlt , les travau,x seront toujours mieux appre'cie's et mieux diriges.
Il serait à de'oirer, ainsi que cela se pratique dans beaucoup de villes , que le maire mît dans ]e> obligations de l'architecte, de servir i^ratuiîement }es hospices, les maisons de charité, les fabriques et les autres ela()!issements dont les inle'rêls tiennent de si près à ceux de la ville.
L'entretien des cathédrales, des palais e'piscôpaux et des séminaires étant à la charge des fonds départementaux, c'est toujours l'architecte du département qui doit dresser les devis et faire exécuter les réparations et aiïtres travaux , sous les ordres du préfet, et en s'entendant avec le supérieur diocésain aux volontés duquel il doit se conformer, sauf à en référer au préfet, s'il y a lieu.
Archives.
Les articles S/j ^^ suivants , du de'ci^el du 5rt de'cemhre î8(>9, prescrivent des mesures p<^ur la
(47) conservation des archives confiées au bureau des luarguilliers. ( P'ojez Titres et Papieis. )
Aa MOIRE ou CAISSE.
Oxx PiOnime indistinctement , ainioire ou caisse , le cqffre destine' à renfermer les fonds apptartenanl à la fabrique, et dont le tre'sorier est comptable, ainsi que celui où doivent être cons.çvvô's Içs lilr€^ , papiei;s et registres.
^Wç. est placée, soit dans la $acristie, soit dans tout autre lieu où le conseil tient habituellement ses se'ances.
Les dispositions du de'cret du 5ode'cembre 1809, d'accord à cet e'gard avec les règles de l'ancienne le'gislation , (îxe'es par l'article 17 de l'arrêt du 26 juillet 1761 , portent:
Art. 5o. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire , fermant à trois clefs , dont l'une restera dans les mains du tre'sorier, l'autre dans celles du curé ou desscjrvant, €t la troisième dans celles dn président du bureau.
5i. Seront déposés dans celte caisse tous les deniers appartenant à la fahriq'ue^ aiusi que les ciels des troncs àes églises.
5%. Nulle somme ne pourra être extraite de la caifise sans autorisation du huroau , et sans un re'cëpissé qui y restera déposé.
53. Si le trésorier n'a pas dans les mains la somme fixée à chaque trimesue, par le bureau, pour la dépense courante, ce qui manquera» sera extrait de \n caisse j comme aussi ce qu'il se trouverait avoir d^'excédaat sera versé dans cette caisse.
B.\. Seront aussi déposes dans une caisse ou arnioîic les papiers , liires cl documents, concernant les afraircs' de la fabrique , et notamment les comptes avec les pièces justificatives, les registres des delilierations, autres que les registres courants ; le sommier des litres, les inventaires ou récolemenls dont il est mention aux deux articles qui suivent.
57. Nul titre ou pièce ne pourra cire extrait sans un récépissé qui fera mention de la pièce retirée , de la délibération du bureau par laquelle celte extraction aura été autorisée ,■ de la qualité de celui qui «'en cliargera , et signera \t récépissé , de la raison ponr laquelle elle aura été tirée de ladite caisse ou armoire; et, si c'e>t pour un procès, le tribunal et le nom de l'avoué seront désignés.
Le récépissé, ainsi que la d?cliarge an temps de la remise , seront inscrits sur le somixiier ou registre des litres. (^P^oj-ez Caisse. )
A^RÉriACKS de Rentes. ( Voyez Rentes et Rentes en nature ),
ARr»ÊTÉs du Conseil et du Bureau.
( Voyez Délibération , norn propre des arrête's pris par radministialion de la fabrique. }
AuMO^'E ( Biens d' ).
Les biens connus sous la dénominalion d'aumùiies, ontelc alie'iics dans les temps d'anarcbie.
(49) Ceux qui ne l'aVaienl pa^ été à l'époque de la proniuli^alioii de l'arrêté du gouvernemeul du 26 juillet i8u!> ( 7 thermidor an 11), ont été rendus aux i"ai)riques.
Lors de Taliénation , on eut égard, dans plusieurs d(;|;arlemenls , aux dispositions de la loi du 120 décembre 1790, qui fixe à un demi-arpent l'étendue- des jardins dépendant des presbytères. Non-seulement on conserva le jardin tel qu'il était; mais encore on mit pour condition à la vente des aumônes altenant auxdits jardins , que dans le cas où ces mêmes jardins n'auraient pas l'étendue fixée par la loi du 20 décembre , l'acquéreur serait tenu de la compléter. ( Voyez Biens , Jardins , Presbytères, )
Aumôniers des Hôpitaux.
Un arrêté du 29 août i8o3( 1 1 fructidoran 1 1 )', porte que les frais du culte, dans les hospices, seront réglés par le préfet , sur la pr^osition des commissions administratives , et que les arrêtés de ces magistrats seront approuvés par le ministre avant d'être exécutés.
La nomination des aumôniers est faite par \es évêqucs , sur la présentation de trois candidats par la commlasion administrative. (Art. iS de l'ordonnance du 5i octobre ittei. )
Le ministre de l'intérieur a recommandé aux préfets, par sa circulaire du 14 septembre iSo5 ( 27 f. uclidcr an i i ) , do veiller à ce que le ca-
suel , provenant de l'exercice du culte dans les hospices , tourne au proBt des pauvres et augmente la masse gene'rale de leurs ressources.
Lors de la fixation de leur traitement , on charge les aumôniers des hospices d^acquitter les services religieux qui pourraient être fonde's par acte enirevifs , ou par (entament.
Ces ecclesiai,t.i^ues ne reçoivent , au surplus, aucun traitement sur les fonds du trésor royal , à moins que l'oratoire ne soit érige' en cure , succursale , ou chapelle vicariale.
AUMOIERS DES PRISONS.
Leur nomination est faite par le ministre de l'inte'rieur, qui fixe en même temps le IrailemeiUdûnt ils doivent jouir.
Avant que le préfet pre'senle un ecclésiastique à la nomination de S. Exe. , ce magistrat doit se concerter avec le supe'rieur diose'sain.
Si la prison est une maison centrale, à la charge des dépenses départementales fixes ou communes, le traitement deTauMiônier est paye sur le même fonds , sur mandat du pre'fet; mais si c'est une prison de'parlementale, le traitement s'acquitte sur les centimes varia'oles à la disposition du préfet , et 5ur les mandats de cet administrateur.
Autorisation.
Elle est accorde'e /7flr le Roi^ pour tout ce qui coocerne les ventes, les acquisitions, les echan-
ges, les baux à longues années; pour i'acrcplation (les dons et Ici^s en numéraire, ou ù'ohjel.s mobiliers d'une valeur supérieure à un capiul (]e 3oo francs, et de ceux d'imnieuljles de loule valeur.
Par le ministre des affaires ecclésiastiques, pour les travaux e'valucs au-dessus de 20,000 fr.
Par le préfet , pour l'exe'cullon des travaux e'values à plus de 100 fr. dans les communes au-dessous de miile âmes, et à plus de 200 fr, dans celles au-dessus de cette population ; pour l'acceptation des legs et donations entre-vifs d'objets mobiliers , d'une valeur de 3oo fr. et au-dessous , pour les baux ordinaires et pour les ventes de n>aleriaux et de mobilier.
Par le conseil de préfecture ., pour poursuivre ou défendre devant les tribunaux, même devant le juge de paix, pour les inscriptions bypotbécaires.
Par le conseil de fabrique ^ pour les travaux evalue's au-dessus de 5o fr. jusqu'à / 00 fr. , dans les paroisses ayant moins de mille âmes; clpour ©eux au-dessus de 100 fr. jusqu'à 200 fr. , dans les paroisses de mille âmes et au-dessus.
Autorités constituées.
I/art. 4? <ie la loi organique du 8 avril 1802 ( 18 germinal an 10 ) , contient, à leur égard, la disposition suivante :
Jl y nura ^ dans Içs cadic'dralcs et paroisses, une plaça
distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires.
Celle disposition est nécessairement appîicalde aux e'glii.es succursales; car il est juste que les fonctionnaires publics aient dans les buccur^oles les mêmes droils honorifiques que dans les cures. La loi n'est d'ailleurs ni limitative , ni exclusive: elîe est indicative; elle de'si^ne les lieux principaux où les autorités doivent jouir d'une place distinguée , et elle doit s'étendre aux cas analogues dans lesquels on trouve le même motif de l'appliquer.
Le rapprochement de l'art. lo du de'cret du i5 juillet 1804, portant que, dans les cérémonies publiques , lés autorités seront placées dans le chœur, a pu faire naître l'idée que la place distinguée , dont parle l'art. 4? àe la loi du 8 avril 1802 , devait être désignée dans le chœur ; mais il faut considérer que le décret n'est relatif qu'au cas où il s'agit de prières publiques. Or, les fonctionnaires assistent aux cérémonies religieuses , ou par convocation, lorsque ces cérémonies sont ordoiine'es par le gouvernement , ou de leur propre nuxivement comme les autres fidèles. Dans le premier cas , le décret doit être exécuté; et, dans le second , les fonctionnaires ne peuvent invoquer que la disposition de la loi qui leur accorde une place distinguée à l'église, sans désigner dans quolle partie du temple cette place doit être uxct*.
( 5^' ) De ce silence tic ]a loi , 11 faut conclure qiio la place d'honneur due aux auloriles con.sliluecs , hors le cas de cerëmonies pu!)liques , n'e^t paà plus fixée dans le chœur que dans une desaulies parties de i'e'glise, el que c'esl à la fabrique à la désigner, sauf l'agre'menl du cure ou desservant auquel l'ai t 5o du décret du 5o de'cembre iSog , atlribue la distribution des places.
Dans les paroisses, composées de plusieurs communes , les maires et adjoints des communes agr<^ge'es ont-ils droit, comme ceux du chef-lieu, à une place distingue'e dans l'e'gîisePLa loi ne semble faire aucune exception; mais il paraît que la ne'galive a e'ié annonce'e aux e'vêques par une circulaire de l'ancien ministre des cultes , du 27 octobre 1807. Ne serait-il pas à craindre qu'on n'eut fait à cet e'gard une application force'e de l'art. 4 du décret du 5o décembre 1809 , portant que le maire du chef-lieu est membre de droit de la fabrique? Ce fonctionnaire est seul membre de droit de la fabrique; mais s'en suit-il que les maires des communes réunies, auîorités con.-lituées, comme eux, ne peuvent recevoir la même marque de déférence ï •
L'art 49 de la loi du 8 avril 1802, relatif aux prières publiques, ordonnées par le gouvernement, porte :
Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques , les e'vêques se concerteront avec le préfet et
le eomniaudant ciilitaire du lieuj pour le jour, l'heare, et le mode d'exécution dç ces ordonuances.
En conséquence de celte disposition , ]eê maires et les cnre's doivent se concerter pour régler les heures des cérémonies ainsi ordonne'es, en se conformant aux instructions qu*ils ont reçues de leurs supérieurs respectifs.
Dans les paroisses où il y avait ordinairement des marguilHevs d'honneur, il peut, aux termes de l'art. 21 du décret du 5o de'ceiiihre 1809, en être choisi parmi les fonctionnaires publics, domicilie's dans la paroisse i mais, ainsi qu'il sera explique' au titre yiargidlUtirs cVho.nneur ^ ces membres ne pourraient se pre'valoir de leurs titres, ni de leurs fondions , quelqa'eminetites qu'elles fussent, pour pre'tendre, soit à la pre'sidence , soit à un rang particulier parmi les autres membres. Ces pre'rogalivees qui avaient été cre'e'es par des arrêts des anciens parlements , et notamment par celui du parlement de R-Ouen , du 26 juillet 1751, n'ont point élé confirmes par la nouvelle loi.
Banc de u œuvre.
C'est ainsi que se nonv^ie l'emplacement destiné, dans l'e'glise, aux administrateurs de la fabrique , par l'article 21 du décret du 3o décembre 1809, portant:
.... Ces rnarguîllîers ( les margiiilliers d'iionneur ) , et tous lès menibres du con'jcil auront une place dis- ^nguée <iâns regiise j ce seua le banc de l'œuvre : il sera
place devant la chaire , auutut que faire se pourra. Le cure' ou desservant aura , dans ce banc, la preniièio place , toutes les fois qu'il s'y trouvera pendant la prédication.
Ba^xs et chaises.
Les dispositions de la loi du 2 janvier 1791 , et celles poDte'rieures se trouvant confondues dans Icde'cret rjgleinerjiaire du 5o de'cenibre 1809, on se borne à rappeler ici les articles de ce décret, qui traitent des bdncs et chaises. ( Vojez Places dans les églises. )
Art. 3o. Le placement des lianes ou chaises dans les e'glises, ne pourra être fait que du consentement du cure' ou desservant, sauf le recours à l'évéque.
6|. Le prix des chaises sera re'glé , pour les difTerents offices, par délibération du bureau, approuvée par le conseil : cette délibération sera affichée dans l'église.
65. Il sera réservé, dans toutes les églises^ une place où les fidèles qui ne louent pas de chaises , ni debancs > puissent commodément assister au service divin , et entendre les instructions.
6(). Le bureau des marguilliers pourra être autorisé, p?^ le conseil , soit à régir la location des bancs et chaises, 6oit à la mettre en ferme.
67. Quand la locatiau des chaises sera mise en ferme, Tadjudication aura lieu après trois affiches, de huitaine en huitaine : les enchères seront reçues au l)ureau de la fabrique par soumission, et l'adjudication «£ra faite au plus offrant, en présence des marguilliers ;
(5S) Je tout quoi il sera fait mention dans le bail , auquel sera annexée la délibération qui aura fixé le prix dos chaises.
68. Aucune concession de banc ou de places dans l'église, ue pourra être faite, soit par bail pour une prestation annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble , soit pour un temps plus long que la vie de ceux ({ui l'auront obtenue (i) , sauf les exceptions ci-api'ès :
69. La demande de concession sera présentée au' bureau, qui, préalablement la fera publier par trois dimanches , et afïlcher à la porte de l'église pendant un mois, afin que chacun puisse obtenir la préférence par une offre plus avantageuse.
S'il s'agit d'une concession pour un immeuble , le bureau le fera, évaluer en capital et en revenu, pour être, cette évaluation, comprise dans les affiches et publications.
"jo. Après ces formalités remplies , le bureau fera son rapport au conseil.
S'il s'agit d'une concession par bail , pour une prestation annuelle , et que le conseil soit d'avis de faire celte concession, sa délibération sera un titre suffisant.
yi. S'il s'agit d'une concession pour un immeuble ^ il faudra, sur la délibération du conseil , obtenir notre autorisation ( celle du Roi ) , dans la même forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s'a-
(i) Cette disnosilion e«t conforme à un arrêt du parlement de l'iouen , du 7 juin ïjiG , portant que « les fieffes de bancs dans les églises ne sont » ^u'à vie «t noo à perrétuite'. »
( 57 ) girait d'une valenv* mol)iliain^ , notre aiitori«ai!on sera nécess.iiro, lor«v({uVlle sVièvora à la même quotité pour ln(fuel!e les cumiuuiics et les hospices sont obliges de l'obtenir (i ).
ya. Celui qui aurait entièrement L.iti une eg1i«e , pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui ei sa laraille , tant (j[u'elle exisiera.
Tout donateur ou bienfaiteur d'une église, pourra obtenir la même concession suivant l'avis du conseil de fabrique, approuve par l'évêque et parle ministre des affaires ecclésiastiques.
Le rapprochement des dispositions ci-dessus transcrites sur la location et la mise en ferme des bancs et chaises , et sur la concession des bancs , donne lieu aux observations suivantes :
Il fautconside'rerdeuK sortes de sie'ges dans les e'glises : des chaises et des bancs. Les art. 646167 lie parlent q!ie des chaises, d'où l'on pourrait inférer qu'il n'y aurait que le prix de celle espèce de siège seulement qui devrait être règle' par le ])ureau , au moyen d'une délibération approuvée parle conseil, et afiTichc'e dans l'église; mais par c»?s deux dispositions, on apre'vu les cas où, comme dans les villes , la plus grande partie des sièges se composerait de chaises, car l'article 66 parle de
(i)L'arl. i<='' «le l'ordonnance du Uoi , da î avril 1817 , maintient aux préfets le droit d'autoriser l'accrptalion dos dons mobiliers d'une valcut en capital de Sco fr. et au-dcs.ious : pour les libéralité'^ supérieures à cette somme, et pour celle d'ininieuldet , l'autorisation doit ètro accordée par le Hoi.
(58) bancs et de chaises, en les assimilant les un 5 aux autres , d'où il faut conclure que quand , dans une église, des bajics et des chaises sontinUistincteiuent offerts aux fidèles, on peut ope'rer comme il est dit en l'art. 67.
11 faut remarquer que, par ces termes: mettre en ferme , on n'entend pas autre chose qtie de louera un seul entrepreneur tous les sie'ges de l'e'glise pour un temps quelconque; mais il y a des églises où la majeure partie (\es sie'ges se compose de bancs fermes, conviendrait-il de ie^ mettre tous dans les mains d'un seul fermier ? Non , sans doute , cela aurait trop d'inconvénient , . et il est bien prcfe'rable de les louer se'parément , par autant de baux particuliers.
Par le terme loyer , pris dans le sens littéral ^ on entend Tusage d'une chose que l'on cède à autrui , pour un temps plus ou moins long , moyennant une redevance ; mais dans le sens particulier aux bancs, le loyer s'entend de leur occupation par se'ance ou par anne'e. Par se'ance, e'est le résultat du système de régie; par anne'e, c'est celui de la mise en ferme.
Si les bancs sont mis en ferme, on vient d'insinuer qu'il est pre'fërable, pour ne pas du'e qu'il est indispensable , à\i faire autant d'adjudications qu'il y a de bancs. En effet, il y a quelques différences entre les bancs et les chaises. Les chaises appartieiment primo occupantia tous les fidèles indistinctement , et si chacun pouvait s>e pla-
cer dans nn !)anc , suj"k)iiU{uanJ il est ferme, les paroissiens ne jouiraienl pas (.le cel avantage qu'ils trouvent dans la possession (l'un banc pour un temps de'termine'.
Doil-on louer les bancs à vie , ou se borner à une location annuelle ? En interprétant dans un sens rigoureux l'art. 68 dudecret du Sodt'ccmhre , il paraîtrait que les bancs pourraient être loue's pour la vie des personnes ; mais par ce genre de location , qui a quelque ressemblance avec les baux à longues années ou avec les concessions ou fieflfe , on tomberait dans l'incovenient grave de ne pouvoir procurer de sie'ges aux familles qui viendraient s'établir daiis la paroisse, et, d'un autre côte, l'intérêt de la fabrique pourrait se trouver compromis. Ce mode est (également impraticable pour la totalité des bancs , si l'on considère les mouvements de la population, par l'entrée et la sortie des fermiers et locataires , et par l'embarras dans lequel »e trouverait le fiefTataire d'un banc, s'il changeait de paroisse.
Il est préférable , par ces considérations , da louer par des baux de courte durée et de trois ans ' au plus, r.e prix annuel doit être stipulé payable à des fermes lixes , et l'on fera toujours bien de s'a')stenir de toute condition de pot-de-vin. L'adjudication doit être passée devant le bureau , approuvée par le conseil et enregistrée.
La concession des bancs pour un certain i\omhic d'années, ou pour la vie des concession-
naîres, a lieu en suivant les formalile's iiuliqoees parj'art.69, el n^ilie concession ne peut être l'aile, si elle n'est provoquée par soumission adressée au bureau. Toutes celles qui ont eu lieu ante'rieurenient à la promulgation du de'cret du 3o décembre 1809, sont nulles. L'ancien ministre des cultes, et le ministre de l'inte'rieur, l'ont de'cidé plusieurs fois, et Son Exe. le ministre des affaires ecéle'siastiques, dans une lettre écrile le 28 juin 1825, à Monseigneur l'eVêque d'Amiens , s'est exprime ainsi : « Toute concession de banc qui n'aurait pas » ëte' re'gularise'e d'après le de'cret du 5o de'cem- » bre , ne saurait être reconnue. Pour jouir d'une V place dans une e'glise, on ne peut j'oîjtenir qu'au ') moyen d'une concession nouvelle, et il ne doit « exister d'autres concessions, soit par bail, soit ') par prestation annuelle, que dans les formes'de' y termine'es par ce de'cret. ( Art. 63 à 73. )»
Que les bancs soient loues ou concëde's , la fa- )rique doit les livrer en bon e'iat, et les occupants loivent être tenus de les entretenir pendant leur ouissance.
On indiquera au titre Place dans les églises ^ les moyens de tirer parti des sièges.
Les biens rendus aux fabriques par l'arrêté du 6 juillet i8o5 ( 7 thermidor an 1 1 ) , ont ëte' resituës libres de toute espèce de charge (i). En sorte
(i) Un avis ilu couscil-^'clat, du 3o novembre 1810, approuvé le 9 ''«cembrc suivant, porle « que les biens restiturs aux fabriques leur ont
(Gi) qu'un ancien ficflalalre ou concessionnaire de Lanc dans unec'tjlise, mo) enflant une renie conslilue'e, ne peut reclamer la jouissance de son banc au-v conditions anciennes , nialt^re' qu'il ne puisse se reluacr de servir la renle.^ Cette question a c'U; soumise par le prc'fet de Ja Manche, au ministre de l'intérieur , qui l'a décidée dans ce sens le lO mars 1819 (i). Celle décision
»etë rendus qulttns des rentes «lont ils étaient greve's , pour Ic-iciuclles 5> les créanciers doivent se pourvoir devant le ministre des finances de- » puis la suppression de la liquidation générale. »
(1) « AI. le Préfet, vous m'avez présenté la question de savoir si les licrlliers d'un ancien propriétaire de banc dans une église, sont tenus au paiement de la rente créée en retour de la concession , loiitjue la jouissance de ce banc leur est refusée.
» Par les lois de 178c) et 1790, et par les lois postérieures jusqu'au concordat de 1801 , tous les biens ecclésiastiques ont été réunis au domaine de l'état. En vertu du concordat, les églises ont été rendues à l'escrcicc de la religion , affranchies de toutes leurs anciennes charges , etTes biens ont continué à appartenir au domaine. Postérieuroment , et le 7 thermidor an ii , un ar-.elo a rrudu aux fabriques lo.urs biens non- ;>liéi>és ; mais sans qu'elles fussent tenues d'en ac(jiiitler leurs anciennes charges. Elles acquillent seulement les services religieux , fondés sur les biens à elle rendus ( savfà les rnluire d'après les statuts et n^/eaients de "^ chaifue diocèse ).
M Le décret du 3o décembre 1809 fixe , à partir de l'art. 66 jusqu'.\ l'art, y3 inclusivement, les règles d'après lesquelles les concessions de bancs et autres, peuvent avoir lieu , toute couc!;ssion qui n'aurait pas été régularisée d'ai rès ce décret , ne saurai) èlro reconnue.
I» Il résulte de cetie législation , i" que les anciens droits revendicjués , touchant des concessions dans les églises , sont annulés , sans que les rentes créées à raison de ces concessions puissent être éteintes j'.'." que, pour jouir d'une place dans une église , on ue peut l'obtenir qu'au movcn d'une concession nouvelle, ainsi que le prescrit le décret du 3o détemhre.
» Recevez , etc 5/^"><'' le comte lit. Caze. ».
peal paraître, au premier abord, contraire à la justice; car, en règle. générale , celui quia les profits doit avoir les charges; mais elle n'en est pas moins fondée sur le principe incontestable que les e'glises tiennent leurs Liens, à titre nouveau , de la iibéraiile' du gouvernement et exempts de toutes cliarges.
Le sixième du produit des bancs , chaises et places dans les églises, de'duction faite des frais d'e'Jablissement cld'entretien, est pre'leve' pour former un fonils de secours en faveur des prêtres âge's et in armes.
La distribution de ces secours est faite par l'evêque, suivant le de'cret du i^"^ août i8o5 ( i3 thermidor an i5 ), ainsi conçu :
Art. i*"''. Le sixième du produit de la location des bancs et places dans les églises, faite en vertu des règlements des évéques pour les fabriques de leurs diocèses , après de'duction des sommes que les fabriques auront dépensées pour établir ces bancs et clwiises, sera prélevé pour former un fonds de secours à répartir entre les ecclésiastiques âgés ou infirmes.
Au titre autorités constituées, on volt quelle est la place que les fonctionmaires publics peuvent occuper dans l'église; et à celui Cliœur de l'église , on trouve quel est le droit du curé ou desservant sift' lesslalies et autres sièges.
Bans de mariages. ( Voyez Mariages. ) Baptême.
Le sacrement de baplême s'administre gratuitement; mais le cure peut accepicr les ofiVané^i, qui lui sont volontairement faites par les parrain et marraine. Les officiers de l'e'glise ne perçoivent non plus que ce qui leur est personnellement et imrae'diatement donne'.
Si la famille demande qu'on sonne les cloches , alors la fabrique reçoit un droit qui est détermine', d'après les re'glements du diocèse, et , à défaut, en vertu d'arrêtés de la fabrique. Ce droit varie suivant le nombre de cloches, et le temps j)endaiit lequel on les sonne. Les Iburnilures que la fabrique serait dans le cas de faire , tels que cierges, doivent également lui être payées.
Bâtiments.
Ceux servant à l'exercice de la religion , sont: l'église , le presbytère et \Gi bâtiments ruraux qui en dépendent, ainsi que les anciennes maisons vicariaico (i). Leur entretien est à \à charge de la Itbrinue , sauf le recours à la commune^ en cas d'insu/iisancc de ressources , suivant qu'il résulte des dispositions du décret du 5o décembre 1809, ci-après transcrites :
iij Décxel du 8 nov. i8io. Voir ce (K'cretau titnlUaisons vuarialis
Art. 4i' LesiuarguUliers, ei spécialement le irésorier, seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptement faiie.s. Ils auront soin de visiier les bâtiments avec des gens de l'art, an commencement du printemps et de l'automne. ( /^o/r Ecoles, Eglises, Maisons presbjtérales et vicariales. Réparations, Travaux. )
Bâtiments 'ruraux. ( Voyez Presb}'lères. ) Baux.
La loi deTitiil plusieurs espèces de baux : on nomme hall a loyer , le louage des maisons et celui des meubles; bail à ferme ^ celui des biens ruraux ; loyer , celui du travail ou du service; bail à cheptel yCeUii des animaux dont le profit se partage entre le proprie'taire et celui à qui on les confie; bail emphytéotique , celui fait pour plus de neuf ans, des maisons et des he'ritages.
Un arrêî rendu par le Roi , en suii conseil , ie i6docem'ire 1727 , ordonnait:
....Art. i*^"^. Conformément aux de'claratious de i6gf), i6q9, 1708..., il sera passé par-devant notaires des baux de tous les revenus dépendant de ton-, les bénéfices..., fabriques, etc.
D'après ces principes posés par l'ancienne législation , lès ])aux des biens des tabiiques doivent cire passe's devant notaires. Le décret du 5o de'cciiibre 1809 neprestril licn àcetc'tjaid, l'art. 6a porlc seulemenl :
LesmaisoTis et les biens ruraux appartenant îi la fa- Li-ique seront aflferme's, riigis et adminisiréis par le bureau des uiaryiiilliers, dans la forme de'lermiue'e pour les biens des conimuncs.
Mai.s on ne doit pas en conclure que les baux puissent être consenlis adminiitralivemeut par le bureau; le miiubtère d'un notaire continue d'élre nécessaire pour leur passation , elle de'crct du 5o de'cemhre i8oc)le prescrit au moins implicitement, en oblii^eaiilielre'sorier a indiquer dans sou compte le nom du notaire qui a reçu le bail.
Il faut aussi considérer que le Code civil n'admet d'hypothèque que sur des actes notariés.
Art. 2 1 27. L'hypothèque conveniionnelle ne peut être consentie que par acte passe' en forme authentiqua de la créance, soit dans un acte authentique postérieur, devant deux notaires, ou devant un notaire et deux témoins,
2x29. Iln'y a d'hypothèque conventionnelle valable <|ue celle qui, soit dans letiire authentique constitutif de la créance, soit dans un acte aiuhentlque po:>tc'rieur, déclare sv.écialement la nature et la .situation des immeubles actuellement appartenant au débiieur, sur lesquels il consent l'hypothèque de la créance.
Ce qui fortifie l'opinion que les baux doivent être reçus par les notaires, t'est ladisposilion ciaprès de i'ordounancedu 7 octobie i5i8, relative aux biens des communes :
Art. 4. Conformément à l'ait, i^"" du décrei du la août 1807, 11 sera passé acte defadjudication par-devaui le notaire dtJsigué p-.ir le préfet.
Ces actes doivent être soumis à l'approbation du préfet, sur la minute, et être enregistrer dans les vingt jours, lesquels ne courent que du jour dé la re'ception de l'acte approuvé.
Ce principe a e'ié consacré de nouveau par les dispositions de l'art. 78 de la loi de finances , du i5 mai 1818 , aincsi conçu :
Demeurenl assiijëtis au timbra et à l'enregistrement sur la minute, dans le délai de vingt jours, conforme'inent aux lois existantes, i" les actes des autorités administratives et des élaWissements publics, portant transmission de proprie'ie', d'usufiuit et de jouissance: les adjudications ou marchés de toute nature, etc..»
Lorsqu'une fabrique est dans le cas de louer ou d'affermer quelqu'immeuble, le bureau doit rédiger un cahier de charges , clauses et conditions , et le soumettre à la délibération du conseil. On doit avoir soin d'y insérer , pour condition expresse , que le preneur donnera caution si elle est reconnue nécessaire, et qu'il cofisenlira une inscription hypothécaire sur ses biens personnels.
Ce cahier de charges est transmis au préfet pour être approuvé , s'il y a lieu : on présente en même-temps deux candidats pris parmi les notaires du lieu , afin que, dans son arrêté d'approbation , ce magistrat en désigne un pour passer l'acte.
Le bail est exécutoire comme tous les contrats , et le trésorier poursuit le recouvrement des fer-
( ^>7 ) mages par lous les moyens intllque'ii au tiU'C Actes conservatoires ; mais ;->*il y a conleslation pour le paiement du loyer, ou pour l'excculion des autres elauses, elle e.st porlec «leyKinl les tribunaux , après qiic J'autori^ation en a e'ic accordée i)ar le conseil de pre'fecture, s'il le juj^e convenable aux inîe'rèls oe la fabrique.
IjCs baux ne peuvent être résilies, et le prix annuel ne peut ea être diminue qu'avec l'autorisation de l'e'vèque et du pre'iet.
I^ou^ avons dit que le bail devait être approuve sur la minute avant l'enrei^istremenl. Des noUiires ont prétendu qu'ils ne poiivaient se dessaisir de leurs minutes; c'est une erreur. Quand un notaire a reçu un bail dans l'interèl d'une commune ou d'un établissement public, il n'y a pas encore d'acte proprement dit, ce n'est qu'un projet que le pre'tet peut modifier , annuler même si les conditions ou le prix sont contraires aux intJiêls de rétablissement proprie'taire. ( Voyez Baux emphyte'otiques, 5^ alinéa. )
Baux eaipiiytéotiques.
Ce sont les actes par les j'^els or> cède la jouissance d'un immeuble pour an temps plus iong que neuf ans.
Ils ne peuvent^ comme les acquisitions , les ventes, les échanges, être consentis qu'avec l'autorisation du Roi , sur une délibération du conseil , l'avis de l'e'vê.que et celui du préfet ( art. 62 du décret du .''0 décembre i8of)\
Il est de principe, consacré par Fart. 6i , qu'aucun des membres du bureau des niarguilliers ne peut se porter adjudicataire, soit même comme associé de l'adjudica'aire, des ventes, marches de re'parations , consliuctions, reconstructions , ou baux des biens de la fabrique. L'art. 1696 du Code civil ^e'néralise cette de'lense et l'ëtend né- -cessairemeiit aux autres membres du conseil , puisqu'ils font partie de l'administration de rétablissement.
L'article i^"" du titre 1" de la loi du 18 de'cembre 1790, qni permet de porter le nombre d'anne'es de l'emphyte'ose à 99 ans , s'exprime ainsi :
Il est défendu de créer à l'avenir aucune redevance foncière nou-remboarsable , sans préjudice des baux à rente ou emphytéose, et non-perpétuels , qui seront exécutés pour toute leur durée , et pourront être faits à l'avenir pour 99 ans et au-dessous , ainsi que les baux à vie, même sur plusieurs têtes, à la charge qu'elles n'excèdent pas le nombre de trois.
L'expérience démontre chaque jour que les fermiers, par baux ordinaires, s'occupent beaucoup plus de recueillir que d'améliorer. On peut trouver la raison de cette insouciance pour les biens des fabriques dans le mode suivi pour la location. Le fermier actuel n'a aucune assurance d'obtenir un nouveau bail , en sorte qu'il serait exposé à faire des améliorallonis dont un autre profiterait. C'est avec raison qu'un auteur célèbre, qui a écrit sur
(6.9) ragvîcullure , a dit : « Assurez à un homme la po$^ 7» session paisible d'un rocher stérile , cl il en iera » un jardin productif. D )nn«z-lui à bail un jardin n fertile , et il deviendra un dcicrt entre ses » mains. »
11 est en effet plus avantageux pour les fermiers et pour les biens, que l'on pasiie des baux à longues années, plutvU qie des baux ordinaires; mais il est en même-temps ne'cessaire queTemphyte'oteofïVe un prix convenable; car la valeur loeative des biens, comme leur valeur vénale, augmente annuellement dans une propo^rtion telle , que des biens loues, il y a cinquante ans, à raison de 5oo irancs, soat faciienierkt loue's aujourd'hui looo francs.
Bedaux. ( F'oyez Ofliclers de reglîse. )
BÉNÉDICTION Ni]PTi.*JLE. ( Vojez Mariage. )
Biens des Fabriques. ( F'ojez Dornsmes.)
Ils ont suivi le sort des biens du cîerge'^ ils furent re'unisau domaine. Le gouvernemenl, pendant l'anarchie , les mit en vente, ou enF disposa en les transfe'rant aux hospices et aux créanciers de l'e'tat, soit en remplacement de biens alie'ne's, soit en paiement de dettes..
Ce n'est enfin que par arrêté du 26 juillet i8o3 ( 7 thermidor an 11 ), que les biens non-alie'nés ont e'te' rendus à leur anci «nne destination ; ce décret porte :
Art. i*^"". Les biens des fabriques non aliènes, ainsi que les içntes dont elles jouissaient, et dont lo transfert n'a pas été fait, sont rendus à leur de-iinaiion.
3. Les biens des églises supprimées seron' réunis à ceux drs églises conservées , et dans l'arroadissciuent desquels ils se trouvent.
3. Ces biens seront administrés dans la forme particulière aux biens communaux.
Cette restitution comprenait , non-seuleraentles biens et rentes que le domaine avait sous la main , mais encore ceux qu'il avait ignore's jusqu'alors ; en .sorte que, si les commissions adminislratives des hospices et bureaux de charité , ou quelqiies personnes intéresse'es à cela avaient de'co'uverl des biens de fabrique (i), depuis le 5 novem] re 1795 ( i5 brumaire an 2 ), e'poque où ils ont été de'clare's nationaux , et qu'il n'y eiJt pas eu d'envoi le^al en possession , ces mêmes biens devraient être restitues aux fabriques , et les hospices, bureaux de charité et les particuliers ne pourraient en conserver la possession • c'est ce qui a été décidé par le consed-d'élat , suivant son avis du 5o avril 1S07 , sur la qaeolion suivante :
l^Les biens des fabriques que le.^ hospices ont découvert depuis la loi du 1.^ brumaire an 2 ( 3 novembre 179^ ), qui les déclare nationaux jusqu'à Tarreté du 7 thermidor an n ( 26 juillet i8q3 ), qui les rend aux fabriques, appavlieniit;nt-ils aux hospices , par le lait
(i) Voyez Révélations.
seul de leur de'couvcite , cl sans c^u'ils en aient cte envoyés on possession ?
Eslime(leconseil-d'ei;u) que la i"^*^ question est clairement résolue par rariicle i'"'" de l'anéLe du 26 juillet l8o3 ( 7 tlierinidor an 11), où on lit que les Liens de
fabriques non-aliénés , ainsi queles rentes dont elles jouissaient , et dont le transfert n'a pas été fait , seront rendus
à leur destination ; d'où il siiit que tout immeuble ou rente provenant de fabriques, de confre'ries, de fondations, ou de fabriqueç d'anciens chapitres, dont raliénation ou le transfert n'avait pas eie consommé an-
.le'rieurement à la promulgation Açs arrêtés des 26 juillet l8o3 , ly décembre i8o3 ( 25 frimaire an 12 ) , 6 mars et 17 juillet i8o5 ( i5 ventôse et 28 messidor an i3 ) , retourne aux fabriques, et doit leur être restitué, quelles qu'aient été les démarches préliminaires des hospices pour en obtenir la jouissance , et que ces dé-; marches leur donnent seulement le droit de répéter contre les Tabritjucs le remboursement des frais faits pour parvenir à la découverte et à l'envoi en possession desdits biens.
Il recuite de celle Jurisprudence que les fabriques peuvent ohlii^er les hospices et les bureaux de charité', qui possèdent des biens ayant appartenu auxdiles iabriques , à juslifier de leurs litres d'envoi en possession ; et si ces titres ne portent pas un caractère Ici^al , il y a lieu à re'clamation.
De même, si le transfert d'un bien ou d'une rente n'a ete fait que posle'rieurement à l'arrêté du 26 juillet 180?) , l'élablissement ou le particulier en faveur de qui le iranîferl a cle' fait, ne
(70 pas admis à en profiter. Celle question a ete' ainsi dcx:idee par le conseil-d'e'lat , le 23 novembre i8og. II s'ngissaif d'un particulier qui s'élait pourvu contre une de'cision du ministre des finances qui avait rejeté' sa réclamation contre l'arrête d'un preTet , portant refus de viser le transfert d'une rente constîtue'e à son profit par un prépose des domaines.
Enfin, cette règle s'applique aux rentes dues par des hospices k des fabriques , d'où il suit que si les hospices ne justifiaient pas d'un transfert le'gal , d'une date ante'rieure au 26 juillet i8o5 , ils ne pourraient invoquer rextinclion par la confusion dans les mains de l'état, et ils seraient tenus de continuer les rentes aux fal.riques ; le conseiid'éfat l'a positivement décidé par son arrêt du ig fe'vrier 1825.
Les dispositions de l'art, i*"" de l'arrêté du 26 juillet i8o5 ne sont point applicables aux biens formant la dotation d'un héné'îce dont le titulaire passait les baux en son nom. Ces sortes de biens sont la propriété de i'élat , et les fabriques , qui n'ont été remises en possession que de leurs anciens biens, n'y peuvent rien prélendre. Le con- «eil-d'état a prononcé sur une question de cette espèce le 12 février 18 14- H s'agissait d'un bénéfice simple doté en biens et rentes, dont le titulaire recevait les revenus à charge d'une messe par semaine dans la cathédrale de Liège, sous f invocation de sainte Agnès.
Pareils arrêts fiwent ren'ius îe 8 septembre 1819, pour une chapelle v^ahlie dans l'église de Saint-Etienne-de-Ceniay , et le 14 aoûf 1822 pour un oratoire, près le château ae vSiverac.
Celle dictinction, e'tablie p;ir ;a jurisprudence du conseil- d'Jlat , est conforme à dlver.-es décisions rendues antérieurement par le ministre des finances; 1° celle du 28 frimaire an 12, portait : « Les différents biens, redites et » tondalions charge'es de messes anniversai- » res, et services religieux faisant partie des » revenus de l'e'glise , sont comprises dans les » dispositions de l'arrête du 7 thermidor an 1 1 , » et ils doivent être rendus à leurs destination.» 2° Dans celle du 5o ventôse suivant, interprétative de la première, S, Exe. déclare que celle du 28 frimaire comprenait , non-seulement les fondations faites nomme'mcnt aux fabriques ; mais encore celles qui l'auraient e'te au profit des cure's , vicaires, chapelains , eT fous autres ecclésiastiques delà même e'glise paroissiale nommes pour servir ces fondations.
11 ne faudrait pas, toutefois, que des administrateurs de fabriques , entraînes par un zèle mal entendu, poussassent leurs recherches et leurs pre'tentions jusqu'à vouloir contester la validité des ventes ou de transferts réguliers que le gouvernement aurait consentis pendant qu'il était en possession des biens.
Parmi les biens et rentes concèdes aux hospices et bureaux de charité, en vertu de la loi du 23
(74) février i8oi ( 4 ventôse an 9 ), et des arrête's pris en conséquence , il s'en trouve qui sont charge's de serv^icc^i religieux. Un de'cret rendu sur celobjet Je 19 juin 1806 , porîe :
Art. i'^''. Les administraiions des hospices eidesLurea'jx de charité', qui... auront été mises en possession de quehjues hieas et rentes chargés pre'cédeninicnt de fondations pour quehjues services religieux, paieront régidièrenient la rétribution de ces services religieux, couforméraent au décret du 9 septembre i8o5 ( 22 fructidor an i3 ), aux fabriques des églises auxquelles ces fondations doivent retourner.
2. Le paiement des arrérages de cette rétribution s'effectuera, à compter du i*-"'" vendémiaire an 12 , et dans les trois mois qui suivront la publication du présent décret.
3. Les fabriques veilleront à l'exécutidn des fondations , et en compteront le prix aux prêtres qui les auront acquittées , aux termes du décret du 22 fructidor an i3.
4. Dans les trois mois , à compter d'aujourd'hui , les préfets donneront connaissance aux fabriques respectives des fondations qui leur compétent, en conséquence de l'article i*-'" ci-dessus , et ils en enverront un ciat à notre ministre des cultes.
( P^oj-ez) Fondations et Services religieux.)
Un de'cret du 17 juillet i8o5 ( 28 messidor an i5), a de'clare propriétés des fabriques les biens et renies non-alie'ne's ayant appartenu aux ancienne*^ confre'ries. ( Voyez Confréries. )
IjCS dispositions de l'arl. 2 de l'arrête' du 26
( 7^' ) juillet i8o5 ( 7 thermidor an 1 1 ) , relatives aax I)ienscles e'glises supprîme'es , ont cte' consacrées de nouveau par le décret du 5o mai 1 806 , portant :
Art. i*^'". Lrs églises et presbytères qni , par suite de rorgaaisaliou ecclé-iastique , serout supprimes , {ont partie des bieus restitues aux fabri(jues , et sonf réunis à celles des cures ou succursales dans ranondissenaent desquelles ils seront situés. Ils pourront être échangés, loués ou aliénés au profit dos églises et des prc^byières des cliefs-licux.
2. Ces échanges ou alie'nations n'auront lieu qu en vertu de nos décrets.
Les baux à loyer devront être approuvés parles préfets
4. Le produit des locations ou aliénations des églises, et les revenus des biens pris en échange , seront employés, soit à l'acquisiiion des presbytères, ou de toute autre manière, aux dépenses du logeaient des curés et desservants, dans les chefs-lieux de cure ou de succursale où il n'existe pas de presbytère.
5. Les réparations à faire aux églises et aux presbytères seront constatées par des devis estimatifs ordonnés par les préfets , à la diligence des marguilliers nommés en vertu de l'arrêté du n thermidor an 11.
6. Les pr('fcts enverront à nos ministres de l'intérieur et des cultes l'état estimatif des églises et presbytères supprimés dans chaque arrondissement de cure ou succursale, eu même-temps que l*état des réparations à faire aux église . et presbytères conservés.
Un autre de'cret du 5i juillet 1806, est venu iorlifier l'arrête' du 7 thermidor, et ei^pliquer ce-
(76) lui du 3o mai. Il convient de le transcrire ici avec ses conside'rant*.
Vu l'article 2 de l'arrêté du. gouvernement du 7 tliermîdor au 11 , portant que les Liens des fabri([ues des églises supprimées , sont réunis à ceux des églises conservées, et dans l'arrondissement desq^uelles ils se trouvent ;
Considérant que la réunion des églises est le seul motif de la concession des biens des fabriques de ces églises; que c'est une mesure de justice que le gouvernement a adoptée pour que le service des églises supprimées fût continué dans les églises conservées , et pour que les intentions des donateurs ou fondateurs fussent remplies j que par conséquent^ il ne suffit pas qu'un tien de fabrique soit situé dans le territoire d'une paroisse ou succursale, pour qu'il appartienne à celle-ci, qu'il faut encore que l'église à laquelle ce bien a appartenu , soit réunie à cette paroisse ou succursale j
Notre conseil-d'état entendu ,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. i^"". Les biens des fabri(jues des églises supprimées appartiennent aux fabriques des églises auxquelles les églises supprimées sont réunies , quand même ces biens seraient situés dans des commune» étrangères.
Un autre de'cret du 17 mars 1809, qui n'a pas «te imprime' , a rendu aussi aux fabriques les biens rentre's dans la main du domaine, par «uife de de'chéance , en déclarant applicables à ces biens les dispositions desarticles 72 et 76 du de'cret du i8 germinal an 10; il est ainsi conçu :
(^7) Vu les art. "ja et ^5 «le la loi du 18 germinal an 10, portant :
Art. "ja. Les presbytères et les jardins attenant, non aliénés , seront rendus aux curés et aux. desservants des succursales.
«Art. t5. Les édifices anciennement destinés au culte «catholique actuellement dans les mains de la nation, »à raison d'un édifice par cure et par succursale , seront wrnis à la disposition des évoques , par arrêté des «préfets. »
Vu l'art, i*^"". du décret du 3o mai i8o6 ( page yS ) , Vu le rapport de notre ministre des cultes. Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : Art. i^"". Les dispositions des ariicles ci-dessus de la loi du 18 germinal an lo, sont applicables aux églises et aux: presbytères qui, ayant été aliénés, sont rentrés dans les mains du domaine , pour cause de déchéance.
2. Néanmoins, dans le cas de cédules souscrites par les acquéreurs déchus , à raison du piix de leur adjudication , le Remboursement du prix de cette cédule sera ù la charge de la paroisse à laquelle l'église ou le presbytère sera remis.
Comme aussi, dans le cas où les acquéreurs déchus auraient commis des dégradations par l'enlèvement de quelques matériaux, ils seront tenus de verser la valeur de ces dégradations dans la caisse de la fabrique, qui, à cet effet, est mise à la place du domaine.
3. Les dispositions du décret du 3o mai i8o6, pourront être appliquées aux chapelles de congrégations et aux églises de monastères non-aliénés , ni concédéa pour un service public et actucUcmeul disponibles.
II a pu s'clever des doutes sur la possibilité' de restituer aux fabriques de> biens mià en vente et rentres dans les. mains du domaine , parce que les instructions de radministration de l'eniegistienient portent, en termes gene'raux, que ces biens doivent ctre readjugcs; mais le de'cret du 17 mai-; est positif; et le ministre des finances a rendu le 26 septembre 1822 , la de'cision suivante :
«Lesbiens des fabriques aliénés, réunis au domaine de l'état par suite de la décliéance des acquéreurs et encore uispouibles, seront re/litiiés à ces établissements, nonobstant toutes décisions contraires qui demeureront comme non-avenues, à la charge expresse parles fabriques de verser dans la caisse du domaine, po.ir êlre remis à facquéreur déchu les à-comptes qu'il aurait payés. »
Sur une conte.Ntation qui s'est eieve'e entre le domaine et une fabrique , au sujet d'un presbytère, 8on Exe. a pris le 20 de'ccmbre 1822 , celle de'cision spéciale.
La déchéance du sieur N est valablement encourue et consommée, et la fabrique de N est maintenue en possession (1) du presbytère de N , à charge par cette fabrique de verser dans la caisse du domaine , pour ctre remis à Tacquéreur déchu , le montant de ce qui poiura lui revenir d'après le décompte, etc.
Diverses autres, de'cisions conformes ont e'fé rendues postérieurement, notamment les 4 juillet et 6 août 182S.
(1) Nota- La fabrn]uc n'avait jamais été eEVoyee en jioiseision , elle ne s'y élait même pas mise.
Ces dispositions sont arjalogucs à celle de l'art. 5 de l'ordonnance du ii juin 1817 , rendue en laveur des emi^rc's.
Un dernier décret du 8 novembre 18 10, a statue également sur les maisons vicariales , il porte :
Les dispositions des décrets des 3o mai 1806 et i-j mars 1809 , sont applicables aux înaisons vicariales non-alicne'es , ni concédées pour un service public, et aciucllcmeiil disponibles ; ces maisons feront partie des Lieus restitués aux fabriques , et sont réunies à celles des cures ou succursales daus rarrondissement desquelles elles seront situe'es. Elles pourront être écbaugées, louées et aliénées au profit des églises et presbytères des chefs-lieux , en se conformant aux dispositions prescrites par le décret du 3o mai iSoG.
Enfin , une ordonnance royale du iS mars 1820 a prescrit en laveur des églises légalement e'rigées en succursales ou chapelles , depuis la circonscriptioTi du 28 août 1808, la remicse des biens non aliéne's et possèdes par le domaine , ou par des fabriques paroissiales; elle est ainsi conçue:
Arî. i*^"". Les fabriques des succursales, érigées depuis ia circonscription générale des paroisses du royaume , approuvée le 28 août 1808, ou qui le seraient à l'avenir, sont autorisées à te faire remeitre en possession des biens ou rentes appartenant autrefois aux e'glises qu'elles administrent, ou à celles qui y sont réunies, dont au moment de la publication <lo la préseiué ordonnance, le transfert ou l'aliénation n'^aurait pas été défînitivemeot et régulièreuient consonimé en
exçcutioTi de llart.. 2 <ie l'arr^^lë du '7 thermidot ^fWi> et des décrets des 3û mai et 3 r juillet 1806.
:2. La m^me faculté , est, accordée j,,j^pus Içs f^aera^e^ conditions, aux fabriques des chap^^es, étabJLiçs cpnfor élément aux dispositions du titre II du d.ëcrot du 3o septembre 1807, mais seulement «naut à i'usuftuit des biens ou rentes appartenant autrefois , soit à l'édise érigée légalement eA chapelle, soit à celles qui se trouveraient comprises dans la circonscription , et à charge', par la fabrique usufruidère , de donner immédiatement'aH'is à la fabrique de la cure ou succursale, des biens on rentes dont elle se serait mise ou poursuivrait l'entrée en jouissance, pour, par celte dernière, être prises les mesures nécessaires , afin de- se faire euyo^v er re'gulièrement en possession de la nue-propriété. '-"'-Si Les évêques pourront nous proposer de distraire des biens et rentes possédés par une fabri(jue paroissiale , pour être rendus à leur destination origiuaire , soitentou'e propriété, soit seulement eu simple usufruit, SU' vaut les distinctions établies ci-dessus , ceux ou partie de ceux provenant de l'église érigée postérieurement en succarsalfe ou eu chapelle, lorsqu'il sera reconnu que cette distraction laissera à la fabrique, possesseur actuel, les ressources sulïlsantes pour l'acquittement de ses dépenses.
^Tà délibératiou de cette dernière fabrique, une copie de son budget, la délibératiou du conseil muuipal, et les avis du sous-préfet et du préfet, devront accompagner la proposition de l'évêque.
Les restitutions autorisées par les diverses/dispositions q^ui précèdeut doivent se faire sur la
(8i) demande des conseils de iabriques, et lavis du direcleur des d(;maines , par des arrêle's spéciaux des préfets , approuve'^ par Je ministre des finances. (Avis du conseil-d'e'tat, da 23 de'cembre 1806, approuvé le 25 janvier 1807 , 7 octobre ii3o8 , 8 septembre 1819, et i8 juillet 1821.)
De cette oldigalion d'obtenir un envoi re'gulier en possession, il ne faut pas infe'rer que Je domainç puisse aujourd'hui reprendre les biens dont les fabriques se sont mises d'elles-mêmes en possession; mais on doit en conclure que ^i Teiat avait de'îînitivement dispose d'un immeuble ou d'une rente, postérieurement à l'arrête' du 7 thermidor an 1 1 , au moyen d'un transfert re'gulier, le de'faut d'envoi en possession serait valablement opposé à la fabrique.
SI une ancienne paroisse supprimée se trouve divisée entre plusieurs paroisses re'laidies, le partage des biens se fait en proportion du nombre d'habitaiiJs domicilies dans chaque paroisse, suivant que le conseiJ-d'ëtat l'a décidé les 25 avril 18 13 et 25 juin i8i8. Alors si les biens sont chargés de services religieux, ces services sont acquittés dans chaque paroisse dans la proporiion de la part qui lui est attribuée par le partage, sauf la réduction de droit, s'ils excèdent la somme qui y
cstaHectée, d'après Je taux fixé parles règlements du diocèse.
Ainsi qu'il est expliqué au titre Bâtiments , des communes oiU prétendu à tort que les bâù-
(82) menls ruraux, et tout ce qui excédait lé logômetit l'Igou^eusementiiecéssLîiire pour le curé ou desservant, était une propriété communale. Ces difficultés ont été particulièrement élevées de la part des conseils municipaux des communes dont les enlises ont été supprimées. (Voy ez Presbytères.) Ces nombreuses citations ont paru nécessaires afin de mettre, dansim seul cadre ,rtoute la législation relative aux biens des cures, succursales et cbapelles. Il reste à expliquer comment les biens de ces établissements doivent être régis; le décret réglementaire du 5o décembre 1809 contient, à cet égard, des dispositions précises qui continuent de faire règle. Elles sont rapportées ci-après ;
Art. i^''. Les fabriques.... sonl cbargces.... d'administrer les aumônes et les biens ;, renies cl perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies parles communes, et généralement tous les fonds qui sont affectés .\ l'exercice du culte.
25. Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique, soit comitie faisant partie de son revenu annuel , soit à tout autre titre.
Les revenus de chaque fabrique se forment
1° Du produit des biens et rentes restitué^ aux fabriqiies, des biens des confre'ries , ei généralement de ceux qui auiaient été affectés aux fabriques par uos divers décrets (1) j
« ' )»i f^iwwwy— iitj ...■■■
(i) Ceux précédemment transcrit^.
2" Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont ele' ou pourront être, pa^- nous, autorisées à accepter ; ^ .Ifinorainoo fjî-j
3'* Du produit des Lîens et rentes céle's au domaine, dôiU nous les avons autorisés , ou dont nous les autoriserions à se mettre en possession (i) ;
4*^ Du produit spontané des terreius servant de cimetières ;
5*^ Du produit de la location des chaises;
6^ De la concession de» bancs placés dans l'église j '^nJj'^ i)os quêtes faites pour les frais du culte; .■S^/De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour Ijb même objet ; f„ û** Des oblations faites à la f«bdque ;
io° Des droits que, suivant les, règlements épiscopaux , approuvés par nous, les fabriquer perçoivent, et de celui qui leur revient sur le produits des frais d''inhumations ;
1 1"^ Du supplément donné par la commune , le cas érbéant.
ôo,. Les maisons et biens ruraux , appartenant â la fiibrique, seront affermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers , dans la forme déterminée
pour les biens communaux.
i 6î2. Ne pourront, les biens-inimeùblés de Téglise^ tîti-e vendus, aliénés , échangés, ni même loués poiir un temps plus longqueneuf ans , sans une délibération (la conseil , l'avis dé'Pévêque diocésain Ygil^ et notre autorisation. *'-" -^^^ . -^'^ ""^ -■ • - < ■
(i) Voyez nevelattûns.
'^:x) L'avis du sous-prét'et cl celui du préfet sont également aéce'uâirës
ewiniue ils le seul pour Us Lieat tounnuoaux. m : -s ' . ,
( 84 ) BILLETS D'ENT£RREiVIE^TS. ( Vo^ez Inhumation.,) Binage.
Les cures, desservants , vicaires , et les cbapé<' lains particuliers peuvent , dans des cas de btf^ iioin , être autorises par le supe'rieur diocésain à biner; c'est à- dire, à ce'lébrer deux messes daps des e'elises diffe'rentes. ' ' ' ' .
8i l'un des eccle'siastiques que nous venons ddï de'signer ce'lèbre sa première ou sa seconde messÇ^, dans une e'glise le'galeinenl e'rige'e en succursale, il a droit à une indemnité' de 200 fr. sur les fonds du trésor royal. Si c'e^t dans une chapelle ou annexe, à la charge des communes ou des habitants, l'indemnité' est paye'e par lesdiles communes ou par les habitants inte'resses. A plus forte raison , les particuliers qui profitent des avantages de l'exercice de la religion, doivent acquitter l'indemnité due au prêtre autorisé à biner, si l' e'glise n'a reçu aucun titre, et si elle n'est ouverte que par per* mission ou par tole'rance de l'évêque.
L'indemnité' de 200 fr. n'avait d'abord e'té accorde'e qu'aux desservants qui e'taient chargés de deux succursales en même-temps ^ les curés sem- Liaient être exclus de cette faveur, et ils Tétaient effectivement par le texte de la décision ; mais le Roi Ta étendue, non-seulement à MM. \qs curés, mais env^ore à ceux de leurs vicaires queTévêque aurait chargés du desservice d'une paroisse.
I! s'était élevé beaucoup de difficultés entre les
prêtres autorises à biner et les fa!)riqiies , a'msi que les communes, au sujet de la jouissance des preshytères des succursales vacantes; mais elles se trouvent applanies par l'ordonnance du 3 mars 1825, portant:
Art. a. Les curés ou leurs vicaires , ainsi que les desservants, autorisés par leur évêque à biner dans les succursales vacantes , ont droit à la jouissance des presbytères et dépendances de ces succursales, tant qu'ils exercent régulièrement ce double service. Ils ne peuvent en louer tout ou partie qu'avec l'autorisation de 1 eveqqe. ( Voyez la fin du titre Presbj-tère, ) .if 4(lr?r!
Bois'. ( Voyez Arbres. )
Si une fabrique n'a pas de bois en massif, de bois en coupes re'glées , elle peut avoir, notamment dans les communes rurales , des arbres epars , soit en proprie'lé sur des biens appartenarrt à l'e'tablissement , soit en usufruit sur les cimetières. Or , la législation sur l'exploitalion des bois, est très-compiiquée , et il importe delà bien connaître afin d'e'viter des obstacles qui peuvent avoir des suites plus ou moins fâcheuses. Les fabriques ont d'autant plus besoin d'être pe'ne'tre'es de la marche à suivre , pour obtenir la de'livrance d'arbres , que souvent ces bois sont d'une très-grande ressource pour les fabriques , ainsi que^ pour les communes oblige'es de subvenir à leurs besoins.
Une lor dtf "^§1' sB'fii'èki1i',%'iy^^V'Aîsigrt'c?'ffls Ijois soumis au reuime loreslier.
' '0h arrête dii 1 6 mari ^Ôba ( lo yenlôse aa lo ) , reiatit a 1 adminiiitraliori des bois des communes, porte :
~' Avii i,^^. Les bois appartenant aux communes son | soumis au même rt'gîme (jue les bois nationaux, et l'administration, garde et surveillance, en sont confiëas aux mêmes agents.
—^i La régie de renreglstrement est charge'e du recouvrement du prix des adjudications de toutes les coupés extraordinaires desdits bois.
9. Toutes les dispositions pre'cédentes sont applicables aux bois des hospices, et autres établissements publics.
Une loi du 29 avril i8o5 ( 9 flaréal an ii ), porte que la nomination des gardes des l-ois des communes, et autres ela.blissemenls publics » ser<i soumise à l'approbation du conservateur de l'arrondissement, qui délivrera les commissions eh les enverra à l'administration forestière, poury être vise'es et enregistrées.
Un de'cret du i5 avril 181 1, qui continue de faire règle, n'infe'ressequeles particuliers qui ont la libre disponibilité de leurs bois, hormis les arbres propres aux constructions navales; cependant il peut être utile aux fabriques, ainsi qu'aux canimunes obligées de le.urMi1>venir, , de connaîTre les dispositions suivantes r
(87) Art. 1*^'. Les dispositions de rordounance de i66() , et de la loi du ç) floreal an ii . qui prescriveui aux' propriétaires d'arbres-futaies , e'pars ou en plein bois, de faire des de'claraiions de leur intention d'abattre lesdits arbres , seront exécuie'es sons les peines exprimées ci-après : sont exceptés de la de'claraiion les proprie'taires des arbres situe's dans les lieux clos et fermés de murs ou de haies vives , avec fosse's attenant aux habitations , et qui ne sont pas aménagés en coupes réglées.
2. Les propriétaires ne sont assnjélis à comprendre, dans leur déclaration , que les chênes de futaie , et les ormes ayant treize décimètres de tour et au-dessus. Si les ormes sont plantés en avenue près les maisons d'habitaiion, ils sont également exempts d'en faire la déclaration.
3. Les contrevenants seront condamnés, pour la première fois , à l'amende , à raison de 4^ ^^- V^^ mètre de tour , pour chaque arbre passible de la déclaration ci-dessus.
En cas de récidive , l'amende sera doublée»
4. Les déclarations seront faites en double, sur papier timbré, et remises à l'inspecteur ou sous-inspecteur forestier de Tarrondissement , lequel viserqi un des doubles qui sera retiré par le déclarant.
Les martelages seront opére's par un contremaître de la marine , l'abattage sera fait par le proprie'taire , l'époque en sera constatée par le maire, le proprie'taire en informera le contremaîtie ( arl. 5, 6, 7 et 8).
i:9n^^Jii ïÇVQÏs, après raban^.igepon&iatié, i?i l'adrriini&tra-
^'PM\4fiM fW^riae ou ses fournisseurs iiptit pas p^y^la
vrjcur de ces Lois, les propriétaipes npurron^ disposer
à leur iicé. des arbrçs marqués- , i
s^ftiss contra vènttons seront poursuivies par les agents forestiers, les contre-maîtres et les fournisseurs (art. lo, H)&^£ri<a;et i5),
if^flnt» 0-. ., . . . p . , . ■ c{ -t>oi
-, ,i4« ï*es propriétaires qui n'auront pçisf^it^rabaitace
dans le de'lai d^un an , à dnicr du jour de leur de'clarà-
tion , seront tenus de la renouveler ,lp preiftiçr* s.era
alors cpnsidérée comme. »ou-avenue.
■ûl <''> hû". in\
II resuite de cette Je'gîslalion que les bois des communes et des e'iablissemeDls publics sont assimile's aux bois de l'e'tat pour le régime, la garde et la surveillance. Dès-lors, une commune ou^iifie fabrique est dans l'obligation , lorsqu'elle veut disposer d'arbres» de se conformer aux règles ordinaires concernant la déclaration, la visite et le martela;^îe des arbres propres .^ux constructions navales; elle doit encore solliciter une autorisation de S. Exe. le ministre des. finances. ^ ,^ ,
Il semblerait que ces règles ne devraient trouver d'application que, lorsqu'il s'agirait de bois en coupes re'gle'es, et que , comme les particuliers , les communes qt les e'iablissements pourraient , au moyen d'une de'libe' ration des conseils municipaux , ou des administrations cliarge'es de la surveillance, disposer, avec l'autorisation du pre'fet , fie quelques îirbres çp^^r/torus^urles proprie'te's ,
iorsquMraiiraii (k(^Yè(i'3rVria <ijde ces bôi^he seraient î^as piropVe'a àMâ'^âVhié. iF n'en est point ainsi'}^ â^ans aucun temps les communes et les elablissemenls n'ont eu la libre disposiùon de leurs arbres e'pars î ce principe , corjsacré par 1,'ancierine le'gislation forestière, se trouve fortifié par l'arrête du gouvernemetU du lo mars 18.02 ( i9ventôse an lo ), qui n'a fait aucune distinction entre les arbres dont il s'agit et ]es ho'is en massif. Cette question, qui a e'té produite plusieurs fois, a toujours e'te résolue négativement. Les autorisations qui sont provoquées par l'administration des forêts , imposent généralement l'obligation d'une nouvelle plantation , et cette sage disposition ne peut être éludée. Il est versé , dans la caisse du domaine un 10^ de la valeur des bois délivrés, pour servir d'indemnité de surveillance, Jo martelage, de récolements, etc., aux agents forestiers (i).
D'après ce qui précède, voici la marche à stft^ vre pour obtenir la délivrance d'arbres :
Un procès-verbal descriptif et estimatif des arbres esi nécessaire pour en connaître le nombre, l'essence et la valeur.
Une délibération du conseil municipal ^ s'il s'agit d'un bien communal , ou de l'administration de l'établissement, s'il s'agit d'un hospice, d'un bureau de charité ou dune fabrique, doit faire con-
(i) Pour les arbres épars ou Ae promenades, il n'y a h payer que lc« frais dps vataifons des agents forcMÎcrs (' De'cisiod du ao aoù t l8a3. > '^
( .00 ) naître la necessile d'ahratlre les arbres et la destination à donner, soit à ces bois , soit à leur produit/ t
Comme les comaïunes sont inte'ressées à ce que )es fabriques administrent re'gulièrement , et avec e'conomie, les biens qui leur sont propres, 1© conseil municipal doit e'mettre son avis sur la demande en de'livrance d'arbres, forme'eparlesdites fabrique^. Or, le procès-verbal estimatif, la de'li-« be'ralion du conaeil de fabrique et celle du-conseit" municipal , sont envoyés au sous-pre'fet. Ce fonctionnaire les vise et les transmet au pre'fel avec son avis. Ce magistrat vise également le procèsverbal estimatif , approuve les délibe'rations , s'il y a lieu , et adresse le tout au conservateur de l'arrondissement forestier, ou à l'inspecteur du département. Le conservateur ou l'inspecteur fait visiter les arbres par un agent, sous ses ordres, qui en constate le nombre et la valeur, et de'clares'ils sont propres aux constructions navales , et même si la de'livrance peut en être autorise'e ; enfin , par quel nombre de jeunes arbres ils doivent être remplacées, et pendant combien de temps cette nouvelle plantation devra être entretenue par l'établissement propriétaire, sous la surveillance des agents forestiers.
Le conservateur ou l'inspecteur joint son avis à eelui de l'agent forestier et aux autres pièces, et renvoie le tout au préfet, qui en fait la transmission, à l'administration des forêts , chargée desolIicilei> les décisions ministérielles..
(90 Tant de foPraalltJ^ sont sans doute hien longues li remplir , et il serait désirable que LL. Exe. les laiiiislresdes finances et des aflaires eccle'siasliques voulussent bien se concerter et donner quelque latitude aux preiels pour autoriser la délivrance des (irhres épars , non propres aux constructions delà marine; mais jusqu'à ce moment , il n'a encore été rendu aucune décision à cet égard. Cependant j des représentations fondées sur l'urgence de travaux à laire à des églises, à des presbytères ou bàliments en dépendant , sur le besoin de procurer des ressources pour ces travaux ou pour laire face à d'autres dépenses également indispensables, ont été faites par des préfets et par des conseils généraux , et l'on est porté à espérer que LL. Exe. prendront ces observations en considération.
Budget.
( yoyez le Modèle à la suite de cet article. ) La formation en est ordonnée par le décret réglementaire du 3o décembre 1809. Voici les dispositions qui y sont relatives :
An. 12. Seront soumis à la délibération du Conseil ,;.j 1^ le budget de la fabrique....
a.j. Lebureflu des margiiillicrs dressera Jc budget de la fabrique, et pre'parera les affaires qui doivent èice portées au conseil....
45. Il sera présenté chaque année au bnvcau , par le curé on desservant, un état par aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du ctilte, àoil i^nx les ol))er^^
de consommation, soit pour réparations et entretien d'ornements, meubles et ustensiles d'églises.
Cet e'tat, après avoir été, article par article, op^.. prouvé par le Lureau, sera porte' eo bloc, sous la dé" signation de dépenses intérieures , dans le projet du budget général : le détail de ces dépenses sera annexe qudit projeta
46. Ce hqdget établira la recette et la dépense de - 1 «^lise. L'es articles de dépense seront classés dans l'ordre suivant:
1° Les frais ordinaires de la célébration 4»i. culte j
3° Les frais de réparations des ornements, meubles et ustensibles d'église ;
3° Les gages des officiers et serviteurs de l'église ;
4° Les frais de réparations locatives.
La portion de revenus qui restera, après cette dépense acquittée , servira an traitement des vicaires légitimement établis ; et l'excédant, s'il y en a , sera afiecté aux grosses réparations des édifices affectés au service du culte.
^7* Le budget sera soumis au conseil delà fabrique, da^sla séance àji naois d'avril de chaque année; i/.jsera^ envoyé, avec l'éiat des dépenses de la célébration du culte, à l'évêque diocésain, pour avoir sur le tout son approbation.
48. Dans le cas où les revenus de la fabrique couvrii raient les dépenses portées au budget , le budget pourra, sans autres formalités , recevoir sa pleine et entière exécution.
49* ^i ^^s revenus sont insuffisants pour acquitter , soit, les frais indispensables du culte , soit les dépenses jsécessaires pour le maintien de sa dignité , soit les gages.
(93) des oiHîciers et des serviLeuis de l'ëglisc, soit les réparations des bâiimcnts, ou pour fournir à la àuLsistance de ceux des ministres qac l'ctai ne salarie pas, le budget conlieiidra l'aperçu des fonds qiii devront être demandée a tix paroissiens pour y parvenir , ainsi qu'il est ré^e'^àÙ chapitre IV.
Dans le cas prévu par l'article 67 , relatif à l'm--^ sutliàance des ressources de la fabrique , et lorsqu'il s'agit de con^ruclions ou de grosses re'parations des e'difices consacre's aux cultes (art. 92), Je budget e^t porte au conseil municipal , copvoqué à cet effet, pour y être de'libe're' (art. 90 }.
96. Si le conseil municipal est d'avis de demander une re'duclion sur quelques articles de dépenses de H cclcbraiiou du culte , et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'un vicaire , sa délibération en portera les motifs.
Toutes les pièces seront adressées à l'évéque , qui prononcera.
97, Dans le cas où l'évéque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, ce conseil pourra s'adresser au préfet; et celui-ci enverra, s'il y a lieu, toutes les pièccb ou ministre des cultes , pour être par.... (le Roi), sur son rapport, statué eu conseil-d'état ce qu'il appât- ^ tieudra. - dii*,vl .6|\
11 résulte positivement des dispositions qui pre'cèdent que le budget de la fabrique n'est produit à l'autorité civile, et n'est susceptible d'être di^-cuté par elle, qu'autant que l'établissement ne
peut puurvoir à ses besoins avec ses propre 5 ressources. ^^ e>l^^A ^,,- La forme du budget n'e^tde'termine'e par àÏÏVTT^ ! cune disposition réglementaire ; ce sont les supé- ' rieurs diocc'sains qui la prescrivent ad libllum. î; On verra cj-conlre un modèle calqué sur celui du r '
diocèse de Kouen.
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TITRE i*''". - Chapitue unique. - Dette de la Fabrique. Montant préiumédes dettes à acquitter au 1 " janvier 18 ^
TlTRbi 2. -Recettes de la Fabrique.
Montant présume
de la Krcetle.
Replrmrnt Obsfrvatiot:'!
ae .),■ 1
CHAPlTilE I". - Uecettes Ordin'".
Biens restitues na vertu de l'arrêté du 7
thermidor an 11
Rentes rcstiluccs en vertu du même arrêté. . . Biens dont l'acceptation a été autorisée depuis
l'Kvêque
l'ETèquc.
Rentes de fondations aacienncs et nouvelles.
Biens celés au domaine , dont la fabrii|ue a été mise en possession. .*
restitués par suite de déchéance , en
vertu du décret du ly mars i8of)
dépendants de paroisses supprimées, ou
d'anciennes confréries , rendus par suite des décrets des 3o mai et 3i juillet i8otJ, et 8 novembre 1810
1 Rentes nouvelles sur particuliers
1 Sur l'état
Produit des baacs , stalles , tribunes, chapelles et chaises • . . . .
Concessions de places • . . .
Produit des i]uetes et troncs
des oblations faites à la fabrique
^ spontané des cimetières
Cire provenant des enterrements , services funèbres et cierges offerts sur les pains bénits
Droits dans les frais d'inhumations et services religieux
Total des Recettes ordinfes.
CHAPITRE l'r.- Dépenses ordinaires
Art. I^''. Objets de consommation.
Pain (l'autel ." • • • •
Vin, à raison de messci par jour.
Cire
Huile
Encens
Art. 2. Entretien des Ornements , etc.
Entretien des ornements
— des meubles et ustensiles
Blanchissage ." " ' '
Art. 3. Réparations locatives.
Entretien de re'glisc
— de la sacristie
— du presbytère et autres bâtiments. • •
— du cimi;lière
Art. 4- Personne/.
Honoraires du prédicateur
Traitement de vicaires , à pour chacun .
Officiers du bas-chœur
Traitement da sacristain
— du clerc
— des chantres, à pour chacun
— du serpent
— de l'organisle
— des suisses
— des bedeaux
-»- des sonneurs
— des enfants de chœur
Art. 5. Fondations.
Gbits et autres services religieux fon-
de's _
Distribution d'aumônes fondée?
Art. 6. Charges sur les f>icns.
Coiitrihutions
Hciilis
Gc (lu produit des places
.^rt. 7. Dépenses diverses.
■Registres des actes de baptêmes, etc. Frais d'administration
Art. s. Dépenses imprévues..
Total des dépenses ordinaires
Recettes uullnaires et estraordinaires.
r,fr- s <!" c\cédai.l
Diffeun.--- <' ^^ déficit..
prc'snuiccs ]>our là
Règlement
•ie l'Evcquc.
Oljservntii
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE
R-cport de la difftTonce ci-contre. < ^\'^"' ■^ i Uehcit.
DépcTiics extraordinaires
„ , , , » . 1 1 en cxci-dant. .
Résultat gederal ....}. j ^„ j^.f,^;^
Depeiijrs I;rj!rnicnt prcsumé»
pour i8 l'Eïrq
ObîcrvjitKilis
Kjt ef arrête par le Conseil de Fabrique , /e présent Budget , ducpicl il re'sulte qu'il y a excédant ( ou déOcit ) de
A le )8
Approbation de rÊvèquc.
! ij
(98) Bureau des Marguilliers!
Sa composition , Tordre de ses séances et ses fonctions sont régle's par la 2*^ section du chapitre premier du de'crel du 3o de'cembre 1809. ( Voyez Marguilliers. )
Bureaux de charité.
Un arrêté du gouvernement du izS mai i8o3 (5prairial an 1 1 ) ^ a autorise' le fe'tablissementdes troncs et des quêtes, dans les temples et aulres lieux publics , eu faveur des bureaux de charité'. Il porte :
Art. i^"". Les admhiistrateurs des hospices et des bureaux de charité'.... sont autorisés à faire quêter clans tous les temples consacre's à l'exercice des ce're'monics religieuses , et à confier la quête , soit aujc filles de charité vouées ail services des pauvres et des malades, soit h telles autres dames charitables qu'ils jugeront convenables.
2. Ils sont pareillement autorise's à faire placer dans tous les temples.... des troncs destine's à recevoir les aumônes et les dons que la bienfaisance individuelle voudrait y de'poser.
Ces dispositions ont été maintenues par l'art. ^5 du décret du 3o décembre 1809, ainsi conçu :
Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera réglé par l'évêque , sur le rapport des marguilliers, sans préjudice dés quêtes pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu dans les églises.
(99) toutes les fois que les bureaux de Lienfaiiaucc le jugeront convenable.
Il est à remarquer qne celle faculté' de placer des troncs , el de faire quêter" dans les e'gJibes , n'est attribuée qu'aux bureaux de bienfaisance ou de charité', d'où Ton doit conclure que , dans les communes où des administrateurs des biens des pauvres n'ont pas e'téle'galement e'tablis, nile maire, ni le conseil municipal ne peut s'en prévaloir. Il est en effet plus convenalile de s'en rapporter au curé ou desservant sur le soin des pauvres; nul autre que ce pasteur n'est plus à portée d'apprécier leurs besoins et de les soulager^
D'un autre côté, il ne paraît pas non plus que les bureaux de charité cantonaujc puissent être autorisés à placer des troncs et faire quêler dans les églises des paroisses , autres que celles du chef-lieu de canton , aucune disposition réglementaire ne l'ayant permis, l.a raison de douter que cette faculté soit accordée, vient de ce que les bureaux de charité cantonaux ont été plutôt établis pour surveiller radn.iniblralion des biens des pauvres, et pour délibérer sur \€:s aflaires qui les intéressent, que pour s'occuper de distributions d'aumônes, f Voyez Hospices, Transferts , Biens, Domaines , Pain bénit. )
Cahiers de charges.
llsdoiveiil êtrerédigés par lebureau , en double
expédition, dont l'une sur papier timbre. Ils sont soumis à l'approbation du préfet.
Le modèle suivant présente toutes les conditions qu'il convient d'imposer aux adjudicataires.
Modèle de cahier de charges.
Art. i^*". Nul ne sera admis à concourir s'il n'est avantageusement connu pour sa moralité et ses moyens pe'cuniaires, et s'il n'est muni d'un certificat spe'cial, soit d'un ingénieur, soit d'un architecte attaché à l'administration, ou reconnu par elle, et qui atteste sa moralité et sa capacité. Il devra exercer habituellement au moins la profession à laquelle appartiendra la majeure partie des travaux compris dans le devis.
1, Ceux qui voudront concourir devront déposer au secrétariat de l'administration qui procédera à l'adjudication, avant l'expiration du délai fixé parles affiches, leurs soumissions avec le certificat de capacité joints.
3. Au jourfixé, l'administrateur qui procéderaàl'adjudication fera, en présence des autres fonctionnaires appelés à y assister, le dépouillement des soumissions, écartera celles qui seront jugées insuffisantes oii irrégulières, ou celle des concurrents dont le certificat ne serait pas jugé suffisant, et ouvrira l'adjudication sur celles admise»^ les soumissionnaires seront introduits, et les bougies allumées pour procéder à l'adjudication au rabais: le taux des enchères sera fixé au paragraphe des conditions particulières à la suite du devis, ainsi que la faculté de réunir plusieurs articles s'il y a lieu , et Tadmdicalion ne sera définitive qu'après l'extinction d'une bougie sur laquelle il n'aura été fait aucune enchère, et en faveur du dernier enchérisseur.
(rot)
4. Les devis et conditions étant déposes au secrétariat de l'administration qui procédera à l'adjudication ,• il ne sera pas nécessaire d'en faire lecture au moment de i*adjudication ; en conséquence l'adjudicataire sera censé en avoir pris une connaissance suffisante et réfléchie , tant sur les lieux que par les devis et cahier de charges, ch par les renseignements qu'il aura dû se procurer au cabinet de l'arcliitecte surveillant les travaux ; il devra exécuter les ouvrages compris aux devis fidèlement , ponctuellement , et selon l'art de chacun d'eux.
5. L'adjudicataire se conformera aux ordres de l'architecte chargé de la direction des ouvrages, et sera, responsable de l'exécution de tous ceux qui lui seraient donnés par tout autre que cet architecte.
6. Il sdra tenu d'avoir un nombre suffisant d^ouvriers , et, selon l'inaportance des travaux, un bon commis intelligent, aggréé de l'arcliitecte, pour surveiller en l'absence de l'adjudicataire les travaux, et pouvoir répondre.
Il ne pourra distraire les ouvriers on commis employés aux travaux , et l'architecte aura droit de le contraindre à renvoyer ceux incapables, paresseux, ou qui lui manqueraient de subordination.
7. Il devra se procurer tous les ustensibles, agrès, outils, écliatVaudages , moyens de transport, et tous autres quelconques nécessaires à l'exécution prompte et sans interruption des ouvrages , ainsi que les gardefous ou autres objets de sûreté commandés par la police.
Il devra se pourvoir, à ses frais, d'emplacement pour le dépôt des matériaux dans le cas où il ne pourrait e».
oljtenirauv environs da chantier, snnr, nuire à la rirrulati<^ri et au service de l'établissement dans lequel s'exécutent les travaux, ou à la voie publique.
Il devra faire les démarches ne'cessaires auprès des administrations locales pour obtenir toutes les permis- «ions que les circonstances exigeront , et il se conformera à toutes les lois et ordonnances de police.
Il ne pourra faire de réclamations pour les fraiâ de gardiens et d'e'clairage , le cas ëche'ant,
Il ne pourra rien répeter pour ces objets, attendu que l'on a dû comprendre aux devis, sous le titre de faux frais , ce qui est présu'tnë du pour l'usure d'outils.
Tous les. dommages qui pourraient être réclamés par îes^ voisins pour raison d'avarie seront aussi à ses frais; il eu sera de même de ceux qui seraient faif^par lui ou ses ouvriers au bâtiment dans lequel s'exécutent les travaux , ou à ceux environnants, sauf les cas de force majeure légalement constatés.
8. 1° Il ne pourra de son clief augmenter , diminuer ou échanger en aucune manière les ouvrages près-» crits au devis.
s*' S'il était jugé nçcessaire, pendant l'exécution des travaux, pour plus de solidité ou d'économie, ou pour tout antre motif valable, d'en changer ou diminuer quelques parties , même d'en faire par compensation d'un ou de plusieurs articles sur Tature , lentrepreueur se conformera dans tous )cs casa ce qui lui sera prescrit à cet égard, par écrit, signé do l'architecte, et les dépenses seront réglées sur les attachements des ouvrages qu'il aura faits d'après les modifications ordonnées, et suivant les prix portés au. détail estimatif dans
( io3 ) le devis , avec diminution proportionnée au rabai« obtenu par racljudicatioa.
3° Si ces changements dénaturaient les travaux iudique's au devis , ou devaient augmenter la de'pense y fixée, l'arçliitecte devra , sur un rapport au préfet ou à l'administration qui aura ordonné le travail, en obtenir l'autorisation et la notifier à l'entrepreneur, qui de suite sera tenu d'exécuter les travaux ^ en cas d'urgence , l'architecte aura le droit, jusqu'à concurrence de trois cents francs de dépense seulement , et sous sa responsabilité', de commander par écritles travaux nécessaires, et l'adjudicataire sera obligé de les faire sans qu'il lui soit justifié d'autorisation préalable.
4° Tous les ouvrages exécutés par l'entrepreneur sans un ordre par écrit, resteront à son compte*
9. L'entrepreneur ne sera dans aucun cas admis à demander d'indemnité ou de supplément de prix , ni la résiliation de l'adjudication , pas même pour les erreurs qui existeraient dans les calculs des devis, sauf les événements de force majeure, et ce qui est prévu au 3® paragraphe de l'article précédent.
Dans le cas de force majeure, ou de dégâts arrivés à ses ouvrages par des événemeuts dont ou ne peut répondre, l'entrepreneur devra faire constater le dommage dans les vingt-quatre heures par un procès-verbal du maire de la commune , et il sera remboursé du montant en vertu d'une décision du préfet, prise sur le rapport de l'architecte.
Dans le casprévuparle troisième paragraphe de l'article précédent, les augmentations de travaux seront fixées d'après les prix portés aux devis d'objet* anale-
( io4 )
gijcs j auginGnics du dixième pour Lcacfîce, etro'duils. d'ftprrs le rabais de l'adjudication.
i! en sera,' de même pour les ouvrages pre'vus ou imprévus qui seront faits, soit sur les articles porte's en ïnasse , soit sur la somme à valoir o^ule rabais provenant de l'adjudication.
10. L'entrepreneur ne pourra rétrojcéder son marche, sous peine de résiliaiion et de folle-enclî.ère avec dommages et intc'réts.
Il ne pourra taire aucun sous-marche' qu'avec des auv'-'iers munis de patentes, en soumettant ces sousn>nrchés à l'arcliitecte pouf qu'il les vise et fasse approuver.
Ils pourront recevoir leur exécution , sans que pour cela il cesse 'd'être responsable personaellement pour la totalité'.
'Cet article sera obligatoire lorsque l'architecte jugera convenable d'ejQ exiger Pexéci^tion , afin qu'il ne soit employé que tles chefs d'ouvriers honnêtes et capables. ,
11. L'entrepreneur ne pourra fournir que de bons. inate'riaux , chacun dans leur espèce 5 il ne pourra disposer d,e l'approvisionnement fait sur le chantier autrement que pour l'eutreprisç à lui adjuge'e.
Les mate'riaux seront susceptibles de re'ception avant leur emploi ; tous ceux qui seront rejetés devront être enlevés sur-le-champ des chantiers, ou bien ils seraient, roujpus , jetés aux décombres et eulevés à ses frais , le cas échéant.
Si quelques défauts échappaient dans l'examen primitif ei; qu'ils fussent aperças après l'emploi, ilnesera pas moins obligé de les enlever et remplacer à ses frai3 j
( '05 ) il en serait de même pour toutes les fourniiui'cs ci innfnd'œuvre ({ui ne seraient pas faites dans les règles de r;irt,. ainsi qu'il est prescrit h l'art. 4 ci-dessus.
Il sera responsable de tous les de'gàls qui arriveraient par les retards qu'il apporterait à rexéciilio^i des ouvrages, ou par dci'aul de précautions suffisantes.
12. Il se mettra au travail ininiédiatement après la remise qui lui aura été faite des actes aux<juc!.s l'adjudication aura donne' lieu , continuera ou arrêtera selon les ordres <|u'il recevra en raison de la disposition des fonds.
Si le besoin l'exigeait ,»il fournira la quantité d'ouvri l'-s qu'il paraîtrait convenable de demander , sau."» qu'il puisse alléguer les sous-marcliés <[u'il aurait conclus d'après l'article lo.
Il ne pourra commencer aucun ouvrage avant d'eu . prévenir rarcliitecte , et ne pourra , dans aucun cas , dénaturer , rembS^ayer ou recouvrir aucun objet avant qu'il eu ait été pris attàc|iement entre lui et l'arcbitecte , à charge à lui de supporter les frais nécessaires pour remédier à cette omission.
Il devra avoir fourni et fait confectionner tous les oLjets indiqués au devis dans le délai y fixé , qui commencera à courir du jour de l'ordre donné par l'architecte et de la remise des actes d'adjudication, et ce, sous peine de soufifrir la déduction du dixième du prix, s'il outre-passe le délai, de celui fixé au devis pour la première réception.
Ce second délai expire- , l'entrepreneur serait mis ea demeure, et le préfet pourrait ordonner de préposer des ouvriers à ses frais et à ceux de sa cauliou pout terminer les ouviacres.
( to6 )
l'^. Les cliangemeats prévus par le paragraphe a de l'anide 8 ne donne lont pas lieu à augmentation do délai.
Les augmentations pre'vues par le paragraphe 3 y donneront lieu , et le délai nonveau sera fixe dans le rapport sur lequel interviendra l'autorisation ; il courra du lendemain de la remise à l'entrepreneur, de cette autorisation.
Dans le cas où les ouvrages prescrits ne pourraient pa^ (*tre faits dans une campagne , l'entrepreneur recevra l'ordre de faire les ouvrages qui lui seront désignés dans le dçlai qui lui sera fixe', et il devra commencer aussitôt. •
i4' Le toisé des ouvrages efxécute's ne sera fait qu'api'ès l'achèvement desdits ouvrages , suivant leur mise en œuvre, sans usages , les plus-values étant comprises ' dans les devis.
ToBS les ouvrages qui ne sont pas susceptibles d'ctre toisés seront estimés pour leur emploi , d'après les prix du détail estimatif réduit sur l'adjudication.
Les plombs, fers, et autres matières à fournir au poids ne seront placés qu'après que leurs poids aura été vérifié : il en sera de naême pour les matières de même espèce, qui seront délivrées en déduction à l'entrepreneur, et il ne pourra s'en livrer qu'après ce pesage.
ï5. L'entrepreneur sera payé à fur et mesure de l'avancement de ses ouvrages on fournitures, sur mandat de l'ordonnateur delà dépense, d'après un certificat de l'architecte.
Le premier paiement ne pourra avoir lieu que lorsque, les ouvrages seront au quart de leur avancement pour ceux moindres de dix mille francs , et au sixièma
( »^7 ) pour ceux au-dessus , et il sera toujours en avance d'un cinquième, •
l6. Usera fait vieux rëcepiions , la première \m r tement après l'aclièvc.iiitMii, des travaux ; et la '-oco, celle définitive, un luois après la première , s'a n'e^c nécessaire de !a diirérer davant.'w;e.
Le procès-verbal de première réception fera menr tion des travaux en réparation ou reconstruction }«igés nécessaires.
Celui de la dcrnièi-e ne sera accordé que lorsque toutes les conditions du devis auront été reconnue^ Lien exécutées.
Celte réception ne dérogera en rien à l'article 17921 du Code civil sur la garantie de dix ans pour vices de construction non-apparents.
. Pendant l'intervalle des deux réceptions, l'entrepreneur terminera ce qui aura étt' jugé à refaire ou réparer, et entretiendra les ouvrages en bon état.
Dans le cas où les ouvrages devraient durer plusieurs campagnes , à l'expiration du délai fixé pour les travaux désignés pour la saison , il en sera fait réception particulière, qui tiendra lieu de première réception, et entre les saisons de travaux , l'entrepreneur devra tenir les ouvrages faits en bon état , sauf ce que les circonstances rendraient nécessaire d'ordonner dans le sens de l'an. 179-2 du Code civil, à charge ou décharge de l'entrepreneur.
ij.Lecinqnième du montant de l'adjudication restera en réserve pour garantie des ouvrages jusqu'après l'approbation du procès-verbal de réception définitive, conformément à la circulaire du ministre de l'intérieur , du 52 juillet i8i() ( n° ro3 ).
( iû8 ) iB. L'entrepreneur ne pourra sous aucun pre'texte refuse; le paienicnt de ses ouvriers et fournisseurs, et il ne recevra le reliquat de son marche' qu'eu j ustifiant qu'il ne leur doit rien, attendu le privilège qu'ils ont en sous-ordre sur le prix de l'adjudicatioupour leurs peines et fournitures y relatives.
19. Il sera tenu de fournir, dans les vingt-qualie heures de l'adjudication, caution solvaLle et avec hypothèques sur Liens suffisants situés dans le de'parieiiient, laquelle sera oblige'e avec lui solidairement à l'exécution des travaux. Le taux de ce cautionnement est fixé au quart du prix de l'adjudicatioupour les travaux au-dessous de 10,000 francs, et au dixième pour ceux au-dessus.
La caution devra , en signant l'acte de cautionnement nu sqcrétariat de l'administration qui aura ordonné les travaux, justifier par litres et certificats d'hypothèques , qui lui seront de suite remis , de la valeur de ses biens.
20. L'entrepreneur et sa caution devront élire domicile pour l'cfïet et suite de l'adjudication dans le lieu où siégera l'autorité qui aura ordonné les travaux.
2Î. Il paiera les droits de timbre et d'enregistrement, d'aOichcs, etc., et généralement tous les frais auxquels le devis et l'adjudication auront donné lieu.
Los honoraires de l'arcliiiecic surveillant seront payés en dehors du prix de l'adjudication, et non par l'adjudicataire.
22. Il fera place nette de tous les "matériaux et de tous les gravois qui se trouverontsur les chantiers après l'exécution des ouvrages, ce qui sera constaté dans le: procès-verbal de réception définitive.
. 'oy )
iW. Les conlestatiorîs qui pourraient s élever , soil cri iiUerpre'tation des articles dn devis ou du présent, soit sur rexe'cutiou des ouvrages , seront jugées par le couscii de préfecture, contoriuéuient à la loi du a-j ventôse aji VIII, conime travaux publics; les entrepreneurs et leurs cautions devront être soumis aux décisions du conseil qui seront exécutoires provisoirement, sauf recours au conseil-d'élat.
S'il s'agissait d'une dépense peu importante, l'on pourrait simplifier ce cahier de charges.
Caisse. ( Vojez Armoire. )
La caisse est destinée à renfermer les fonds appartenant à la fabrique, et desquels le trésorier est comptable , ainsi que les registres, litres et papiers de rétablissement. Il peut même, pour e'vifcr toute confusion , être e'iabîi une caisse et une armoire.
L'art. 87 du décret du 5o de'cembre 1809 autorise les e'vèques et leurs grands-vicaires à ve'rifier l'e'tat delà caisse, les comptes, registres et i«venlaires.
Caisse centrale et de service.
Les dispositions législatives qui obligent les communes à placer à la caisse tle service, pour y porter intérêt , les sommes disponibles au-delà des besoins courant , et dont l'emploi n'est pas prochain, ne sont pas rigoureusement applicables aux fabriques ; mais ces établisscmenls peuvent user du même moyen que les communes.
(uo) Rien n'esl plus commode et plus avantageux que ces placementii. Une l'ahricpie aurait une somme de quelqu'imporlance à sa disposition, et qui serait destinée à embellir l'église , à acheter des objets mobiliers, à faire des réparations, etc., si la dépense j[iie devait pas avoir lieu immédiatement, il serait bien de déposer les fonds à la caisse du receveur particulier le plus voisin , en lui indiquant le motif du versement. Dès que le besoin de faire usage des fonds serait arrivé, le bureau les ferait retirer, ce qui n'éprouverait aucuue dilJiculté.
Un autre mode de placement, qui ne peut non plus donner lieu à aucun embarras, ni au plus léger scrupule, c'est l'acquisition de rentes -sur l'état. L'opération de l'achat et de la revente en est si facile , que l'on ne doit pas hésiter à employer ce moyen qui, on le répète, n'a pas le moindre inconvénient. On ne parlera pas ici du taux auquel le fort intérieur permet les acquisitions de. rentes sur particuliers; l'on se bornera à dire que les rentes sur l'état sont d'une nature diflérente, et que , sous le gouvernement sage et paternel du Roi, ces renies n'éprouveront jamais, il faut l'espérer, une baisse telle que le taux soit inférieur au denier i5.
Capitaux. ( Voyez Remboursement de capitaux , Remploi de capitaux. )
Cathédrale.
Le chapitre 5 du décret du 5o décembre 1809
(tu ) reafermé dés dispositions relatives à l'administralion des églises métropolitaine;; et cathédrales, aux maisons épiscopales et aux se'minaires.
Au surplus, toutes les dispositions relatives aux fabriques paroissiales sont applicables aux fabriques des calhe'drales , sous le rapport de leur administration inle'rieure ( art. io5 ) ; seulement Messeigneurs les Evêques peuvent, au moyen d'un règlement d'organisation , soumis à l'approbation du Roi, se réserver la nomination du président du conseil , celle des membres du bureau des marguiiliers , ainsi que le choix du trésorier et du secrétaire : un grand nombre de règlements de cette nature ont été approuvés jusqu'à ce moment.
Célébration des dimaî^ches et fêtes.
Nous sortons peut-être des limites que le titre de cet ouvrage semble fixer , en y parlant de la célébration des jours spécialement consacrés au service de Dieu ; mais nous considérons que ce traité est destiné pour des fonctionnaires qui ne pourront qu'être Uattés d'y trouver tout ce qui se rattache au temporel de la religion.
Il ne s'agit pas d'obliger les citoyens à des pratiques religieuses , ni même de le^ condamner à rester au moins oisifs pendant que les fidèles s'acquittent des devoirs que leur qualité de chrétiens , ou plutôt que leur piété leur impose, mais de réprimer le scandale que le commerce
et Tindustrie occasijDnnenl les jonrs de dimanches el fêtes, surlout lorsqu'ils sont exerces extérieurement.
La religion gémit- sans doute de ce que, dans un pays catholique, les saints canons de l'Eglise ayant besoin de l'appui dus lois civiles ; mais , à la faveur de la philosophie moderne , î'irrreligion et l'impiété ont fait de tels progrès pendant un quart de siècle que l'on viole effrontément tout ce que cette religion sainte a de plus sacré.
C'est dans la vue d'arrêter les suites funestes de ce système subvei'sif de tout ordre moral et religieux, que l'un des premiers soins d'un Roi très-chrétien , monté sur le trône de saint Louis, a été de proposer aux Chambres la loi du i8 novembre 1814, dont voici le texte :
Alt. i*^"". Les travaux ordinaires seront interrompus les dimanches et jours de fête reconnue par la Ici de Tel a t.
En conse'quence , il est défendu lesdits jours
i^ Aux marchands, d'e'taler et de vendre, les ais et volets des boutiques ouverts ;
2° Aux colporteurs et étalagistes , de colporter et d'exposer en vente leurs marchandises dans les rues et places publiques ;
3° Aux artisans et ouvriers, de travailler extérieurement et d'ouvrir leurs ateliers;
4*^ Aux charretiers et voituriers employe's à des services locaux, de faire des churgcaieuts dans les lieux public* de leur domicile.
( un ■ 3. Dan? lesvîlles, doni la {)opul.'ilion est au-dessus tle ciiKj m-.lle âiiies . ainsi f|';c duii-s le,-, bourgs et villages, il est de'fenlu aux cabai'eiicr?, niarcliands de vin, debi;ants de boissons, iraiteuis, limonadiers, maîtres de paume et de billard, de tenir leurs maisons ouvertes , et d'> donner à boire et à jouer lesdits jours, peni.int le temps de l'office (i).
4. Les coniraventions aux dispositions ci-dessus seront constatées par procès-verbaux des maires et adjoints, ou des commissaires de police.
5. Elles seront jugées par les tribunaux de police simple, et punis d'une amende qui, pour la première fois, ne pourra pas excéder cinq lianes.
6. En cas de récidive , les contrevenants pourront être condamnés au maximum des peines de police.
7. Les défenses précédentes ne sont pas applicables, 1° Aux marchands de comestibles de toute nature ,
sauf cependant l'exécution de l'article 3 j
2° A tout ce qui tient au service de santé;
Aux postes, messageries et voitures publiques
4*^ Aux voituriers de commerce par terre et par eau, et aux voyageurs;
5° Aux usines, dont le service ne pourrait être interrompu sans dommage;
6'^ Aux venles usitJcs dans \o^ foires et fêtes dites patronales , et au débit des mêmes marchandises dans
(1) L'art. 50 de la loi du 2S avril i!iif), défend aussi aux employés do îa rcgic des contributions indirectes , de s'introduire chet les licbilants de boissons pour y. faire leurs visites pendant les heures où , à raison du service divin , les tnaiions desdits débitants doivent rester lerme'e».
les communes rurales , hors le temps dit seruicr dii'in y
7° Aux chargements des navires marchands et autres bâtiments du commerce maritime.
8. Sont également exceptes des de'fenscs ci-dessus , lesmcilniers et les ouvriers emplo je's , i° h la moisson et autres récoltes ; 2*^ aux travaux urgents de l'agriculture ; 3' aux constructions et réparations motivées par un péril imminent , à la charge , dans ces deux derniers cas , d'eu demander la permission à l'autorité municipale.
9. L'autorité administrative pourra étendre les exceptions ci-dessus aux usages locaux.
10. Les lois et règlements de police antérieurs , relatifs à l'observation des dimanches et fêtes , sont et demeurent abrogés.
Ces dispositions sont sans doule insuffîsanles poiir empêcher tous les inconvénients qui naissent de la violation des jours consacres au service du Seigneur; mais, en attendant que le gouvernement d'un Roi éminemment religieux , ait ordonnedes mesures de repression plus approprie'es à toutes les localités, les maires, les adjoints eî les commissaires de police qui doivent être pêne'tre's de respect pour la religion, peuvent empêcher le plus grand mal.
Ces fonctionnaires n'ignorent pas, au surplus , que l'interdiction prononce'e par l'art. 2 , s'applique aux jeux, curiosités, saltimbanques, chanteurs et autres choses analogues.
(ii5) Nous terminerons cet aificlc etî faisant observer que, suivant un usage plus ou moins ancien, et qu'aucune loi n'autorise , il se tient dans quelques communes , les jours de iètes et dimanches, des marches qui donnent trop souvent lieu à des scènes scandaleuses, même pendant le temps des otfiees. C'est un abus grave que les autorités locales doivent faire cesser par tous ]gs moyens possibles.
CtNOTAPHE. ( yoyez Monaraents, Inscriptions. )
Cérémonies publiques.
La loi organique du 8 avril i8o2 ( i8 germinal an lo ), porte :
Art. 4"* 1' y aura, dans les caihcdrales et paroisses , une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les fonction'^ des aulorite's civiles et militaires.
49. Lorsque le gouvernement ordonnera des pricre-j publiques , les e'vèques se concerterout avec le préfet et le commandant militaire du lieu , pour fixer le jour^ l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances.
Les convocations sont faites par le fonctionnaire le plus élevé en grade dans l'ordre des prése'ances de'termine'es par les de'crets organiques. ( frayez Autorite's constituées , Préséance , Honneurs civils et Militaires. )
Chaises. ( Voyez Bancs et Chaises. )
Chantres. ( Vo} ez Employe's de l'Eglise. ^
Chapelains. ( Voyez Aumôniers et Chapelles. )
Chapelles.
Il peut êlre ela])li des chapelles domestiques ou oratoires particuliers dans les maisons des pauvies, dans celles d'instracllon , et même dans des maisons particulières , avec l'autorisation du Roi.
( Vojez Oratoires. )
Chapelles communales.
Lors de l'organisation du culte , il ne fut crée que des cures et des succursales aux irais du gouvernement. Beaucoup d'anciennes paroisses ne purent obtenir cet avantage : elles furent re'unies aux paroisses conserve'es; mais il leur a (^te' permis de demander que leurs églises fussent erige'es en chapelles ou annexes, à leurs frais. Le décret du oo septembre 1807 , contient à cet égard les dispositions qui suivent ;
Art. 8. Dans les paroisses ou succursales trop e'tendues , ei lorsque la diiïîcuité de communicalion l'exigera, il pourra être e'tabli des chapelles.
9. L'ëtaLlissenient de ces chapelles devra être préalablemeut provoqué par une délibératioa du conseilgénéral de la commune, dûment autorisé à s'assembler à cet effet , et qui coutiendra i^cngagement de doter le chapelain.
î3. Los chapelle ou annexes dépendront des cures ou succursales, dans l'arrondissement des({uelles elles seront placées. Elles seront sous la surveillance des curés ou desservants, et le prêtre qui j sera attaché n'exercera qu'eu qualité de vicaire ou de chapelain.
( 117 ) ( Voyez CLapellcs vicarlales, Oratoires, Vicaires. )
Chapelles vicarlyees.
Sa Majesté en cre'ant, par son ordonnance du 25 aoul iS[(), 5oo nouvelles succursales, a autorisé le placement de vicaires dans des communes dont les églises ne sont ni cures, ni succursales; cette ordonnance porte :
Art. 3. Les vicaires actaellemcnl établis ou à établir dans les cures ou succursales trop e'tendiies, pourront être places dans une autre commune que celle du cheflieu paroissial , et y recevoir l'indemnité.... accordée par l'ordonnance du 9 avril 1817 , pourvu toutefois que cette commune ait pris, suivant les formes administraii.es, l'engagement d'entretenir son église, et d'assurer au vicaire le traitement prescrit par le décret du 3o décembre 1809.
4» Les communes, dont les églises seront ainsi desservies , jouiront de l'exemption portée à l'article i*^"" de l'avis du conseil-d'e'tat , approuvé le if décembre 1810, ( Vojrez Frais de culte. )
Lorsqu'une commune veut obtenir queson église soit rétablie sous le titre de chapelle, d'annexé ou de chapelle de secours, le conseil municipal doit prendre dans une délibération ad hoc , l'eAgagement d'entretenir l'église en bon état, et d'assurer au vicaire un logement , ainsi qu'un traitement dont lo minimum est fixé à 3oo fr. et le maxi' mimi à 5oo fr. par l'art, ^o du décret du 5o décembre 1S09, et alors l'église obtenant le titre de
cîiape!le vicarialc , le vicaire recevra , sur les fonds du gouvernement, le secours de 5oo ir. accordé annuellement aux vicaiies de paroisses, autres que celléîi de grande population.
La délibération du conseil municipal doit être envoyée au supérieur diocésain et au préfet. Le préfet la transmet au ministre de l'intérieur avec l'avis de l'évèque. '
Si le traitement des 3 à 5oo fr. ne peut être fourni qu'au moyen d'une imposition extraordinaire, la délibération doit être prise par le conseil municipal , cl parles pi us forts imposés , conformément à l'art. 59 de la loi du i5 mai 1S18. ( P^ojez Imposition extraordinaire. )
Les fabriques des églises qui reçoivent le titre de chapelle vicariale y sont organisées à l'instar des fabriques des cures et succursales.
Charge des Communes- ( Voyez Communes y Frais de Culte, ) Charges des Fabriques.
Elles sont définies par l'art. 57 du décret du Sa décembre 1809, ainsi qu'il suit :
1° Frais nécessaires du culte ; savoir, les ornemcnls^ les vases sacrés, le linge , le laminaire , le pain, le vin J'enccns , le paiement des vicaires, des chantres, des sacristains , organistes, sonneurs, suisses, hedeaui et autres employés au service de l'église, selon la convenance et les besoins des lieux ;
■2."' Honoraires des prédicateurs de l'aveut , du carême et autres solemuiiés 5
3^ Décoration et emLvllissement intérieur de l'église 5
4** Entretien des e'glises, presbytères et cimetières, ^auf, dans le cas d'insuffisance de ressources, le recoura sur la commune.
Charges de Trésorier.
On appelait autrefois Charge de Trésorier , le sommier ou rôle sur lequel le Irësorier sorJanl inscrivait, par ordre de dale et par nature, les divers revenus à recouvi^r dans l'année suivante; ces charges e''aienl arrêle'es par les marguilliers et rendues exécutoires par les anciens intendants ou par leurs de'légués, sur la représentation des titres , qu'il devenait alors inutile de pioduir» pour obliger les débiteurs à payer.
On a souvent demandé si les anciennes charges ne pourraient point suppléer au défaut des litres ; ainsi qu'on le dira au titre Prescription , l'allirniative a été jugée plusieurs fois par les tribunaux, sur l'opinion fondée que les litres avaient existé, puisque les intendants avaient certifié rexaclilude des charges destinées à les suppléer.
Chœur de lÉglise.
En cherchant à éclairer les personnes pour lesquelles ce recueil est destiné , on est dans une continuelle inquiétude d'y insérer quelque chose qui puisse donner lieu à la plus légère didlcullé entre MM. les curés et les fal)riciens , ou les autorités constituée* j mais on ne peut se défendre
du l.iesoin dé dire qu'il y aurait mopiise de penser que le cure a la disposilion exclusive du chœur de l'e'glise. En effet , il n'existe aucun article re'glemenlaire, même dans le droit aiicien , qui puisse justifier celle prétention , au contraire la concession ou le loyer de toutes les places non occupées par le clergé doit profiter à la fabrique, d'aprèà l'art. 56 du décret du 5o décembre 1809. Il est seulement à observer que, conformément à l'art. 3o du même décret, le curé doit êlre consulté toules les fois qu'il s'agit de la distribution des places dans l'église , parce que c'est à lui seul qu'il appartient de juger si l'exercice des cérémonies religieuses n'en peut être gêné.
Ce serait également une erreur de croire que les fonctionnaires publics puissent , de plein droit, se placer dans le chœur lorsqu'ils assistent à l'office divin. L'art. 4? de la loi du 8 avril 1802 , en ordonnant la réserve d'une place distinguée dans les églises pour les individus catholiques qui remplissent les fonctions des autorités civiles et militaires , n'a pas assigné de lieu ; c'est à la fabrique à le désigner , sur la proposition du curé.
Néanmoins ; il faut distinguer le cas où. les fonctionnaires se rendent à l'église sur convocation pour assister aux cérémonies publiques, de celui où ils ny vont que comme les autres fidèles; car, dans le premier, le décret du 24 messidor an 12 veut qu'ils soient placés dans le chœur, autant que possrble. ( yoyez Autorités constituées. )
Cierges.
I/articIe 76 du djcret du 5o décembre 1809 porte :
Le trésorier portera parmi les recettes en natu'-e , les cierges offerts sur les j^aiiis bénits, ou délivrés pour les annuels, et ceux qui, dans les eiitencmenis et services funèbres, appartiennent à la fabrique.
Il aurait pus'e'lever des dliTiculle's sur le partage à faire entre les fabriques et le clergé ; pour y obvier , il a e'tc rendu un décret le 26 décembre i8i5 , qui dispose :
Art. 1^'". Dans toutes les paroisses ( du royaume), les cierges qui, aux enterrements et services fiinèbrcs, seront portés par les membres du clergé , leur appartiendront : les antres cierges , placés autour du corps et à l'jiutel, aux chapelles ou aux autres parties de l'église, appartiendront; savoir, une moitié à la fabrique, et une autre moitié à ceux du clergé qui y ont droit ; ce partage sera fait en raison du poids de la totalité des cierges.
2. II n'est rien innové à l'égard des curés qui, à raison de leur dotation , sont chargés des fr.iis du culte.
Cimetières. ( Voyez Contestations. )
Les inhumations se faisaient généralement autrefois dans les églises , ou dans les cimetières placés près de ces édifices. On avait reconnu depuis iungtemps les inconvénients graves qui pouvaient en résulter, el par lettres-patentes du i5 mai 1776,
le Roi défendit d'inhumer dans les e'glises d'autres personnes que les e'vêcjues , cures, patrons, etc., et Sa Majesté accorda seulement aux concessionnaires de places dans les églises pour leur sépulture , le droit de choisir un lieu dans les cimetières.
Divers règlements avaient ordonné iepîacement ' des cimetières hors l'enceinte des villes , bourgs et villages, mais ces règlements n'étaient pas exactement suivis, et ils étaient d'^ailleurs incomplets. Un décret du 13^ juin 1804 , transcrit au titre Inhumation, a prescrit sur cette matière des dispositions bien précises.
Il est défendu de tenir dans les cimetières des. assemblées profanes , d'y commettre des indécences, sous peine de punition corporelle , commeaussi d'y faire paître des bestiaux. ( Arrêts du Conseil du Roi du 2 juin 1614 , du Parlement de Rennes du 14 niai 1622 , et de celui de Paris du 4 août' 1745. )
Les cimetières sont des propriétés communales ; mais ils appartiennent en usufruit aux fabriques, qui, conséquemmeiil , sont chargées ^e leur entretien (article Sy du décret du 3o décembre 1809) , et profitent de leurs produit^ spontanés ( art. 56 ). Il ne peut être question que deproduits qui consistent dans les herbes , lorsqu'elles sont à maturité, ou dans les émondes des arbres excrus ou plantés, tant dans l'enceinte, que sur les haies et fossés , ainsi que des pommes ou.
poires dans les lieux où l'on a conservé l'usage jnlole'rable d'avoir des arbres à iruil uans Je^ lieux de sépulture. Il n'est pis permis de iaire la moiiiijie spiL'Culalion de culUue dans les terreuis servant de cimetières, ni de les affermer pour les Iaire pâturer 5 le respect du à la mémoire des moris s'y oppose; mais on peut y iaire de-, plantations pour l'ornement, ce qui peut , d'aille.ir,, devenir un objet de ressource pour les communes cbargces des constructions et des grosses réparations à lairo aux e'difîces consacrés à l'exercice de la religion.
Les fabriques étant usufruitières des cimetières, les communes ne peuvent faire abattre aucun arbre, sans qu'elles n'aient été entendues.
Un projet de décret avait été présenté au gouvernement par le rainiàlre de l'intérieur , sur l'avis de l'ancien ministre des cultes , pour ordonner que , dans les communes rurales , il fut réservé, devant et autour des églises, sur le ^terrein des anciens cimetières , qui seraient affermés ou aliénés , uije place et un cbemin de ronde, ^ont les dimensions étalent déterminées dans ce projet de décret ; le consell-d'élat , considérant que les dispositions du. projet n'auraient pu être applicables à toutes les différentes localités , les églises étant isolées dans une commune , et boidées ou entourées de bâtiments dans d'autres , rendit , le 20 décembre 1806 , une décision qui fut approuvée le 25 janvier 1807, et qui e.-;l ainsi conçue ;
Il nY a pas lieu à rendre sur cette matière un décret gênerai , il sufiit (jue le ministre ordonne au^; maires des communes de ne vendre aucun ancien cimetières, sans lui soumettre le projet d'aliénation , afia qu'il décide quelles sont les parties de ces anciens cimetières qu'on devra réserver, pour laisser aux églises l'air , le jour nécessaire , une libre circulation et de faciles communications.
Un décret du 7 mars 180S contient des dispositions sur la salubrité des cimetières , et de'termine la dislance à laquelle les constructions pourront être laites dans le voisinage des cimetières situe's hors des communes ; ii porte :
Arr. i*^'. Nul ne pourra, sans autorisation , e'iever aucune habitation, ni creuser aucun puits, à moins de cent mètres , des nouveaux cimetières transférés hors des communes , en vertu des lois et règlements.
2. Les bî\timents existant ne pourront e'galement être restaurés ni augmentés , sans autorisation.
Les puits pourront , après visite contradictoire d'experts, être comblés, en vertu d'ordonnance du préfet du département, sur la demande de la police locale.
Circonscriptions EccLÉsiASTitjuES.
La circonscription ge'nJrale des cures et succursales du royaume- a e'te de'terminee , sur la proposition tles e'vêques et des pre'fets , par un de'cret du 28 août 1808; celle des cures, succursales et chapelles cre'e'es depuis , l'ont cle' e'galeij-ient par un acte du gouvernement , soit de'cret , soit ordonnajice ; et l'acte d'une création
( 1^-5 ) «le paroisse , sous quelque titre que ce soit , Je'signe toujours le siège de celte paroisse. Or, si 1*011 reconnaît la nécessité d'en changer, soit la circonscription , soit le sie'ge , ce cliangement ne peut s'opérer que par une ordonnance royale,' rendue sur la proposition de re'vêque et du préfef.
Dans le cas du déplacement du siège tVune cure, succursale ou chapelle, pour l'établir dans une autre église, située dans l'élendne de la paroisse ou de la même commune , il faut co:i»idérer que les habitants les plus rapprochés de l'église primitivement créée peuvent être entendus à s'opposer à celte innovation. En eflet , il s'agit toujours de changer leur position, de les priver de droits ac(juis; enfin , de leur enlever une possession qu'ils tiennent du Souverain ; c'est pourquoi les conseils municipaux doivent être appelés à délibérer sur le nouveau projet, et les Labilants de tonte la paroist-e admis à faire valoir leurs réclamations dans une information de commodo et incommoda , ordonnée par le préfet. ( Voyez Paroisse. )
Cire. ( Voyez Cierges. )
Clefs de l'armoire et de la caisse. ( Voyez ces deux titres. )
Dar)s l'anciejine législation , il n'est questioij que d'une caisse ou armoire , taudis que par le décret du 5o décembre 1809, il semble qu'on ait
voulu qu il fut elahli l'une et l'autre : Tarmoire {)Oiir les tilre^î et papiers, et la caisse pour les espèces. Autrefois, les clefs du coffre unique e'taient place'es , l'une dans les mains du cure' , l'autre dans celles du tre'sorier sortant , et i(2 trésorier en exercice était dépositaire de la troisième. Le nouveau rJi^lemont ne parie plus de remeître ur.c clef au trésorier sortant , c'eut e'ie' , en eflet, agir contre les règles adoptées pour Joutes les comptabilite's. Le tre'sorier sorlant ayant rondu son compte , en met toutes ]cs reprises à la cliarge du trésorier enfrant , et n'a plus , dès-lors, aucun droit de surveiller Ja caiss-c ; sa gestion est finie: il n'est plus comptable qu'envers le nouveau trésorier du montant des recouvrements reste's à faire , et qu'il lui a donne's en reprises.
S'il y a une armoire et une caisse, une clef de chacune est remise au curé et au président du bureau, et le trésorier doit avoir la troisième clef de la caisse; quant à cçUe de l'armoire, il serait naturel que ce fut le secrétaire du bureau qui en fiit dépositaire.
Cloches.
Le son des cloches est réglé en vertu de l'art. 4 3 de la loi organique du 8 avril 1802 ( i8 germinal an 10), portant :
L'cvcque se concertera avec le prcfet, pour régler la manière d'appeler les (idèles au service divin j par le
soa des cloches. Ou ne pourra les sonner pour tonte autre cause , sans la perniissioti de la police locale.
Quelques maires ont eleve' la pre'tention d'êlré Jihres d'enipècher de sonner pour le service divin pendant le temps fixe par le cure' , ou de faire sonner pour des inhumations au-delà du temps ordinaire; quelques-uns ont même voulu que. les clefs du clocher leur fussent remises. On ne connaît aucune de'cision intervenue sur ces sortes de dilliculte's ; mais il paraît être dans l'ordre que ce soit le cure qui dirii^e la soTinerie , en se conformant à ce qui a ele' re'«^!c entre les autorites supe'rieùres. Toutefois , le maire pouvant se trouver dans la nececîsile de faire sonner, en cas d'alerte , ]es clefs doivent être mises à sa dispoî>ilioa toutes les fois qu'il les reclame.
La sonnerie pour les baptêmes et les service* funèbres est rcgle'e par la fabrique.
Comité consultatif.
L'on de'signe , sous la de'nomination de Comité consultatifs un conseil compose' de trois avocats institue' par le préfet, pour donner son avis dans les afiaires contentieuses qui inte'ressenl les communes et les e'tablissernenls publics.
La consultation de ces jurisconsultes est spe'cialement exige'e par l'arrête^' du goavernementdu 21 frimaire an 12 , lorsqu'il s'agit de transiger sur des droits litigieux. Cet arrête' ne conceriie que lei communes ; mais l'art. 204 5 du Code civil
oblige les établissements publics aux mêmes formajiies que les comumnes pour les tran^a/ lions, et d'ailleurs l'art. 60 du décret du 5© décembre 1809, veut que les biens des fabriques soient adminislre's comme ceux des communes, d'où il suit que la disposilioo de l'arrêté du gouvernement est applicable aux labiiques ce qui a aussi e'te, prescrit par une circulaire ministe'rielle.
Le cas de transaction est le seul pour lequel l'avis du comité' consultatif soit expresse'ment exige'; mais il en est bien d'autres où le conseil de pre'feclure ait à prononcer sur lesinte'rêls des fabriques, et alors, par mie sage prévoyance , MM. Iqs préfets sont dans le louable usage de suppléer au silence de la loi , eu ^''éclairant de cet avis".
Communes,
Elles sont cbargées de fournir au curé un logement avec un jardin , suivant l'art. 72 de la loi organique du 8 avril 1802 ( 18 germinal an 10 ) , ainsi conçu :
Les presbytères et les jardins attenant, non-aliénés, seront rendus aux curés et aux desservants des succuisale.«. A défaut de ces presbytères , les conseils-généraux des communes sont autorisés à leur procurer xiu logement et un jardin.
Les dispositions de l'art. 92 du règlement du 5o décembre 1809, corroborant celles qui prcc^idcnt , ont prévu le cas où les communes uc
pourraient procurer ui» loj^cuient en nalureà leur cure, et celui où il entrerait dans les conve- D^rîces de cgt eccle'siaslique, de recevoir une iadcinnile reprJienlative.
Cet article est ainsi conçu :
Les charges des communes relativement au culte
50Qt :
1° De suppléer à l'insufûaoncé des revenus de la fa- Lrique pour les charges porices eu l'article 3^ ( dépenses ordinaires et annuelles ) ;
2° De fournir au curé ou desservant un presBytèrc j ou , à défaut de presbytère, un logement 5 ou , à défaut de presbytère et de logement , une indemnité pécuniaire ;
3^ De fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte»
Un décret du 8 avril i8o5 ( 18 germinal an 1 1 ), renferme les dispositions suivantes, concernant ]es charges des communes.
Art. 3. Les conseils municipaux , en exécution de l'art. 6y de la loi du 18 germinal an lo, délibéreront, 1° sur les augmentations de traitement à accorder sur les revenus de la commune , aux curés , vicaires et desservants; 2° sur les frais d'ameublement des maisons curiales ; 3*^ sur les frais d'achat et entretien de tous les objets nécessaires au service du culte dans les églises paroissiales et succursales.
4. Les conseils municipaux indiqueront le mode qu'ils jugeront le plus convenable pour lever les sommes à tournir par la commune, pojir subvenir aux dépenses désigiu'cs on l'article précédent.
Ce décret continue d'être en vigueur; mais les dispositions relatives à ranieublemenl des presbytères ne sont pas gt'ne'ralement execule'es ; cependant si ce n'est pas une obligation rigoureuse pour Jes communes , il serait à de'sirer qu'elles fournissent au moins ]es gros meubles aux cure's et desservants. Le de'cret du 5o de'cembre 1809, qui i\e contient aucunes nouvelles di.spositioTis à cet e'gard, n'a pas rapporte les ante'ce'dents. Ce re'glemenl ne parle pas îion plus des supplcnieats de (railemenl, et ne'anmoins les communes conservent toujours le droit d'en accorder aux curJs et desservants. Une autre charge de la commune est la dépense que nécessite l'e'tat de situation du presbytère et de ses de'pendances, lors de la prise de possession de chaque cure'. ( Art. 44 ^^ de'cret du 5o de'cembre 1809. )
( Voyez Circonscriptions civiles et eccle'siasti-
ques. )
Comptabilité.
La régie des biens appartenant aux fabriques est confîe'e à des administrateurs gratulîs , qui doivent veiller à ce que les recettes et de'penses soient re'sulièrement effectuées et clairement constate'es. On pourrait même dire que celui qui remplit une fonction honorifique doit , moins qu'un employé' salarie', ne'gliger le plus petit détail, afin de pouvoir toujours justifier de l'exactitude de sa gestion. II suffit aussi que les' comptes de» fabriques ne soient pas ge'ne'raleme it soumis à
( i3i ) rinspeclion de raulorité .supérieure , pour qu'on doive apporter un soin scrupuleux dans i'eruegisl rement de toules les sommes qui en Iront dans la misse, et de toutes celles qui en sortent, j)Our qu'il ne soit paye aucune dépense sans pièces justificatives et régulières, suivant qu'il sera expliqué à l'article Comptes.
La base de la comptabilité est le budgrt : rien ne doit être fait , sous le rapport de la dépense, hors des termes de ce budgcl , sans une autorisation spéciale du supe'rieur diocésain , ou du préfet, suivant la nature de la dépense.
Comptes.
Les fa(>rique5 ne sont pas assnjéties, comme les communes et les élablissements publics ordinaires , à rendre compte de leur administration à l'autorité supérieure. IjC trésorier est annuel , et gère graluilement; il ne doit présenter qu'au bureau des marguilliers , le compte annuel de sa gestion , lequel est arrêté par le conseil de la iabrique. Le supérieur diocésain se fait représenter le compte lorsqu'il est en cours de visite, et peut nommer un commissaire pour assister , en son nom, à la reddition dudit compte. Or, ce n'est qu'tnie faculté qui est réservée à l'évêque , et si ce prélat n'use pas de ce droit , le compte n'est pas suscepfi!)le d'autre ;ipprobat!On que de celle du consoii. Voici , au surplus, les dispositions que reiîlVrme le régleinj:it du
3o décembre 1809; elles sont cntièi'ement con* formes à l'ancienne législation , et même à l'e'dit de 1695.
Art. 12. seront soumis à la délibération du Conseil... 2° le compte annuel de sou trësorier.,»
82. Le compte à rendre chaque année , par le trésorier , sera divisé en deux chapitres : Tun de recette, et Tautre de dépense.
Le chapitre de recette sera divisé en trois sections : la première, pour la recette ordinaire; la deuxième, pour la recette extraordinaire j et la troisième pour la partie des recouvrementsordînaires ou extraordinaires , qui n'auraient pas encore été faits.
Le reliquat d'un compte formera toujours le premier article du compte suivant. Le chapitre de dépense sera aussi divisé en dépense ordinaires , dépenses extraordinaires, et dép.enses , tant ordinaires qu'extraordinaires , non encore acquittées.
83. A chacun des articles de recettes, soit des rentes, soit des loyers ou autres revenus, il sera fait mention des débiteurs, fermiers ou locntaires, des noms et situation de la maison et héritage , de la qualité de la rente foncière ou constituée , de la date du dernier titre nouvel , ou du dernier bail , et des notaires qui les auront reçus; ensemble de la fondation à laquelle la rente est affectée , si elle est counue (1).
(i) Les règles trace'es par le de'cret du 3o de'ccmbre i8og, sufl'i'jcnt pour un comptable evercé , parce rpie la forme ne fait rien , pourvu qu'un compte soil clair , pre'cis , et surtout exact. I.e modèle ci-apvès peut ètrs aviiîj'.ageuscmeat employé.
84. Lorsque, sok par le décès cîn cIi'Liteur , softr par le partage de la maison ou de l'héritage qui est grevé d'une rente, cette rente se trouve due par plusieurs dcbileurs , il ne sera néanmoins porte qu'un seul article de recette, dans lequel il sera fait mention de ^ous les débiteurs, et sauf l'exercice de l'action solidaire , s'il y a lieu.
85. Le tre'sorier sera tenu de présente* son compte annuel au bureau des marguilliers, dans la séance du premier diraancliC du mois de mars.
Le compte , avec les pièces justificatives, leur sera communiqué , sur le re'ce'pisse' de l'un d'eux. Ils feront au conseil, dans la séance du premier dimanche du mois d'avril, le rapport du compte: ilsera examine', clos et arrêté dans cette séance, qui sera, pour cet effet, prorogée au dimanche suivant, si besoin est.
86. S'il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n'en sera pas moins clos sous la réserve des articles contestés.
8". L'évêque pourra nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel; mais si ce commissaire est un autre qu'un grand-vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le compte , mais seulement dresser procès-verbal sur l'qtat de la fabrique , et sur les fournitures et réparations à liiire « l'église.
Dans tons les cas , les archçvi'ques et. évoques eu. cours de visites, ou leurs vicaires-généraux, pourront se faire représenter tous comptes, registres et inventaires, et vérifier l'état de la caisse.
88. Lorsque le compte sera arrêté, le reliquat sera remis au trésorier en exercice , qui sera tenu de
s'en charger eu recetie. Il lui sera en mî^rrxQ-terv/ps re~ mis un e'tat de ce que la fabrique a à recc voir par baux à ferme, une copie du tarif des droits casueîs , \in tableau par approximation des dépeusev», celui dea reprises à faire , celui des charges et fournitures non acquittées.
Il .sera , dans la même séance , dressé sur le registrede.x délibe'rations , acte de ces remises ; et copie en sera délivrée, en bonne forme, au trésorier sortant , pour lui servir de décharge-
89. Le coiTipte annuel sera en double copie, dont l'une sera déposée dans la caisse ou armoire à trois clefs, l'autre à la mairie.
90. Faute par le trésorier de pr«|senter son compte à l'époque fixée, et d'eu payer le reliquat, celui qui lui succédera sera tenu de faire, dans le mois au plus tard, les diligences nécessaires pour Ty contraindre; et, à son défaut, Le procureur.... (dn Roi), soit d'office, soit sur l'avis qui lui en sera donné par l'un des membres du bureau ou du conseil, soit sur l'ordonnance rendue par l'évêque en cours de visite, sera tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal de première instance , et le fera condamner à payer le requat, à faire régler les articles débattus , ou à rendre f,c,n compte, s'il ne l'a été; le tout dans un delà: qui sera fixé; si non, et ledit temps passé, à payer provisoirement, au profit de la fabritjue, la somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l'année précédente y sauf les poursuites ultérieures.
Après des dispositions aussi précises , comment se fait-il que, dans un grand nombre de fabriques, les comptes n'aient pas cte rendus, ou l'aieat e'te
(i35) d'une mariicresi irregullère, depuis plusieurs années? C'ebl vevitablemeiit un scandale doiil on pourrait dire que tous les paroissiens oiit u se faire reproché , et notamment les membres du conseil et ceux de l'administration municipale. Le service des églises souffte toujours plus ou moins de la tolérance de ces abus , et un fonctionnaire , anji de la religion et de ses devoirs, ne peut rester dans l'insouciance sur ce point ; car s'il ne pèse sur lui qu'une responsa])ilite' morale , elle est bien -capable au moins de gêner sa conscience.
Obliger un comptable quelconque à rendre compte de sa gestion , est la chose du monde la plus facile , et l'obliger à payer ce qu'il doit , ne pre'sente pas plus de difficulté' , pourvu qu'il offre de la responsabilité. On ne parlera ici que des trésoriers de fabriques , afin de ne pas sortir des bornes qu'on s'est fixé dans cet ouvrage. La loi autorise le procureur du Roi à faire citer d'office le trésorier en relard, devant le tribunal ; il sullit donc de faire connaître sl" ce magistrat qu'un trésorier n'a pas rendu son compte , pour qu'il soit tenu d'agir contre lui. Souvent on est arrêté par des considérations personnelles; on ne veut pas se mêler de dénoncer .qui que ce soit; une fausse délicatesse retient, et le mal conlinuede sefaire. Un autre motif arrête encore : que demander à ce trésorier? 11 a constamment caché sa gestion , on a toujours ignoré ses receltes j il ne veut d'ailleurs pas rendre de compte, et, si on le
poursuit , îJ usera de mauvaise foi. II n'arrivera ilqn tle tout cela si l'on veut agir. D'ajjord, qu'on demande le secret au procureur du Roi sur le nom de la personne qui a su vaincre toute répugnance pour l'avertir; accoutumé à la discrétion, il \ec gardera religieusement. D'un autre côté, on connaît toujours approximativement l'évaluation des recouvrements qu'a dû faire le trésorier depuis qu'il gère; qu'il ait reçu, ou qu'il n'ait pas reçu, ce n*est pas-là ce qui doit inquiéter; il est comptable de tout ce qu'il a dû percevoir pour la fabrique. Ainsi, lorsqu'un trésorier a géré pendant trois ans, six ans, etc. ( malgré que sa gestion eût dû n'être que d'une année ; ; si l'on peut apprécier à 600 francs les recettes de chaque année, il doit t8oo francs ^ 36oo francs , etc. ; voilà la somme pour laquelle il devra être poursuivi. Une fois traduit en justice , on trouvera bien le moyen de le faire justifier par pièces régulières, des dépenses qu'il aura acquittées. C'est alors que les articles 28 et 35 du règlement du 3o déc.embre 1809 , seront exécutés dans toute leur rigueur. Voici les dispositions qu'ils renlerment :
Art. i>8. Toute la dépense de l'église et les frais, de sncristie seront faits par le tre'sorier, et en conséquence il ne sera rien fourni par aucun marchand ou artisan, aans un mandat du tre'sorier , au pied duquel le sacristain, ou toute autre personne apte à recevoir la livraison , certifiera que le couteau dudit mandat a été rempli.
35. Tons If'.s niarcnc'^ seront arrêtés par le hurcau des maiguilliersfy ci signés par le président, ainsi (|ue ]^, mandats.
'^^ettederiiieredisposilion, relative àla signature ^ès mandats , est ne'cessairenient applicable à toits les cas où il s'agit d'acquitter une dépende de la fabrique, soit en cxe'cution de marches «nelus par le bareau, soit par suite de Iburnilures faites sur l'ordre du trésorier.
Suivant qu'on le voit au titre Trésorier , la fa- I)rique a umc hvpollièque léi^ale sur les immeubles du trésorier ( art. 2121 du Code civil) , et cet administrateur est contraignabld^par corps , pour cause de dilapidation , de refus de rendre son compte ou d'en payer le reliquat. (Art. 126 et 127 A\x Code de procédure civile), d'où il semblerait naturel de tirer celte conséquence que, s'r! y a débats entre le trésorier et les administrateurs de la fabrique, l'appurement rigoureux du compte doit être réglé par le tribunal de première instance , toujours ît la diligence du procureur du Koi ; cependant la Cour de cassation a rendu , ]^ 9 juin 182") , un arrêt qui consacre une jurusprudence contraire, et d'après laquelle c'est devant l'autorité administrative et non devant les tribunaux , que doivent être rendus les comptes des trésc^riers. Cet arrêt est motive, 1° sur l'art. 14, litre i^"" de la loi du 25 octobre — 5 décem- L.-e 1790, portjmt « que les administia'eurs des biens des fabriques seront tenus , jusqu'à ce qu'il '
y aiteleautremeat pourvu, de rendre leurs comptes an pre'^ence du conseil ge'ne'ral de la commurne, pour être vérifie's par le directoire du district et arrêtés par celui du de'partemeiit ; 2° sur l'art. 5 de l'arrête du gouvernc^nieril, du 26 juillet i8o5 , qui dispose que les comptes des fabriques seront rendus eu la même forme que ceux des communes. »
Il est vrai de dire que le règlement du 3o de'cembre 1809, qui a apporté des changements notables à la législation antérieure , n'a attribué à aucune autorité le jugement des contestations de cette nature , et qu'il semble avoir laissé subsister l'assimilation prononcée par l'arrêté de i8o5 des comptes de fabriques aux comptes des communes ; mais les conseils de préfectures , comme tribunaux d'exception, ne peuvent connaître que des affaires contentieuses qui leur sont explicitement et formellement attribuées par la loi. Nous ne pensons donc pas que les conseils de préfectures soient compétents , un seul arrêt de la Cour de Cassation ne nous paraissant pas suffisant pour établir une jurisprudence qui puisse, à défaut de disposition législative , leur conféier de nouvelles attributions.
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Marguillier-Trésorier en exercice pour l'année i8 ^ des recettes J aites et à faire , et des dépenses accjuittées et à acquitter pour ladite année , conformément aux dispositions des articles 82 et suivants du décret du '3o décemùre 1809.
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RÉSUMÉ
Les Recettes ordiuaircs et ex tm ordinaires s'élèvent à .
Les de'pensés ordinaires et extraordinaires , à. ...... .
Et les reprises à recouvrer dansle compte procliain , à. . . .
Partant, l'exce'dant ( ou le déficit ) est de
Et les sommes restant à payer, à.
Le présent compte duquel il résulte que 1° Les recettes sont do 2° Les dépenses de 3° Les reprises de
4^ L'exédant de recette (ou le déficit) do 5*^ Les restes à acquitter de
Présenté par 1« trésorier soussiguii.
A le an iS
( ^45 ) Co^^cÊSSIONS de Bancs et de Places.
L'an. 63 (lu décret du 5o décembre i8og, qui fait rè^ie , porte :
Aucune concession àe Lancs ou de places dans IVglise ne pourra elre faite, soit par bail pour une nreslalion annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, soit pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue , sauf l'exception ci-après. ( Voj-cz Bancs et Cliaises. )
Quelques particuliers qui, avant la re'volution , jouissaient de bancs ou de cbapelles dans les ej^iises, ont prétendu qu'ils avaient droit de continuer de les occuper aux conditions anciennes; celte prétention n'eit pas fondée, lors même que les concessions auraient efe' faites à charge de redevnnceannuelle, et querelle redevance scraif encore due aujourd'hui , parce que le concessionnaire a perdu son droit, lorsque les biens des e'glises ont Ole re'unis au domaine, et que ie gonvernement Jes a rendus aux fabriques , libres de toutes charges (i). Les fieffés ne pouvaient, d'ailleurs, sous i'empirc de l'ancienne leijisîation , olre faites que pour la vie et non à perpeLuitc ; c'est du ïuoins ce qui fut de'cide par arrêt du Parlement deNorinandie, le 7 juin 1726.
(1) /'o>Tî les décisions traoicrites aux titres Eancs , Dettes. Placef
Concessions de places dans les ciMETiÈr.ï:s.
11 peal en être accorde, lorsque ]es cinielières Eoril d'unèe'LeiiduesuiÏJsanle. ( f'^oj. Inliiunalions. }
Confréries.
i>es biens fies confréries, qui avalent suivi lé sort de ceux des fabriques , onl ele' rcslitues par le décret du 17 juillet i8o5 ( 28 messidor an i5), dont les dispositions suivent:
Art. i*^"". En cxcculion de l'arrc^te du 7 lliennidor an 1 ï ,\c5 biens iion-aliënës cl les renies lion-tvansfe'rces, provenant de confréries établies précédemment dans lei églises paroissiales -, apparticndronl aux fabriques.
2. Les biens et rentes de cette espèce qui proviendraient de confréries établies dans des églises actuellement supprimées , seront réunis à ceux des églises conservées , et dans l'arrondissement desquelles ils se trouvent.
D'anciens membres d'associations ont prc'lendn avoir le droit de disposer de ces sorles de biens. Un avis du conseil-d'éîat, inîervenale2Sa(3Ûti8io, sur uiie dilîicuUe' de celte nature, et dont les conclusions sont fondées sur les dlsnosilions du de'cret du 26 messidor an i3, se trouve ci-après:
Le coî^seil-d'ÉtAT, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de rinlérieur, sur celui du ministre de ce département, tendant à autoriser le maire de Varèse.... à accepter l'ûûrè faite par kscoufrcres de l'Oraioire de Saint-
Ilocli, d'une somme de 2jo iV. de renie, pour une école de ladite coaimuue;
Vu le décret du 28 messidor an i3f
ConsiilcraiU (ju'aux termes de ce de'orct , les Liens des confrcries appariienaeni auK fabriques;
Que cousc(jueinnîeut les men:brcs de ces confréries n'ont aucun droit de disposer des ijieus i^ui y étaient alleciés.
Est d'avis,
Qu'il n'y a lieu d'autoriser ladite acceptation , et que les biens de la confrérie, dite de V Oratoire ^ doivent cire réunis à ceux de la fabriqiic de i'église de Varèse, sauf aux niarguilliersà en employer une pariie , del'avis du conseil municipal et avec l'autorisation du préfet , à l'établissement d'une école.
Conseil de fabrique.
î-ors de la reslilulion des biens des fiibriques , il l'ut ordonne f(;i'iis seraient administrés dans la forme des biens coaininnaux, par {yo\s mar''uilliers nomme's par le pre'iet, sur une liste double; c'est-à-dire, sur une liste de six candidats présentée par le maire et le cure ( art. 5 de l'arrêté du 26 juillet i8o3 ) , le curé en fut déclaré membre , mais seuleriient avec voix consultalivc. Une orijanisation qui se ressentait encore des malbeureux temps de la désolation de l'éi^iise , ne pouvait subsister. Il était ridicule, en effet, que s'agis: ant.de l'administration deLienset revenus destinés pour l'exercice de la relii^ion, le supérieiu' diocé.-ain )ie ïni pour rien dans la nomination des
( '48 ) aJminislrateurs ; que Je curé n'y fùf appelé que pour donner des renscignemenls ; et qu'enfin le maire en fût également exclu , malgré que cette administration dût agir comme radrainistralion communale. Le décret du 5o décenibie i8oyest venu remédier à tout; par lui un conseil de fabrique a été créé avec un bureau composé de membres pris dans son sein. Voici ^ à l'égard du conseil, les dispositions de ce règlement; c'est à elles qu'il faut uniquement s'arrêter:
Art. 2. Chaque fabrique sera composée d'un conseil et d'un bureau de mai'guilh'crs.
3. Dans les paioisses où la population sera de cinq mille âmes et au-dessus , le conseil sera composé de neuf conseillers de fabri(|ne : dans toutes les autres paroisses, il ue-.ra l'être de cinq 5 ils seront pris parmi les notables ; ils devront être catlioiiques et domicilies dans la paroisse.
De plus , seront de droit membres du conseil
1° Le curé ou desservant qui y aura la première place, et pourra s'y faire remplacer par l'uu de ses vicaires;
2*^ Le maire de la commune du cnef-lieu de la cure ou succursale ; il pourra s'y faire remplacer par l'un de ses adjoints : si le maire n'cbt pas catliolique , il devra se substituer un adjoint qui Ifi soit, ou, à défiiut, un membre du conseil municipai , catliolique. Le maire sera placi à la gauche ; et le cure' ou desservant , à la droite du pre'sident.
Daas les villes où il j au/a plusieurs paroisses on
snccursales, le nuiire sera de dioit inemln'e du conseit de cljaf[ue fabrique ; il pouri-a s'y faire vcrnplacer comme il est dil eu rariicle précédent.
(). Dans les paroisses on succursales dans lesquelles le conseil de fabrique sera composé de neuf membres, nou-compris les memibres de droit, cinq des conseillers seront, pouria première fois , à la nomination de l'évéque, et tjuaire à celle du préfet : dans celles où il ne sera composé que de cinq membres, l'évoque en nommera trois, et le préfet deux.
7. Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tous les trois ans; savoir: à l'expiration des trois premières années dans les paroisses où il est composé de neuf membres, sans j comprendre les membres de droit, par la sortie de cinq membres qui , pour la première fois, seront désignés par le sort, et des quatre plus anciens après les six ans révolus : pour les fabriques dont le conseil est composé de cinqmembres, noncompris les membres de droit , par la sortie de trois membres désignés par la voie du sort, après les trois premières années, et des deux autres après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront toujours les plus anciens en exercice qui devront sortir.
8. Les conseillers qui devront remplacer les membres sortants, seront élus par les membre^ restants.
Lorsque le remplacement ne sera pas fait h l'époque fixée, l'évpque ordonnera qu'il y soit procédé dans le délai d'un mois ; passé lequel délai, il y nommera luimême, et pour cette fois seulement (1).
(1) Sous l'empire tle ce dc'cret , le supérieur diocésain ne pouvait user de la faculté de iairc une nomiaalioa d'oUtce dans le conseil de fabrique ,
Lc3 mcintres sortani.s pourront être vc(-]w.
g. Le conseil nom niera au scruJn son sefvtîciJro et sot» pre'sident: ils seront rcnnuvelcs le premier Jnnanche d'avril de chaque année (i) , et pourront èire rJélus. Le président aura, en cas de partage, voix pre'po:idérante.
Le conseil ne pourra délibérer que lorsqn'ii y aura plus delà moitié des membres pre'senls à ras^enibiéc; et tous les memi)'e.s présents signeront ia déliI>eraiion , qui sera arrêtée et signée à la pluralité des voix.
10. Le conseil s'a'.semb!era le premier dimanche dit mois d^avril (2), de jniiie' , d'octobre et de janvier , ;ï i'issue de la gi-ande mes^c ou. des vcpres, d^ns l'église, àr>as un lieu alteuaat à l'église , ou dans le presbytère.
qu'apr;.-s avoir mis la fabrique en dcrncurc peiidant un mois ; mais au- ■fOurd'hui il suffit tjue le conseil ait laissé écouler un mois ,à partir du )Our où le remMlacemont aurait dà avoir lien , pour procéder lui-même au remplaren)>>nt. C est ce qui résuit.- de 1 ordonnance du i2]anvicr 182S, ^aquelic porte :
« Art. 2. A l'avenir, la séanr-e du conseil de fabrique , qui , aux termes àc l'article 10 du règlement {^éni'ral, doit avoir lieu le premier ilimanchc d'avril , se tiendra le dimanche de Qi.msimuJo.
■n Dans cette séance devront être faites , tous les .trois ans , les élections ordinaires , prescrites par le décret du 3o décembre i8og.
» 3. Dans le cas de vacance , par mort ou démission , l'éicctioa en remplacement devra être faite dans la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suivra la vacance.
■>■> Les nouveaux fabririens ne seront élus que pour le temps d exercice qui restait à ceux qu'ils sont destinés à remplacer,. '
» 4. Si» w* mois après les époques indiquées dans les deux articles précédents , le conseil de Fabrique n'a pas procédé aux élections , Vévéque diocésain nommera lui-même. »
(i) Depuis, l'ordonnance rovaîc du 12 janvier iSaS (art. 2 ), celle réunion a lieu le jour de Quas^ïmodo^
(2) Même observation.
■ L'nveriisscmenl do chariiMe de ces séances scrn pul)iic le dimanciic prcct-duiit , au prùiie de la grande îjicsse.
Le conseil pourra de plas s'asseniLler ext^aordi^ai^€^ment, sur Paulorisatiou de l'évêque ou du prelcl, lorsque l'urgence des affaires ou quelques dépenses imprévues l'exigera (i).
Il- Aussitôt que le conseil aura e'te forme' , il choisira au scrutin , parmi ses membres, ceux qui , comme marguilliers , entreront dans la composition du bureau ; et, à l'avenir , dans celles de ses sessions qui repondra à l'expiration du temps fixé parle réglementpourrexcrcice des fonctions de marguilliers ; il fera également, au scruiin, élection de cciiii de ses membres qui rcmpla-» cera le marguillicr sortant.
13. Seront soumis à la délibération du conseil, 1^ Le budget de la fabrique ,• 2° Le compte annuel de son trésorier; 3^ L'emploi des fonds excédant les dépenses du montant des legs et donations, et le remploi des capitaux remboursés ;
4° Toutes' les dépenses extraordinaires au-delà de cinquante francs . dans les paroisses au-dessous do mille âmes, et de cent francs dans les paroisses d'uno plus grande population ;
5'^ Les procès à entrepreiidro ou à soutenir , les baux emphytéotiques ou à longues tumécs, les aliénations ou
(i) L'article 6 de l'ordonnance du i^. janvier, oblige l'évoque et Iq préfet à se donner réciproqucjricnt connaissance des autorisations d assemblées extraordinaires qu'ils accordent aux conseils de fabrique , ainsi eue des objets qui doivent y être traites.
ccliangcs, ei E^'aévcCtcamui tous les objcia exadant les bornes de radministration desLieiis des miucuis.
Toutes les alTaiies h porter devant le conseit doivent être pre'parees par le bureau ( arl. 24 )•
Le conseil ne peut ordonner de réparations qui excéderaient cenlfr. dans les communes au-dessous de mille âmes , et de deux cents francs dans celles au-dessus, qu'yen charijeant le bureau de laire dresser un devis Colimalif , et de procéder à l'adjudication au rabais, ou par soumission , après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine ( art. 42 ).
Le devis et l'adjudication doivent être soumiJ à l'approbtition du préiet.
En cas d'insuffisance de fonds pour faire face aux réparations, le conseil prend une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu par la commune. Celle délibération est envoyée parle président au préfet (arl. 4^ et 94 )•
Le préfet ordonne ensuite la convocation du «conseil municipal , powr délibérer sur la nécessité de la dépense, et sur les moyens d'y faire face.
Le budget est soumis au conseil par le bureau , dans sa séance du mois d'avril , et est envoyé à l'évêque avec l'état des dépenses de la célébralion du culte ( art. 47 )•
Le conseil délibère toutes les fois qu'il est question de vendre, d'aliéner, d'échanger des biens-
( i53 ) immealiles , ou de Ioj louer pour un terme plus long que ncut ans ( arf. 62 ).
Le conseil autorise la f'gie ou la location des Lancs et chaises ( art. 67 ).
Il autorise, sans autres formalités, la concession des bancs, chaises et places , lorsqu'il s'agit d'une prestation annuelle (art. to ).
Le compte du trésorier est pre'senle au conseil dans sa séance du mois d'avril, parle bureau des marguilliers ( art. 85 ).
11 est à remarquer que ]es marguilliers d'honneur , s'il en est rétabli dans les paroisses où il y en avait autrefois , sont non-seulement membres du conseil, avec voix de'iibJrative, mais encore membres du bureau , avec voix consul î a ive ; c'est du moins ce qui semble résulter de l'art 21 du règlement de i8og.
Les fabriciens sont du nombre des administrateurs qui ne peuvent être poursuivis pour raison de leurs fonctions sans l'autorisation du gouvernement, suivant que la Cour de cassation l'a jugé par son arrêt du 9 décembre 1808 (i).
Conseil de prlflcture.
Son autorisation-, pour plaider, est exigée par l'art. 77 ci après , du décret du 5o décembre 1809:
Ne pourront j les marguilliers, enlrepreudre aucuns
(i) Sircy , tome 9 , p. 4o>-
c iH )
p,rocè.s, ni y dcfejidre, sans une autorisation du con-' scil de prefeclure, au([ucl sera adresse'e la dëlihc-vaiioii, <jui devra être priseà cesujet, par le conseil et le biueaii re'unis.
Avant de solliciter l'autorisation du conseil de prcfeclure, la fabrique doit prendre l'avis, du comité cons iltalif, lequel Col composa' de trois jurisconsultes nommes, par le pre'iet, ain<si que cela se pratique pour les communes.
Aucune disposition le'gislalive n'a prescrit celte; formalité, hormis le cas de la transaction (arrêté du 25 frimaire an 12 ); mais il est d'une sageprévoyance de l'observer, et c'est un usage ge'ne'ralement consacre'.
L'autorisation, du conseil de pre'fecture est dans, tous \es cas indispensable; car, suivant qu'il re'sulte d'un arrêt de la Cour^de cassation du n janvier 1809, toute la plaidoirie serait nulle , lors même que l'autorisation parviendrait dans le. cours de la proce'dure.
Il est à remarquer , au surplus, qu'une première autorisation suHit pour tous les degrés de j'unsdiclion, à moins qu'elle ne soit limitative ; c'est un point de jurisprudence e'galement e'tabli par divers arrêts de la Cour die cassation.
S'il s'agit d'un droit de propriété', que le co-. mite' consulsatif de'clare qu'il y a lieu d'attaquer ou de de'iendre , et que le conseil refuse d'autoriser la fabrique à plaider, elle est recevable devant le conseil-d'etat à se pourvoir contre l'arrête
( iS.'î) ilii conseil de prefoclure, lequel tl!)it loujours Gonic lir les niolili du refus ; c'est ainsi cjue le con6eiI-d'clat a rendu, le lo janvier 1821, un arrél qui annulle un arrête' de celle c::ipèi.G en renvoyant,devanlleslribanauxordinaircs, la commune de Saint-Georges sur Fonfaine-le- B otirg ( Scine- InfJrieure ), qui avait forme' le pourvoi.
Le C')t:.seil de prcfeclure accorde ausi.1 l'autorisation de donner main-levee des inscriptions hypothécaires pri.^es pour la conservation de») biens et ventes. Ce droit lui est confe're par analogie aux dispositions, du décret du it thermidor an 12, rcr latif aux inscriptions des hospices et des bureaux de charité'. ( Vojez Radiation d'inscription. )
Co^vSEILS MUNICIPAUX.
Ij'adminislration des fabriques est tellement lic'e avec celle des communes, que le placement <\es prêtres et vicaires habitué6 dans une cure ou succursale, a besoin d'être de'Jiberé par le conseil municipal. (Jelte marche est fonde'e sur ce que les communes sont tenues de subvenir aux besoins ([es fabriques , en cas d'insulfisance de ressources. Voici à cet e'gard les dispositions du règlement du "do décembre i8og :
Art. ?)8. Le nombre de prêtres et de vicaires li.Tbitue's à chnque église, sera fivti par revêtjuc , nprès que les marguilliers en auront delibérL-, et (ju£ le conseil municipal aura donne son avis.
Si , dans le cas de la nécessité d'un vicaire , r
(,56) cminue par Tevcque , la fabrique n^est pas en état de payer le iraitenient^ la décision e'piscopale devra être adressée au préfet; et il sera procédé, ainsi qu'il esf, expliqué eu l'art. 49 , concernant les autres dépenses de la célébration du culte , pour lesquelles les comlîinnes suppléent à l'insuffisance des revenus des fabriques»
L'arl. 49, cité ci-dessus, renvoie pour l'execulion , lorsqu'il s'agit de demander des fonds aux paroissiens , aux dispositions suivantes du même de'cret :
Art. g3. Dans le cas où les communes sont ohligées de suppléer à l'insuffisance des revenus des fabriques pour ces deux premiers chefs ( suppléer à l'insuffisance des ressources , et fournir un logement ou une indemnité au curé ou desservant ) , le budget de la fa- Lrique sera porté au conseil municipal, dûment convoqué à cet effet, pour y être délibéré ce qu'il appartiendra. La délibération du conseil municipal devra ctre adressée au préfet, qui la communiquera à l'évéque diocésain, pour avoir son avis. Dans le cas où Pévêque et le préfet seraient d'avis difféicnts , il pourra en être référé, soit par l'un, soit par l'autre, à notre ministre des cultes.
95. Le préfet nommera les gens de Tart par lesquels , en présence de l'un des membres du conseil municipal et de l'un des marguilliers , il sera dressé , le plus promptement qu'il sera possible , un devis estimatif des réparations. Le préfet soumetira ce devis au conseil municipal, et, sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que ces réparations soient faites aux frais de la commune, el en conséquence qu'il soit procédé par le
( 15; ) 'conseil munœipal, en la forme accoutumée, à l'adjuJication au rabais.
C)6. Si le conseil municipal «st d'avis de demander une réduction sur quelques articles de dépense de la célébration du culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d un vicaire, sa délibération en portera les motifs.
Toutes les pièces seront adressées à l'évécjue , qui prononcera.
9y. Dans le cas oùl'évéque prononcerait contre \'avis du conseil municipal , ce conseil pourra s'adres.^cr au préfet, et celui-ci enverra, s'il y a lieu, toute» les pièces au ministre des cultes, pour être par... (le lloi ), sur son rapport, statué... ce qu'il appartiendra.
99. Si les revenus communaux sont iusuflîsanls, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites par la loi.
102. Dans le cas où il y a lieu à la convocation du conseil municipal, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs communes, le conseil de chaque commune sera convoqué, et délibérera séparément.
Les conseils niuiilcipanx sonî composes, suivant la population , de 10, 20 ou 3o membres, noa compris le maire. Ils ne peuvent de'libtt'rer , s'il n'y a au moins les deux tiers des membres présents ( arrête' du 25 vend.jmiairti an 9 ) , et les dJlibéralions sont prises à la majorité des membres pre'scnts. Dans leurs sessions annuelles , les
(i5S) conseils municipaux ont ie droit de dc'îiLeier sui' fous les objets d'ulililo cominimaie ; mais , hors celte session , ils ne peiiveîit ^e re'unii- exlraordinai renient qu'avec l'autorisation du préfet , sans pouvoir s'occuper d'afiaires étrangères à l'objet de la convocation. S'il s'agissait de voter une imposition extraordinaire, il faudrailadjoindre au conseil municipal , suivant le nombre de ses membres, leâ dix , viiiglou trente plus torts contribuables pre'sents fart. 5(jde la loidu i5mai i8i(S), ce qui n'a pas lieu dans les communes ayant plus decenl mille ir. de revenus. Le conseil et lei hauts cotis-js doivent se constituer séparément, et les rè^^les . relatives au conseil municipal sont applicables auxdils propriétaires. Ces deux corps se réunissent cependant, et ne forment qu'une seule assemble'e sous la pre'sidence du maire; mais, en cas de dissidence, les voix sont recueillies de manière à s'assurer du nombre des votants, et de celui des opposants dans le conseil et dans les hauts cotises.
Les adjoints ne sont point membres du conseil municipal , et ils ne peuvent sister aux de'libe'raliuns, sous peine de nullité' de ces actes Seulement ils remplacent les maires lorsque ces fonctionnaires sont empêches pour cause de maladie ou d'absence.
La délibération serait également nulle si elle était prise avec le concours de quelques particuliers étrangers au Conseil, quelque soit leur titre ou qualité.
11 est u remarquer aussi que , parmi les p'us
( 1^9 ) forts imposes , on ne peut recevoir des fondes de pouvoirs à la place des propriétaires , ni des l'emiiies, que les lois françaises n'admellenl point à prendre part à nos de'libe'rations.
( Vojez De'libe'rations , où se trouvent deux Modèles ).
Constructions et PiEcgisstructk^s.
Les travaux importants ne peuvent être enire» pris qu'après qu'il a ete' dressé un devis, et fait un plan des lieux et des travaux; ces pièces sont soumises à l'approbation du préfet , lequel consulte le conseil des bâtiments civils, s'il en a été institué un près de la préfecture, et, à défaut , l'archilecle du département.
Ainsi qu'on le voit au litre Trar^i/x, le préfet peut, aux termes do l'ordonnaee du S août 1821, autoriser les travaux qui n'excèdent pas vin£ft mille francs.
Les travaux sont mis en adjudication au rabais, soit à i'extincllon des feux , soit sur soumissions cachetées. L'adjudication n'est définitive qu'après qu'elle a été approuvée par le préfet.
CONSTRUCTIONS tRÈS DES CEMETIÈRES.
Le gouvernement , voulant prévenir les inconvénients fâcheux qui pouvaient résulter de l'usage, généralemenlsuivi, de faire les inhumations dans les églises et dans les cimclières qui les entouraient , ordoniia, par un décret, du 12 juin
(l'Jo) tSo/j C 2") prairial an 12 ) , que , poi;i' les villts et bourgs y les cimelières fussent piacJ.s à la dislance de 55 a 4(> niètres de l'enceinte de., a^^glomera lions.
Li sanlJ publique c'ianl le raolif de ce changement d'eniplacemenl des cimelières , il fallait , pour compleier ce sjotèaie sanitaire , qu'on empêchât d'environner a'iiabiiations les nouveaux lieux de sépulture , et q. l'on de'fendit de pratiquer ou de conserver des puils dont l'eau aurait pu se res cnlU' du voisinage àes cimetières. C'est dans ce but q te le de'cret du 7 macs i8o3 , transcrit au litre Cimetière ^ a e'ié rendu.
Constructions sua la voie publique.
Elles ne peuvent avoir lieu que lorsqu'on a obtenu l'alignemenl du préfet, s'il s'agit d'une route royale ou de'parlemenlalc, en ville ou en campagne ; e.t du maiie, pour les villes, bourgs et villa* ej. 11 en est de mAnic des reconstruclions , rcedilicaiions, et même i\es simples réparations. Les murs qui ne se tro;:vout pas dans l'alignement a! :;êlé , sont susceptibles d'y être mis i\^is qu'on veut y entreprendre des réparations. Si , par l'efl'et d'une reconstnjciion , on cède du terrein à la voie pi;blique , on en est prc'alablement indem.iisé, à dire d'experts , conformément aux lois des 16 septembre 1807 et 8 mars 1810 ; par suite du même pri-icipe, si l'on est oblige' d'avancer sur la voie p ihlique, on est tenu de payer le terrein dont on profile.
( iGi )
CoNTENAîsCE des Jardins des Presbytères, ( Voyez Jardins. )
Co^TESTATIO^S.
L'arlicle 80 du décret du 5o décembre 1809 veut que « toutes conlestalioiis relatives ù la pro* » prie'le' des biens, et toutes poursuites à fm de » recouvrement des revenus, soient portées de- » vant les juges ordinaires; » mais comme les communes et les e'iablissements publics ne doivent ja'mais s'engager dans aucun procès , sans y avoir ete autorise's par le conseil de préfecture , Je conseil de la fabrique doit d'abord de'libérer sur la nécessité de soutenir ou d'e'lever la contestation , et le conseil de pre'fecture, après avoir examiné s'il.y a intérêt pour la fabrique de poursuivre l'affaire, accorde ou refuse l'autorisation ,• « tonlej) fois, le trésorier est tenu de faire tous actes yy conservatoires pour le maintien des droits de la
"fabrique » ( art. 78); c'est-à-dire , que le
trésorier doit faire donner des sommations , et faire faire toutes oppositions de droit.
Comme on le voit par l'article So , les contestations relatives à la propriété des biens et au recouvrement des revenus , sont du ressort des trihunaux ; mais toutes \qs àuîres diilicidtés qui intéressent les fabriques , sont de la compétence de l'autorité administrative. Par exemple, si la restitution des biens éprouve des obstacles de la part d'une commune ou d'une autre fabrique, c'est au
prefer qu'il faut s'adresser. Si la difficulté est failè par un particulier, l'ciffaire reiilre dans la calhegorie des conlcotations relatives à la proprie'té, et elle est j*it;ee par les tribunaux.
Au nombre des contestations à porter devant l'autorité administrative , on citera le cas où une fabrique qui posse'dait avant la re'volution un terrein qui lui servait de cimetière , dans lequel celte fabrique avait concédé à d'autres paroisses le droit de iaire enlerrer leurs morts, iiiojennant le paiement d'ui-e rente annuelle.
D'une part, la fabrique prétend qu'elle doit être renvoyée en possession de sa rente, eu vertu de l'arrêté du gouvernement du 2G juillet i8o3 ; de l'autre , la commune soutient que le cimetière lui appartient, et que la renie et le cimetière avant été également dans les mains du domaine , la rente s'y est élcinle par confusion ; raisonnement qui est fondé sur ce que le gouvernement ne pouvait êtreson propre débiteur.
Poiir décider celte queslion , qui paraît neuve, l'autorité admini:;tralive aurait, ce semble, à examiner si jamais les cimetières sont devenus la propriété du domaine , car c'est là un point essentiel; si le gouvernement u'a pas pris la possession des cimetières , ils sont restés aux communautés d'habitants ; c'^st-à-dire aux communes j^our y faire enterrer leurs morts. Eh! quel qu'ait été l'excès de la fureur révolutionnaire, les hommes qui s'étaient revêtus du pouvoir n'ont jamais
(.63) ^u imaginer qu'il serait possible de se passer de cimetières communaux.
Ain.>i , il s'ai^it de savoir avant tout, si le gouvernement est entre' en possession des cimeliùres, ou s'il ne les a paslaisse's aux communes par une di.'-posilion muette, mais qui est devenue positive «t authentique , par l'art. 9 du décret du 12 juin
1^04 ( 20 prairial an 12) portant:
ff
.... Les terreins servant maiuteuant de cimetières ^lourrout être afî'erme's par les communes auxquelles ils apparlienneut.
On invoquerait peut-être les dispositions de l'art. 3 du décret du 6 mai 1791 , sanctionne le i5; mais que portent-elles?
"Les cimetières des paroisses et succursales supprimées seront e'galement vendus dans la même forme, et aux mêmes conditions que les Liens nationaux.
De quels cimetières s'agit-il ici? De ceux des paroisses supprime'es ; cette disposition n'a d'ailleurs eu qu'une exécution éplie'mère : le gouver- Dcment qui ne voulut plus de cultes , conside'ra que les inhumations devaient se faire par les soins de l'autorité civile , et ne vit plus les cérémonies religieuses que comme un accessoiie sans ne'ce.ssité. La liberté des consciences fut alors décrétée, et chacun devenant libre de se faire enterrer. là où il le jugerait à propos, il fut décide' qu'un cimetière serait conservé dans chaque
( i64 ) commune , sans etjard pour les circoriscriplioni ecclésiastiques.
Quelle autre disposition d'acte du gouvernement pourrait-on invoquer pour soutenir que le domaine s'est mis eu possession des cimetières ? Ce ne sera pas la loi du 24 août i''95, car si les cimetières étaient encore coriside'rès alors comme proprie'tés des fabriques, le jour même où le domaine a lait main-mise sur les Liens de ces établissements , il a respecte les lieux de se'pullure , et les a laissés aux communaute's d'iiahitants.
Qu'il en ait été' autrement, au surplus ; que la loi du 24 août ait dépouillé les fabriques de la possession, et même de la propriété des cimetières , sans avantage pour les communes , le cas supjposé qui donne^lieu à cette discussion n'en serait pas moins fâvora])lé pour la fabrique , et on ne pourrait pas raisonnablement lui opposer textinction par la confusion. En effet , c'est le 7 iheimidor an 1 1 que les biens ont été restitués aux fabriques : celle que l'on suppose être créancière d'ane rente sur son ancien cimetière, n'aurait peut-être pas encore été fondée alors à demander cette rente au domaine, malgré que cette même rente neût été ni aliénée , ni transfér'ée ; mais si la commune n'était pas déjà propriétaire du cimetière, elle l'est devenue par le décret du 25 prairial an 12. C'est évidemment un don que lui fit alors le li^ouvernemenl \ le fit-il gratuitement ? Voit-on qiielque disposition portant que \qs cimetières
sont donnes ou rendus aux communes, affranchis. Je foule espèce de chargée»? Non, sans doule, la commune q^ii aurait e'ië oblige'e de fournir un cimetière à ses frais, s'il eût elë possiJjle qu'il n'en eût pas existé , a conservé ou reçu l'ancien cimetière de la fabrique , avec les charges dont il e'tait grevé, car la confusion n'a lieu que dans l'intérêt de l'état , et elle ne peut profiter aux individus qu'il représente. Elle a existé , par exemple , pendant que le domaine était en possession des biens d'un particulier ou d'un établissement public envers lequel l'état était débiteur ; mais si les biens ; excepté ceux rendus aux fabriques , étaient affectés d'une redevance envers un tiers , lors même que les biens de celui-ci auraient été également séquestrés , ce tiers rentre dans tous ses droits, dès que lesdits biens sortent des mains du domaine. C'est ainsi que la Cour de cassation l'a toujours décidé, notamment par ses arrêts ù.qs 5 ou i5 ventôse an i5 (i), 17 mai 1809, 24 mars 1817, et 24 août 1820 (a) , telle e^l aussi la jurisprudence constante du conseil-d'état, établie par une foule d'arrêts.
Il pourrait être fait une autre objection de lapart de l'adaiiinist ration communale : elle renver-" rait peut-être la fabrique exercer son recours contre les fabriques des autres paroisses, auxquelles la con-
(i) Merlin , Répertoire de Jarisprndence. Paris 1807 , t. 2, p. 804. (a) Journal des Audiences de la Cour de Cassation.
(i66) cession avait ële faite pour l'inhumation de leurs ntorls, et qui, par cette raison , étaient deijitrices lie îa rente. Ce renvoi serait illusoire pour la fa- ])nque cre'ancière; si les autres fabriques existent encore , elles lui répondraient que la commune - étant obligée à leur fournir uti cimetière , elles n'ont aucunes de'penses à faire pour cet oljjet ; qu'il leur importe peu , au surplus, que ce soit tel ou tel lieu de se'pultuve qui leur soit assig.nc5, el>. d'ailleurs , tout a été changé de face; les anciennes paroisses n'ont pas touîes été conservées.
Il parait donc constant que ja commune possesseur du cimetière, à quelq le titre que ce soit, est débitrice de la renie, par la raison que cette rente repose sur un terrein qui appartenait à la fabrique; que la rente est le prix de ce terrein; que la rente n'a point été aliénée ; et que la conservation ou la remise du terrein , dans les mains de la commune, n'a point été faite à litre nouveau, et sousl'exemplion des charges anciennes, ainsi que cela a eu l^eupour les fabriques.
On ne pourrait pas se prévaloir du silence de la fabrique créancière, caries fabriques n'ont rien pu faire jusqu'au 7 thermidor an 11; depuis celte e'poque , elles ont recueilli leurs anciens biens , à mesure qu'ils sont devenus disponibles ; et , aiîisi que nous le dirons , page 171 , elles ont été mises aux droits des anciennes. *
( 1^7 )• Contributions directes.
L'aii. io5 de 1' !oi du 25 novembre 1798» exempte de l'inv:os t on toncière leî églises, cimelières , pre^bvlères et jardins y attenant.
La loi du 24 dudil mois accorde la même exception pour ie^ portes et fenêtres des presbytères. EI!e porte , art. 5 :
Ne sont pas soiimisesà ladite contribution les portes ei feiKtres des bàtimnnts employe's à un service public, civil , militaire, ou d'instruction, ou aux lio«pices.
Le principe est d'ailleurs consacre par les règlements et inslructions qui ontétedonnës pour l'exécution de ces lois, notamment parle de'cretdu 11 août 1808.
Cette exception n'est applicable qu'aux presbytères rendus par le gouvernement, ou acquis par lès communes. M. le pre'iet de la Mayenne a cependant consulté le minisire des finances, afin de savoir si l'on ne pourrait pas, sous le rapport <J^s portes et fenêtres, l'étendre aux maisons presbytérales , qui n'appartiennent ni aux fabriques , ni aux communes, à celles enfin qui sont tenues à loyer.
Son Excellence a répondu favorablement à ce magistrat, le 21 novembre 1816, en s'él ayant de la loi organique du 8 avril 1802, qui, en rendant les maisons et les jardins y attenant aux curés et dssseryants, consacre le droit qu'avaient ces école'-
. ( '68 ) siastiques, d'être loges, soit aux frais de Pe'iat, soit à celui des communes.
Cette décision du ministre n'a pas pre'valu devant la jurisprudence de plusieurs conseils de pre'fecture ; mais il est facile, pour MM. les cures et desservants , et même pour les communes <, d'obtenir la décharge annuelle de leurs contributions foncière et portes et fenêtres, sur le ionds de non-valeurs, notamment pour celle dernière coutri bution.
Convois FUNÈBRES. ( Voyez Inhumation y Pompes funèbres. )
CoRr.ESPONpANCE.
L*ordonnance royale du 14 de'cembre i825 dispose que le contre-seing du ministre des affaires eccle'siasliques, appert la franchise envers les fonctionnaires ci-après de'nommes; savoir :
Les ministres d'e'tal , les conseillers-d'élat, les maîtres des requêtes , les préfets et les souspre'fels ;
hes archevêques, évêques , vicaires-géne'raui;, cure's, desservants et succursalistes, etc.
Les ai'chevêques et évêques jouissent de la franchise et du contre-seing ; mais sous bandes seu-r lement, avee les pre'fets et sous-pre'fets. Il en est de même pour l'envoi de leurs mandements imprimés aux mêmes fonctionnaires et aux maires de leur diocèse.
Les archevêques et e'vêques peuvent aussi
c ï tn) )
içxpédier en francklse, sous leur contre-seing, aux feurjs, dcsservanb elsucclIr^allste5 de leur dioccbc, et recci'oir d-'eiiK sous leur conlre-seiiig; bavoir :
InipjHmés remp 'is ou non remplis à la main.
Les mandements ; les lettres pastorales; I^s lettres cii'ciilaires ; les leuilles d'approbation des prêtres exerçant les fonctions spirituelles ; le j let-r très d'institution des cure's ; les pouvoirs des desservants.
Manuscrits a^ec ou sans lettres cVenvoî.
Les budgets, comptes et délibérations des fabriques ; les ordonnances pour fondation de chapelles domestiques ; les ampliations d'ordonnances royales.
Tous ces objets doivent être mis sous bandes et contresignées parles expe'dileurs.
Dans le cas où quelques-uns des paquets auraient éié laxe's pour suspicion d'incluses ou omission de formalite's , on peut exiger immédiatement du directeur de la poste l'ouverture de ces paquets , afin de s'assurer qu'il ne s'y trouve que les papiers dont l'exemption de taxe est autorisée.
Couvertures des édifices.
Les articles 57 et 4' du de'cretdu 3o de'cembre 1809 obligent les marguilliers , et notamment le trésorier, de veiller à l'entretien des édifices cl des Jjàliments servant au cuhi\
H y a un moyen fort économique de faire enlretenir les couvertures en bon elal,et son adoption peut diminuer beaucoup l'embarras d'une surveillance presque journalière ; c'est de mettre cet en-, trelien en adjudication pour un bail de plusieurs anne'es.
L'entretien des couvertures de l'une des plus belles et des plus vastes églises de la Basse-Normandie, coûtait annuellement sept ou huit cents francs : des couvreurs y étaient presque toujours, occupes. On mit cet entrelien en adjudication pour un bail de trois ans, et on trouva un entrepreneur pour trois cents francs par anne'e. A l'expiration de ce bail , la fabrique obtint encore une réduction.
Nous avons une connaissance personnelle de l'avantage qu'on trouve dans ce mode : les hospices dont nous avons e'té e'conôme , et ensuile receveur pendant plusieurs années, possèdent une étendue très-considérable de bâtiments, une église assez vaste , et une maison située au-dehors de l'enclos ; le tout a été mis à l'entretien pour cent trente francs par an , et , auparavant, le terme moyen de dix années de dépense par économie ou par attachement, s'est élevé à plus de quatre cents francs.
Ce mode est reconnu si avantageux , que maintenant les propriétaires de maisons, un peu étendues , l'ont adopté. L'auteur qui aime à citer des faits, et qui n'a en vue que l'intérêt des fabriques pour lesqtieiles il écrit, affirme qu'il sait qu&
Jes inaLoiisparlicullère^ ailles en enli'ctien annuel, moyennant la faible soiiiaie île quinze i'iancs, presenleul unL' suriacè de couverture plus eten- Jue que n'ont un grand nombre d'églises , sur-tout dans les canipagnCvS,
Si les coiivorlures sont trop de'gradces , on peut mettre dans l'obligation de l'enlrei rencur de iaire à neuf, chaque annJe , un n.>mbre quelconque de mètres de couverture, et, dans peu de temps, les couvertures sont remises en bon e'ial.^ Les entrepreneurs sont intéresse's à ne pas laisser les couvertures se détériorer; dès qu'ils s'apperçoivent qu'une tuile ou une ardoise est arrache'e, ils s'empressertfde la remplacer, bien convaincus qu'une réparation ajournée devient en peu de temps dou])le, quadruple, décuple même de ce qu'elle était primitivement. Ce soin , qui est dans l'inlércl de l'entrepreneur , est également dans celui de la fabrique.
On ne peut que conseiller Feniploi d'un mode aussi avantageux qu'économique.
Créances des anciennes fabriques..
I.c« nouvelles fabriques tiennent leurs biens à titre nouveau ,dc la générosité du gouvernement, et c'est un principe confirmé par une ordonnance du Iloi du 28 juillet 1820, rendue sur J'ayis du comité du contentieux du conseil-d'élat, rapportée par iSircj- y tome 2, page 86, que les fabriques sont aux droifs e! non aux charges ûes anciennes
( 172 ; fabriques, d'où il suit que les défies contracte'ci» par ces dernièras ont du être acquittées par le gouvernement, en exe'cution de la loi du i5 brumaire an 2 y et que les sommes dont elles étaient çre'ancières et qui n'ont pas e'te' acquittées dans les mains du domaine, appartiennent aux nouvelles fabriques qui peuvent en poursuivre le recouvremerjt sur les débiteurs.
C'est d'après ce principe que les fabriques ont çle' remises en possession et jouissance des biens non alie'nés par le gouvernement pendant qu'il ene'tail proprie'taire, ainsi que des rentes non transférées et de toutes les créances des anciennes fabriques non recouvrées par ISldomaine^
Parmi ces créances se trouvent les sommes qu'un ancien curé aurait reçues de son prédécesseur ou de ses héritiers pour dégradations ou réparations non exécutées au presby tère ou aux autres biens susceptibles aujourd'hui d'être restitués s'ils n'avaien-t pas été aliénés. Telle est , en effet , la jurisprudence établie et d'après laquelle la cour royale de Rennes a rendu un arrêt le 4 avril i8i8, fondé sur les dispositions de l'art. Sy delà loi du 24 juillet 1790, ainsi conçu :
Néanmoins , ceux des bcnéficiers qui auraient reçu de leurs pre'de'cesseurs ou de leurs repre'sentants des sommes ou valeurs moyennant lesquelles ils se seraieiit cliarge's en tout ou partie desdites réparations , seront tenus de prouver qu'ils ont rempli leurs engagements ; et ceux qui ont obtenu des coupes de bois pour fair«
^ '7^' ) aucunes veparaiicns ou riiedificaiions seront tenus d'en rendre compte au directoire du cliel-lieu du bé- 11 cil ce.
Il convient de faire observer à cet c'gard que les héritiers d'un ancien cure ne pourraient être contraints solidairement , attendu que l'art. 870 du Code civil porte, au contraire :
Les cohéritiers contribuent entr'eux au paiement des dettes et charges de la^uccessiou , chacun dans la proportion de ce qu'il y prend.
CrÉ/V^ciers des anciennes fabriques.
Un décret du 1 1 mai 1807., qui se trouve déposé aux archives du conseil-d'e'lat , a déclaré les créanciers des anciennes fabriques des paroisses et chapitres compris dans la loi du J 3 brumaire an 2 , noni-ecevables à exercer des poursuites contre les nouvelles fabriques des paroisses ou chapitres , sauf auxdits créanciers à suivre, s'il y a lieu, à la liquidation générale de la dette publique , la réclamation de leurs droits.
Le conseil-d'élat a, d'après ce principe, rendu une décision le 3o novembre iSio, approuvée le y décembre suivant , portant que les biens des fabriques ayant été réunis au domaine ;, le domaine est devenu débiteur des cliariies dont ces biens ti aient grevés, cl que les biens ont été rendus aux fabriques quittes desdiles charges , sauf aux
( «'74 ) créanciers à se pourvoir devant le nilnislrc îles finances, depuis la suppression delà iiquiJalioii générale.
Si l'administration d'une ancienne fabricpie, et non la nouvelle fabrique elle-même , est actionnée pour raison d'une obligation qu'elle a contractée solidairement et en hon propie et privé nom, quoiqti'ea qualité d'adniinislraleur , les Iribunaux sont 6euls compétents pour juger de la valeur d'une semblable oMigation : il n'y a pas lieu à i'applicaaon du décret du 1 1 mai 1807. ( Avis du conseil-d'élat , du 1 1 janvier 1808. )
Un tribunal excède ses pouvoirs s'il Valide unesaisie-arrêt des revenus d'une labrique , et s'il règle le mode de paiement des dettes de celle fabrique, qui ne peuvent être acquittées que sur les fonds assignés à cet effet par l'autorité administrative. ( Avis du conseil , du 24 juin 1808. )
Crimes et délits. ( Voyez Police des Eglises. )
Culte îion catholique. ( Voyez InhumaLions. ) Curés et desservat^ts.
Tous les ecclésiastiques qui sont chargés d'une paroisse sont généralement connus sous le titre de Curés , et la cour de Rome n'admet pas d'autres dénominations. Cependant , par l'organisation ecclésiastique, on a distingué les curés tl^s desservants. Les curés sont placés au cbei-lieude canlori ,
on, par spécialité, tlaiis d'aiilres communes Importaiiles , cl sont nommés par l'évêque , avec l'approbation du gouvernement. 11 y en a de deux classes : tous les curés des villes dont le maire est nommé par le Roi, sont de la première, et les autres de la seconde. I.e titre et le traitement de première classe sont cependant accordés , dans chaque diocèse , à quelques curés de seconde classe , sur la désignation de l'évêque. Il peut y avoir plusieurs curés dans une même commune ^ comme un curé peut être chargé de plusieurs communes. •
Les desservants , également nommés par l'évêque , sont placés dans les paroisses autres que celle du chei-lieu de canton , à moins qu'il n'y ait plusieurs paroisses dans la même commune.
Ils sont sous la surveillance du curé du canton; mais ils exercent , dans leurs églises et sur le tcrrit(jiiedont se compose la succursale, une jurisdiction semblable à celle des curés dans leurs paroisses. Ils ne sont pas, comme on se le persuade quelquefois, de simples. vicaires ; à la vérité, ils sont institués saus la participation du gouvernement , et peuvent être changés, révoqués même par l'évêque; mais ils n'en exercent pas moins les fonctions curiales dans leurs paroisses respectives.
Les curés et desservants qui, d'après le décret du 26 juillet i8o5 ( 7 thermidor an 11), n'éiaient pas même membres du conseil d'administration des biens des fabriques ou qui n'y avaient que voix con-
svilalive, o-jt ete elîiUis membres de droit, noYiseulemeiil du conseil-général , mais encore du Ijureaii des marguilliers. Voiti Je texie du reniement du Sode'cembre 1809, qui concerne les cure's et desservants :
Art. 4' De plus, seront membres de droit du conseil ,
1°. Le cnre ou desservant , (jui j au;n la première place, et pourra s'j faire remplacer par uii de ses vicaires;
9-^.,,. Le maire sera placé à la gauche, et le curé à la droite du président.
1 3. Le bureau des marguilliers se coniposera,
1° Du curé ou desservant de la paroisse ou succursale, qui eu sera membre perpétuel et de droit;
u*^.... Le criré ou desservant aura la première place , et pourra se ftiire remplacer par un de ses vicaires.
Le curé a la première place dans le banc de Pœuvre. ( Art. ai. )
Il rend compte à la fin de cliaque trimestre , au bureau des marguilliers, des foudaiions acquittées. (Art. 'i(j. )
SQ. Le curé ou desservant se conformera aux règlements de l'évêque pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et les instructions, et l'acquittement des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui seraient faites par l'évêque, conformément aux règles canoniques , lorsque le défaut de proportion des libéralités et des charges qui en sont îa condition l'exigera.
ne. Le cure ou desservant jiqioeiM les prolres liabilues et leur assii^'uera leurs foneiions.
Dans les paroisses où il en sera établi , il désignci'it le sacristain-prt-lre , le cliaiitre-prêtre elles enfants flo chœur.
Le placement des bancs ou cliaises , dans l'église j ne pourra être fait v[ue du consentement du cure ou desservant, sauf le recours à l'evcque.
Sa. Les prédicateurs sont nommés.... sur la présentation du cure....
33, La nomination et la revocation des.... serviteurs de l'e'glise appartiennent aux margniilicrs , sur la proposition du curé ou desservant. ( P^oj^ez Employés de l'Eglise.
45. Il sera pre'senté , cbaque anne'e , au bureaux, par le curé ou desservant, un e'tat par aperçu des de'penscs ne'cessaires à l'exercice du culte, soit pour les o])jcts de consommation, soilpour réparation et entretien d'ornements, meubles et ustensiles d église.
I^e curé est dépositaire de l'une des trois clefs de la caisse ou armoire. ( Art. 5o, )
Un double de l'inventaire du mobilier dcré^^lise est remis au curé ou desservant , et le récoiement annuel de cet inventaire est si«^né par lui et par le président du bureau. ( Art. 55. )
Il signe également et cerlilie couiormc à l'original toutes les transcriptions de titres et pièces iaites sur le sommier , par le secrétaire du bureau. ( Art. 5G. ;
11 est iiiformé, par les notaires, des actes de donation ou teslamoitairos r[ui sont passés devani
eux et qui conliennenl des disposllions cm faveur de la fabrique. ( Art. 58. }
Il est dii au curé ou desservaiit un presbytère ; ou, à défaut de presbytère, un logement; ou, a défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire. (Art. 92. ) l^oyez presl)y lères.
Les répara lions locatives du prebbytère seulement sont à la charge du curé. ( Art^ 44.)
Dans plusieurs parolssei, on a voulu nommer le curé ou desservant trésorier de la fabrique. On ne pense pas qu'il doive accepter celte charge; il semble même qu'il i:e le puisse pas régulièrement^ car si l'on consulte l'ancienne législation, on voit qu'il fut fait défense aux paroissiens de nommerles curés pour trésoriers, ou de leur faire rédiger les délibérations, notamment par l'arrêt du parlement de Bretagne, du 14 niai i755) et par celui du parlement de Rouen, du 8 mars 1756.
La nouvelle législation ne porte pas une défense semblable : elle se lait à cet égard*, mais il paraît résulter du rapprochement des articles iliet U)du décret du 5o décembre 1809, que le trésorier doit être l'un des trois conseillers membres du bureau. D'ailleurs, on ne conseillerait pas à un curé ou desservant de se charger degérer la comptabilitédesa fabrique , les ecdiesiastiques et parliculièremeîil \e^ curés et desservants doivent éloigner d'eux tout ce qui peut, dans l'esprit des îiialveillanti etdes ennemis de la religion , [;rêler à la critique.
Les curés et ues-ervanls pcnvcnl o])lcnir la per-
(179) mission (le s'abscnler de leurs paroisses, soil pour caiijse de maladie, soit pour alïaires. lis soûl susceptibles aussi d'en être éloignes momenlanenîcnt, et dans ces divers cas , le sujîcrieur diocésain pourvoit au remplacement provisoire des- titulaires.
Un décret du 17 novembre 181 1 contient des dispositions re'j^Iementaires sur les indeniniles à accorder aux remplaçants , suivant le motil'de l'absence et selon le litre de cure ou succursale. ( f^ojez ce de'cret au titre Absence. )
Dans les villes non episcopaIe«> , le plus ancien des rr.res est membre de droit du conseil de charité établi près àci commissions administratives des hospices et des bureaux de bienfaisance. ( Art, 2 de l'ordonnance du 5i octobre 1821. )
Tous les eccle'siastiques dont ]es fonctions exigent résidence sont dispenses de la tutelle. ( Art. ^27 du Code civil et avis du conseil-d'e'tat , du 20 novembre iSo6. ) Vojez Dotation des Cures et Succursales.
Décks. ( Voyez Inhumations. )
Décoration des kglkses.
L'entretien de l'e'glise, du presbytère et du cime- Jièreest une charge obligatoire de la fabrique; mais quant à la décoration et à l'embellissement CiQs «•'gliseSjlade'pense qui consiste en peintures, sculptures et autres objets est facultative, et la fabrique doit , avant de l'entreprendre , s'assurer de ses m-)jens; et,encasd'insu(iisance, se concerter avec
(i8o) raJminislratioïi municipale à l'effet (^e savoir si elle j>ent ou vent venir au secoursde l'établissement. S'il s'eie. ait quelque contestation à cet égard, a demande de la fabrique serait porte'e devant i'c'vêque et devant le pre'fet, qui statueraient sur Tulikte de la de'pense.
Dégra.D:VTI0ns au preseytèke.
Le logement en nature est fourni au cure' ou desservant au moyen , soit de l'ancien presbystère rendu a la fabrique , soit d'une maison presbyle'raie acquise par la commune ou ioue'e par elle, et, à de'laut de ces bâtiments, le cure' reçoit une indemnité pe'cuniaire. S'il est logé en nature, de .<juelque manière que ce soit , il ne doit personnellement que de simples réparations locatives et répond des dégradations survenues par sa faute; c'est ce qui est explicitement dit enrarhcle44 ^^ décret du 3o décembre 1809 , ainsi conçu :
Lors de la prise de possession de chaque cure' ou desserrant, il sera dressé , aux frais de la commune , à la diligence du maire, un état de situation du presbytère et de ses dépendances. Le cure' ou desservant ne sera team que dès simples réparations locatives , et des dégradations survenues par sa faute.
Le curé ou j asservant sortant, ou ses héritiers ou ayant-causes, seront tenus desdites réparations et dés;iadations.
D-FT.TTit RATION s du RiireaiL des Marguillicrs.
El'es S). il ()rt>es par Irois membres, au moins , et ''ariic'e 20 :lu décret du 5o de'cemlire i8og> qui contient cete disposition , porte en oulre :
Erx cas de parUJge, le président a\ira voix pre'ponde'rantc.
Toutes les délibérations seront signées par les mem- LrfS présents.
\m prrjjident ne peut, en principe ge'ne'ral , user du droit (Je prépondérance, que dans les cas où il y a autant de voix pour une opinion que pour 3'aahe, eî c'est le rôtd dans lequel le président vote qui l'emporte. On ne pourrait pas raisonnablement appliquer te principe pose' par le second alinéa de l'art. 20, lorsqu'il n'y a que trois membres; il serait absurde de prétendre qu'un président volant seul de son côté, contre deux membres, l'emporteiait sur eux. Non, on a rappelé ici une rèale commune à toutes les assemblées délibérantes et qui ne peut trouver d'application, qu'autant que le nombre des votants est pair.
DiiLiBÉiiATiONS du Conseil de Fabrique.
Le conseil ne peut délibérer que lorsqu'il y a plus de la moitié des membres présenîs à l'assemblée, et tous les membres doivent signer la délibération, laquelle peut être arrêtée à la pluralité des voix. Le président, en d:is de partage , a voix prépondérante ( art, g du décret du 5o décembre
1809 ). Ce que l'on a dit de la pre'poadcrance dut président du bureau des marguilliers s'appliq-iJe c'galement à celle du |>re'sident du conseil de la iabrique.
Délibérations du Conseil municipal.
Le conseil municipal ne peut de'libe'cer , s'il n'y a au moins les deux tiers des membres présents^ non compris le maire on l'adjoint, et la délibération est arrêtc'e à la majorité des membres présents; c'esl-à-dire moitié, plus un. Par exemple, si le conseil eî»t ,de dix membres , i! en faut sept au moins pour déli])érer, et quatre d'un avis semblable, et ainsi des autres nombres.
S'il s'ai^it d'une imposition extraordinaire à voter 5 le maire doit appeler au conseil municipal ,. conformément à l'art. 59 de la loi du i5 mai 1818, les propriétaires les plus forts imposés, en nombre égal h celui des membres du Conseil , à l'exception des villes dont les revenus excèdent 100 railla francs ( art. 43). Les liautscotisésdoivent se réunir et se constituer séparément , et les règles d'après lesquels lès conseils ïnunicipaùx se composent et votent, leur sont applicables; mais il faut qu'il y ait dix propriétaires présents, ou vingt ou trente suivant la population. Alors, les deux corps se conr fondent dans une même assemblée; mais encore les votes des conseillers et des propriétaires se recueilli&nt séparéinenl.
Les dellbcratlons doivent être prises , se'ance teaanle , el irjscritesau registre sur lequel tous les nienil)res présents sont tenus de sii^ner, sans" pouvoir verbaliser ou consigner une opinion contraire au résultat de la deliberalioîi , parce qu'il' est de pinncipe que la majorité l'emporte sur la minorité, et que le vcea de la majorité devient celui delà totalité de l'assemblée.
S'il s'agit d'une demande à faire à l'autorité sapérieure ou d'une réponse sur une communication, il est fait à l'instant une double minute que tous les membres signent , comme ils l'ont fait au registre. Il en est, en outre , fait une expédiUoa que le président certifie conforme.
L'administration, c'est-à-dire l'autorité supérieure , en exigeant que l'une des expéditions qui lui est transmise soit signée en minute , a pour but de s'assurer quelle a été régulièrement prise.
La forme des délibérations n'est déterminée par aucune disoosilion réi>îemjntaire : elle est laissée à la volonté des conseils, et sa rédaction varie en raison de l'objet qu'on y traite. Il arrive cependant souvent que l'on n'a pas le soin de faire sulHsamment l'exposé de l'objet mis en délibération, de le déiinir par des considérants basés sur des dispositions législatives ou réglementaires, et, enfin, de bien motiver le dispositif qui doit toujours être concluant.
On ne peut tracer que le.cadre des délibération?
en gcneral , mais il pasuTa loujours cire de quelque utilité; il se trouve ci-après :
MODÈLE pour le Conseil de la Fabrique.
Du * jour du mois de 18
i/r Conseil général de la fabrique de l'église parois- . siule de , réuni dans Vésrlise dudit lieu-
( OU dans la sacristie, ou dans l'une des salles du presbytère), en séance ordinaire (ou sur la convocation de M , eu séance extraordinaire, d'après l'autorisation
de M. le Préfet ou de Monseigneur l'Evêque, en date du ) , sous la présidence de
M. , ou étaient présents M. curé ou
desservant ( ou M. vicaire repre'sentant M. le
curé } , M. , maire ( ou M. adjoint , repre'sen-
iantM, le maire ), et MM. administrateurs ; MM,
, marguilliers d'honneur ^ et JM, administrateur-secrétaire,
M. expose au Conseil ( ou donne lec-
ture au conseil ) d
Considérant cju
Considérant
Arrête à Vunanimifjè ^ ou à la majorité de voix contre
Art. l'^K
Art. 2.
Fait et arrête , en séance , les jour et an susdits^ ( Ensuite tous les membres signent. )
MODÈLE pour im Conseil Municipal , auquel sont adjoints les propriétaires les plus imposés.
L'AN mil huit cent 2'inr;t > le * jour du
mois de
Le Conseil municiiial de la commune de réuni au lieu ordinaire de ses. séances, en session ordinaire ( ou en session extraordinaire, d'après rautorfsation de M. le préfet, en date du ), sous la présidence
de M. le maire ( ou de M , adjoint ^ pour l'absence de M. le maire ) , oii étaient présents les membres du conseil , et les propriétaires les plus imposés au nombre pf escrit , juir les lois, ainsi j^u' il suit :
Membres du Conseil, Hauts cotisés ^
MM. MM
M, a exposé.. .,oa bieaa dit , Messieurs,
Sur quoi le Conseil ,
Considérant qa
Considérant qu
Arrêté h i unanimité (^ ou à la majorité de membres du conseil et de des propriétaires plus forts
imposés. )
Art. x^'^.
Art 3....
Fait et arrêté .^ en séance , les jour et an susdits.
( Signatures des ( Signatures des
membres du conseil. ) Lauia cotises. )
Délits. ( Voyez Police des Eglises. )
Di^PENSES.
Aucune dépense x}e peut être acquitte'e que par le tre'sorier, etelle n'est régulière qu'autant qu'elle est comprise au budget, ou autorise'e extraordliiai renient.
Le règlement du 3o de'cembre 1800 contient les dispo^iilions suivantes , relativement aux de'penses :
Art. 2"]. Les marguilliers fourniront l'huile , le pain, le vui, Pencens , la cire , et généralement tous les objets d* consommatioa ne'cessaires à l'exercice du culte ; ils pourvoiront également aux re'parations et achats des. ornements , meubles et ustensiles de l'oglise et de la, sacristie.
28. Tous les marches seront arrétc's par le bureau des marguilliers, et signés par le pirésidcut, ainsi que les .mandats.
34.... Le bureau déterminera , dans la nit-me se'»nce ( tous les trois mois ) y la somme ne'cessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
35. Toute la dépense de l'église et les frais de sacristie , seront faits par le trésorier ; et en conséquence , il ne sera rien fousni par aucun marchand oa artisan , sans un mandat du trésorier, au pied duquel le sacristain , ou tout autre personne apte à recevoir la livraison , certifiera que le contenu audit mandat a étt^ rempli.
Il sera pre'senté chaque aAnce au bureau , par le
< '^'7 ) twC' oti (Irsscrvrmt , v.m itai p.:r r.percu des depcii.'.( » E' cessairi's à l'overçicc* du culte, soit pour le*; objets de Consommation , Soit pour réparation e* entretien d'orne- Hicnti, meubles et ustensiles d'e'glise.
(^et état, après avoir été, article par article , cxamiiu: par le ]):ireau, sera porté eu J)loc sous la dé'^ii^nation iXe dépenses in/é/ieures , dans le prcjet du budî^ct général : le détail de ces dépenses sera annexé audit^ projet.
5.5. Si le trésorier n'a pas dans ses mams la somme fixée à chaque trinteslro , par le bureau , iiour la dépense couranic, ce qui niauqiiera sera extrait de la, caisse, comme aussi ceiiiril se trouverait avoir d'excédant sera versé dans cette caisse.
L'emploi des-foiKlsexccdanlles dépenses, celui du montant des legs et des donations, et le reijiploi des capitaux rembourses, ainsi que toutes les dépenses extraordinaires au-delà de cinquante francs, dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et de cent francs dans les paroisses d'une plus grande population, doivent ctre délibères parle conseil de fabrique ( art. 12 du décret du 5o de'cembrc 1809 ). Le mandat doit , en conséquence , être appuyé d'une expe'dlîlon de cette délibéi%tlon , indépendamment dés pièces justifica-lives de la dépense.
Le remploi des capitaux de rentes doit , au surplus , être fait en acquisitions de rente- sur l'élal, cinq ou trois pour cent consolide's. Il en est de itième des sommes provenant de dons cl legs , à
( i^S ) moins qu*il n'en soit aiUrement ordonne par î'aii* toj'ite supérieure.
Les tribunaux ne peuvent s'immiscer dans le» paiement des de'penses relatives au culte , sniivanïque le conseil-d'etat l'a de'cide' le 22 juin 181 1. lis excèdent leurs pouvoirs s'ils veulent relierle mode de paiement des dettes d'une fabrique^ qui ne peuvent être acquiftee.s que sur les fonds assigne's à cet eflet par l'autorité supérieure; c'est^ ce qui résultait d'un autre avis du conseil, du 24 i,uin 1808.
Desservants. ( Voyez Cure's et Desservan ts. ) Destitution des eaericiens.
L^évêque et le pre'fet procèdent ù l'organisation primitive des conseils de fabriques; mais ils ne peuvent les renouveler que dans le cas 1® où. les membres seraient réduits , par décès, de'mission ou changement de domicile , à un nombre inférieur à celui exigé pour délibérer, parce qu'alors les membres restant ne seraient pas aptes à en élire d'autres ;
2° Dins celui où le renouvellement n'aurait pas i?lé régulièrement fait aux époques prescrites.
L'ordonnance du 12 janvier i825, s'explique ainsi , sous ce dernier rapport ;
Art, i*^*". Dans toutes les paroisses, ayant le titre de cure, succursale ou chapelle vlcariale , dans les- «[uelles le conseil de fabrique n'a pas ète' régulièreaient renouvelé, ainsi que le prescriveut les articles j
( iPc, )
*et 8 du décret du 3o décembre 1809, il sera iiTimédia-
îenient procédé à une nouvelle nomination des fa])i'i-
ciens, de la iiianicre voulue par I article 6 du même
décret.
Il est aussi de règle que les fabrlciens ne puissent'être deslilucs ni par le pre'let , ni parl'evêquc. Ces autorites ont bien le droit ({'instituer ; mais au ministre des afTaires ecclcsiasliqnes et de Pinstruction pubTupie seul , appartient celui de réi'O- <7//er un fabricien , et, le cas e'cliéant, Je préfet et Pévêque auraient à se concerter pour les propositionsù faire à Son Excellence , en \es appuyant de motifs et de pièces justificatives, autant que possible.
Le -cas est , en efTet , semblable à celui où il ^'agirait de la destitution d'un membre de Padmi- >■ iiistratlon municipale d\ine commune au-dessous *\e 5ooo âmes.
Le décret du 5o décembre 1809 ne s'expliquait point à cet e'gard; mais l'article 5 de l'ordonnance du 12 janvier remplit cette lacune, il porte:
Sur la demande des évéques et l'avis des préfeirs , notre ministre secrétaire - d'état au département des affaires ecclésiastiques et. de l'instruction publique , pourra révoquer un conseil de fabrique , pour défaut.de présentation de budget ou de rcudiiiou de comptes, lorsque ce conseil , requis de remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le faire, ou par tout» îiUt e cause «îravc.
( iQo) Il «era , daus ce cas, pourvu à iiae nouvelle forimiioii de ce conseil de la manière prescrite pru' l'arliclc 6 du dc'crct du 3o décembre 1809.
Destruction de Monuments, de Statues, etc. (f^ojez Monuments. )
Dettes.
Un tre'sorier ne peut prendre sur lui d'acquitter une dette ancienne; il faut, pour l'acquittement / de toute espèce de dJpense , qu'il y ait e'te' re'gnlicrcment autorise', lie paiement des dettes est ro'gle' par l'autorité administrative, et ne peut être du ressort des tribunaux. ( Avis du conseil-d'e'tat du 24 juin 1808. )
Les biens des fabriques ont été rendus ]ii)res de toute espèce de charges , et un décret du i r ^niai 1807 a déclaré que les créanciers des anciennes fabriques d£s paroisses et chapitres , corn*pris dans la loi du i3 brumaire an 2 (r), ne peuvent exercer de poursuite»s contre les nouvelles fabriques et chapitres, sauf auxdits créanciers à .suivre, s^il y a lieu , à la liquidation générale de jà dette publique, la réclamation de leurs droits.
(t) Celle décisioa est entièrement conforme aux <lisposit;oni âr. l'art. 4 tic la loi (lu i3 brumaire an 2, conçu en ces termes:
« Toutes les créances dues par les fabriques font partie de la dette nationale ; le-s créanciers seront tenus de présenter leurs titres au liquidat'Mir £;énéral de la liquidation d'ici au i*"" germinal.... faute par eux de li-s remettre dans le délai fixé , ils sont dès-à-prcscut , déclius Ja toutes répétitions envers la république. »
Les fabriques liennciil leurs Jjicns de la Iiljé- Valile tlu i^ouvernemeiit , et à lilre nouveau. Uc- Jà il suit que les cre'ances que l'ou a\ait à exercer ^ur les biens, lorsqu'ils sont devenus nationaux, oui dû être acquille'es par le douj.iine. C'est ce qui a été décide par l'avis du CDUseil-d'élal , du 5o novembre i8io, approuvé et converti en décret le c) décembre bunant ; mais les fabriques actuelles peuvent toujours réclamer les sommes dues aux anciennes fabriques, quand le gouvernement ne lésa pas fait acquitter. ( f^'ojez Créances des fabriques. )
La loi a assimilé les biens des fabriques à ceux des communes pour le mode d'administration ; cependant les délies des fabriques sont tout-à-fait dislincles des dettes communales , et les tribunaux sont compétents pour juger si, dans le fait , des administrateurs de fabriques se sont obligés comme particuliers, en leurs propres et privés noms, et quels doivent être leseflblsdecc-leuiïaiïemenf. Le conseild'état a rendu à ce sujet , le 1 1 décembre 1808 , une décision qui annullait un arrêté de conflit pris par un préfet, et basé sur ce que, d'une part , ]e^ lois assimilent les biens des fabriques à ceyx des comjnunes , et que, par conséquent , la délie devait être liquidée , et de ce que , d'autre part, la dette avait été contractée au proHt de l'établissement par les administrateurs , eu leur qualité.
Devis estimatif. ( Vojez Réparations, Copslruçtion , Travaux, )
Aucuns îravaux , même des re'pat-alJons de simple entrelien , ne peuvent être entrepris'^ lorsqu'ils excèdent cent francs dans les communes a\i dessous de mille âmes , et de deux cents francs dans les autres, sans un devis approuvé par le préfet, le conseil de la fabrique ayant pre'alal)lemenl de'lihéré, et sans qu'il ne soit proce'dé à l'adjudication, à moins que le préfet n'en ordonne autrement.
Le devis est douLle, dont l'un sur papier timbre', îl doit être rédigé par un architecte ou par un homme ayant les connaissances sufiTisanles. Il est appuyé de plans, coupes , élévations et profils, toutes les fois qu'il s'agit de travaux de quelqu'imporla;u:e. On y joint également un cahier des charges des travaux et de l'adjudicition qui doit en être passée , sur soumission cachetée ou au rabais, à l'extinction des feux. ( Voyez Cahier des charges. )
Le devis doit être divisé en quatre chapitres contenant , '
J^e i*^'" , un exposé raisonné de la nécessité et de l'objet des travaux ;
Le 2^, une description des ouvrages en dimensions , qualité des matériaux et confections par espèce de travail ou d'arts ;
Le 5*^, les dimerîsions et échantillons, elle détail
( i9^^' ) e^tiiîialif des ouvrages, d'après ciiaquc e;pè(.e de lia va il ;
Le 4*^, les conditions parliculièrcs , loô dJlais pour l'exe'culiou des travaux et un dernier article qui renvoie aux clauses générales du caliier des charges.
LiiS sous-détails ne doivent poiïît être compris aa devis; il est mieux y.\e les fournir scpare'ment sur des teuilles indiquant, i° la quantild de chaque matière à en)plt)yer par unité' de raesurede chaque espèce d'ouvrage et le prix à l'extraction , avec l'accroissement auquel les différents transports à picud'œuvre donne lieu ; 5" le dJtaildela main-d'œuvre; 4" les faux-frais dans les travaux pour fournitures, usures d'agrès, outils, e'chat'audage , etc.
Le tout est additionne', et il y est ajoute' un dixième pour bènéiice.
DlLlGE.NCLS.
Les diligen.ces à faire par un trésorier pour le recouvrement des revenu^ de la fabrique, consistent dans une sommation de paiement, après avoir averti les débiteurs. Il poursuit la saisie , les arrêts de deniers , la vente, et s'arrête aussitôt qu'il y a opposition. 11 est alors oblige d'intenter action , et il ne peut citer, même devant le juge de paix, sans une autorisation du conseil de préfecture. Cependant, l'art. 78 du décret du 5o décembre 1S09 l'autorise à faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique. Or., s'il s'agit d'un empiétement, d'une
(•94) usnrpalion sur les propriétés de la fabriquée, le trésorier doit faire iaire proviboireaieiU les diligences conserv^aloires. Au nombre de ces diligences sont nécessairement comprises les opposions ou saisies-arrêts dont parle l'art. 565 du Code de procédure civile, car l'art. 5C5 fixe, sous peine de nullité , des délais qui peuvent ne pas toujours permettre aa trésorier d'obtenir préalablement une auun'isalion ; mais s'il arrivait qu'au moment où l'atlVt're serait appelée, la fabrique n'eut pasencorc été autorisée, le tribunal ajournerait la cause.
Les diligences sont faites à la requête du trésorier, au nom de la fabrique.
lies significations faites aux établissements publics sont nulles , si elles ne sont portées en leurs bureaux ( art. 69, n°* 5 et 5 du Code de procédure civile ) , et si l'original n'est visé par le préposé , et, à son refus , par le procureur du Roi (art. 1059). i^o/ez Plaidoieries.
Dimanches- Voyez Célébration des Dimanches et Fêles.
Do.MAINES.
Une loi du 2 novembre 1789 déclara nationaux tous les biens ecclésiastiques , à charge par le gouvernement de pourvoir d'une manière convenable aux fiaisducuUe,àrenlreliende ses ministres, et au soulagement des pauvres. Les biens d'église furent xiiis çn vente comme faisant partie du do-
l lO" ) tiiainc. Cetlc aliénation a (ile approuvée parl'arlielc i5 du coiicordal. A ccHe époque, il existait •encore des hicns non-vendus, tels que des pre.^- })ylères et les jardins y attenant. La restitution "en Tat faite aux fabriques par l'art. 72 de la loi du 6 avril 1802. Cette loi porle que la remise est faite aux. cures et aux desservants; mais on doit «ntendre qu'elle a eu lieu en faveur des fal)riques, à charge par elles de les Consacrer au îoî?ement des ministres de la religion.
Un arrête du gouvernement, du 26 juillet i8o5^ a leslilué en outre tous les biens non encore aliénés; un de'cret du 17 juilJe! t8o5 déclare propriété des fabriques les biens et rentes non-aliénés ayant appartenu aux anciennes confréries.
J»es décrets des 5o mai et 3i juillet i8c6 ont fortifié et étendu ces remises.
Celui du 17 mars 1809 a rendu les églises et presbytères rentrés sous la main du domaine, par suite de décliéancc. Un autre, du r 8 novembre 1810, a appliqué les dispositions des décrets précédents nux maisons vicariales. Enfin, uiae ordonnance du I l^oi du 28 mars 1820, a accordé aux fabriques \]es églises réta])lies depuis l'organisation ecclé- .siaslique, l'autorisation de se faire mettre en possession de tous leurs biens non-aliénés.
En se reportant au titre Biens on verra , par la co[)ie littérale des lois, décrets et ordonnances cldessnsraj)pelés,quelcsbiens deséglises supprimées, en quelque Heu qu'ils soient, appartiennent aux
( '96) fabriques des églises auxquelles la re'union a cle faile.
II faut encore remarquer ici que les biens que possède U le> fab .iqiei , par suite de ces restitutions, leur viennent de la ge'ne'rosite' du gouvernemenl, à titre nouveau et exempts de charges. (Avis du conseil-d'étal , approuve le 9 de'cemhre 1810. )
Les cessions faites aux fabriques , de biens vendus avant le 7 thermidor an 11 , avec l'accomplissement des formalités prescrites par les lois , loi'S mêmeqaecescessionsauraient ete'faites à (ilie onéreux, sont nulles, si l'identité des objcis et la validité de la vente sont bien constatées.
Lorsqu'une rente a été transférée depuis l'ari été du 7 thermidor an 11, le transfert g À n;i!. (Avis da conseii-d'état,du 2S nov^em'iie i^dq. )
If.esfabriquesne peuvent pi éicndreàl.i propriété des biens formant la dotation CCan bJné.Jce simple dont le titulaire seul louchai; les revenus et passait les baux en son nf)Ui ; c?^ sorte > de biens sont la propriété dn d!>.nai::e. ( v.isd . 12 lévrier 1814. )
Si le -tloniaine a qiCi pijs dju'es sur la nature des rentes dont uie iabriqne se serait mise en possession , et b'il veut savoir ^'d De s'en trouve point qui soient dans le cas prévu par l'avis du conseild'élat, du 25 janvier 1807 , c'est-à-dire qui appartiennent au domaine public, le préfet peut imposer aux administrateurs l'obligation d'en produire l'état. (Avis du 29 décembre iSio. f^ojez Biens et Rentes. )
( '97 ) DoNi LJ LEGS:
I/nrt. i'^'" (le la loi da 2 janvier 1817 a confirme Ie!»'ili!s[Vo>.i(îô'n5anlerieures relatives au droit qu'ont ]c> '■ [.ihukscmcAls eccïe.-.iasliques d'accepter des liliJvà! eA conçu en ced termes :
Tp^t e'tfiLiiîssement ecclésiastique reconnu par la loi poir :-^ ;iccepLcr, avec l'aiilorisation du Roi , lous les Lii'iis-ineubles , iiuraeubles , ou routes , qui lui seront donnes par acte eutre-vifs ou par acte de' dernière volonté.
Avanl d'indiquer les formalités à remplir pour olxJenir celte autorisation , il convient de citer les dispt)sl fions du Code civil , relatives aux libe'ralile's dont il s'agit.
Art. 910. Les dispositions ent-e-vîfs on par testament au profit.... d'olnblissenieiit d'uii.ilc publique, n'auront leur elTet qu'autant qu'elles seront autorisées par le Roi.
931. Tous actes portant donation enti^e-vifs seront passés devant notaires , diins la foiiiie orJinaire des contrats, et il eu restera minute, sons jiciiw de nullité,
932. La donation entre-vifs n'engagera le donateur, et ne produira aucun elfct (|iie du jou ■ qu'elle aura e'té acceptée en termes evpvès. L'accept.iiion pourra tire faite du vivant du donateur, par un acte postérieur et authentique, dont il restera mintiie ; mais alors la douaiion n'aura d'effet, à l'égard du donateur, <[uc du jour où l'acte qui couliciidra celte acceptdlion lui aura été notifiée
t i'9^' ) iEj4o..La transcription ( au bureau des îiypot^!<?q>ïÇ$s pour les Liaus susceptibles d'hv poilièques ), sera faiieà la diligence des..», adminis) ta:eurs».
On citera aussi les c'ispoiiliorîs du &écvel du- 5o décembre 1809.
Art. 58. Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre-vifs, ou une disposition testamentaire au profit d'une fabrique , sera tenu, d'en donner avis au cure' ou desservant.
5q. Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique , sera remis au trésorier , qui en fera son rapport à. la procbaine séance du bureau.
81. Les dons et legs ne supporteront que le droit fixe d'un franc ( d'enregistrement ).
Une semblalde- faveur avait ete prece'demraent accorde'eaux pauvres et aux hôpitaux, var la loi du 28 janvier 1804. ( 7 pluviôse an 12 ). Llle règle ces actes au droit fixe d'un franc pour l'earei^istrement , et à celui d'un franc pour la transcription , sans préjudice des droits de'volus au conservateur.
11 n'y a pas, relativement au droit de transcription, dedisposilion expresse pour les établissements ecclésiastiques; mais il est e'vident que l'on a eu l'^inl^ention de les traiier aussi favorablement, sous lous^les rapports, que les bureaux de charité'.
mI est à remarquer, au surplus, qu'outre les droits dus au conservateur, il y a encore à payer le pi'îx, du papier timbre* employé' à la transcription.
Dès qu'un acte de libe'ralitc' est connu, le trésorier
C ».09 ) doit se le procurer et aviser aux moyens de le soumettre , sans duiai, à la dclibéralion du conseil de labrif^ue. Celle ce'lerite' est nécessaire pour ](is donations entie-vifs , parce que l'acce^)talion devant êlre faite du vivant du donateur, et lui étrenolifîce, la donation serait nulle, si le donateur venait à mourir avant d'avoir reçu celle nolifîcalion.
Un teslament c^l olographe ou l'ait par acte notarié , ou dans ]a forme mystique; mais une donation e^t nulle, si elle n'est nolarie'e, et s'iln^en reste minute. (Art. gSi du Code civil. )
L'un et l'autre de ces actes se font sans l'intervention du donataire ou du le'gataire; un adniinislraleurde fabrique ne peut sisler à la donation; elle doit toujours être accepte'e par acte posle'rieur, notifié comme il est dit ci-dessus.
Les pièces à produire au ministre des affaires ecclésiastiques, pour mellre Son Exe. à porte'e de solliciter une ordonnance royale d'autorisation, sont:
Pour les legs ,
1° Le testament : on peut se Lorner à en faire faire deuv expéditions sur papier libre : le prcfetles certifie conformes à l'original, les transmet au ministre et renroie l'original à rétablissement légataire j cette marche fl l'avantage d'éviter les frais d'uiif. nouvelle grosse e\e'c moire ;
2° L^acte de décès du testateur ;
3° Le procès-verbal de l'évaluation de l'objet lègue', si elle n'est pas exprimée daus i*acte 5
4'^ La délibération du coiv^cii de fabrique conlauant acceptarioii provisoire 5
5° L'avis du supérieur diocésain, s'il y acliarge de services religieux;
6^ Des* reaseigneaicats sifr la position des bériliers , et l'assuraucequ'ilsnesontpasdans i'intenfioii de récinnier.
Au cas contraire, il faudrait, s'il y avait lieu, joindre le mémoire en faisant connaître le nnrabpe des réclamaais, leur filiation et degré do parenté avec le testateur , le montant total de la succession, y coinpt'isles legs , et la part que cliocun d'eux y aurait eue.
y*^ L'avis du sous-préfet de l'arrondissemeut;
8*^ Enfin, celui du préfet.
Pour les donations entre-vifs ,
1° L'acte de donation passé devant notaire ;
'jP Un état estimatif de l'objet donné, si cette évaluation n'est pas faite dans l'acte j
3^ Le certificat de vie du donateur , lequel peut être rédigé par le maire du lieu ;
4*^ La délibération du conseil de la fab.ri(|ue, portant acceptation provisoire , s'il y a lieu ;
5° L'avis de l'évjque , s'il s'agit de services rcligietix j
6^ L'avis du sous-préfet de l'arrondissement;
nO Celui du préfet dans lequel il a à faire connaître si la libéralité n'est le fruit d'aucune suggestion ou de quelque circonstance qui s'oppose à son acceptaiion.
Une ordonriaïice du 2 avril 1817, qui faltcohnaîtrepar qui les Uberaliles doivent être acceple'es, ' renferme diverses dispositions réglementaires qm sont ainsi conçues:
An. ï'"^, Conforniëmcni à fart, çyio du Code L-iviî.cf à la loi du -i janvier i8i" , les dispositions eaire-vils, ou par testatuent des bieuh-meubies et iaïuieublei, au prulli des églises, de archevêcliésetevêckés, des chapitres, des grands et petits ;eininaires, des cures et des succursales, des fubriques, des pauvres, des hospices, des collèges, des communes, et eagéuc'ral dé tout eta- Llissement d*atilité publique et de toute association religieuse reconnus par la loi , le couseil-d étal entendu , et sur l'avis préalable de nos pre'fets et de nos c'voques, suivant les. divers cas.
L'acceptation des dons ou legs en argent ou oJjjels mobiliers n'exce'daut pas trois ceais fraucs,. sera autorisée par les préfets^
2. L'autorisation ne sera accorde'e qu'après l'approbation provisoire de Pcveque diocésain, s'il y a charge de services religieux.
3. L'acceptation desdits le^s ou dons, ainsi autorisée, sera faire, savoir :
Par les éveques , lorsque les dons ou legs auront pour objet leur évêché , leur cathédrale ou leur.s séminaires;
Par les doyens des chapitres, si les dispositions sont faites au proût d©s chapitres ;
Par le curé ou desservant, lorsqu'il s'agira de legs où dons faits à la cure ou succursale , ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir ;
Parles trésoriers des fabriques, lorsque les donateur» ou testateurs auront disposé en faveur des fal)iiques ou pour l'eutretien des églises elle service divin (i);
(i) Les libcraliîOÂ ei\ faveur trauntscs et d'cgUs<:s sans tilic sont ac'ccpti'cs |>ai- le Ircsoricr de la fabrique [laroissialc , à charge aIç leur d.}:iner !a Ucslwialiou indiquée parle donateur ou Icslalcur.
Parle supérieur des associations religieuses, lorsqu*îl s'agira de libéralités faiies au profit de ces associa:ions ; p»r les consistoires, lorsqu'il s'agira de legs laits pour la dotation des pasteurs ou pour l'entretien des temples ;
Par les administrâieurs des hospices , bureaux decharité' et de bienfaisance, lorsqu'il s'agira de âbéralités en faveur des hôpitaux; et autres établissements de biejifaisance;
Par les administrateurs des collèges, quand les dons ou legs auront pour objet les collèges, ou des fondations de bourses pour les étudiants, ou de chaires nouvelles ;
Par les maires des. communes, lorsque les dons ou legs seront faits nu profit de la généralité des habitants, ou pour ic soulagement et l'instruction des pauvres de la commune 5
Et enfin, par tous les administrateurs de tous les autres établissements d'utilièé publique, légalement conslitués , pour tout ce qui sera donné ou. légué à ces établissements ;
/[. Les ordonnances et arrêtés d'autorisation détermineront, pour le plus grand bien des établissements, l'emploi des sommes données , et prescriront la conser-» vation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le testateur ou le donateur auront omis d'y pourvoir.
5. Tout notaire dépositaire d'un testament contenant un legs au profit de 1 un des établissements ou titulaires nientionnés ci-de6sus, sera tenu de leur en donner a\is lors de l'ouverture ou publication du testament.
En attendant l'acceptation, les chefs de l'établissement, ouïe titulaire, feront tous les actes conservatoires qui seront juge» nécessaires.
■ 6. No sont piliiit .'l'ï-sujéiis à la n«ire>site <le l'aiilorisaii(»ii , les acquisitions et emplois ou rentes constiiuées sur Teint ou les ville . ,_,qiie les etaii.is.senienis ci-dessus «lésii^'iiés potiiTont {ic<jucrir dans les formes de leurs actes ordinaires d'adiniîjistratifui.
Les renies, ainsî acquises , seront immobilisées et ne pourront être aliénées san5 autorisation.
^. L'autorisation pour racreplatiou ne fcia ancuu obstacle à ce que les 'îers iurëresscs se pourvoient, par les voies de droit, contre îcs dispositions dont Tacccplattou aura été autorisée.
Dotation des Cures et Succursales.
lî n'existe plus de biens du clergé proprement dits, le gouvernement n'a restitue que ceux, provenant des fabriques , et ce qui était nécessaire pour l'exercice de la religion, tels que les presbytères et les églises. Tous les ti'aitements ecclésiastiques qnt été lixés en numéraire et sont à la charge du trésor royal ; cependant, par exception à l'art. 74 «Je la loi du 8 avril 1802, plusieurs cures et succursales ont été datées en biens-fonds , soit pour les traitements entiers des titidaires.soit pour une portion seulement, sauf, dans ce dernier cas , le paiement du complément sur les fonds du trésor royal.
Le décret du 6 novembre i8i5 renferme, sur la conservation et l'administration de ces biens, les dispositions suivantes :
Art. i'^''. Dan« toutes les paroisses dont les cun's on desservants possèdftul'i ce titre des bieus-foiids ou de»
renies [i), la Cal>rjf{ue établie^îrès clia^fiue paroisse est çliargee de veiiie.cà. la.couservaiiou desJÏLs hieas.
2. Seront dépose's dans une caisse ou armoire à trois clefs de la fabrique, tous papiers^ litres ou docuiiienis conceraant ces biens.
3. Seront aussi' déposés, dans cette caisse ou armoire, les comptes, les registres, les sommiers et les inventaires.
4* Nulle pièce no pourra êtreretîre'e de ce dépôt que sur un avis motivé, signé parle titulaire.
5. Il sera procédé aux inventaires des titres, registres et papiers , à leurs récolements, et à la forma, iou d'un registre-sommier , conformémem au&arl. 53 et 56 du réglemeni du 3o décembre 1809.
6. Les titulaires exercent les d-oits d'u'^ufmit: ils en. supportent les charges , le tuui ainsi qu'il et éiabii au Code ci'. il , et conformément aux explications et modifications ci-après.
7. Le procès-verbal de leur prise de possession , dressé par le juge de paix , portera la promesse, par eux souscrite, de jouir des biens en bons pères de famille, de les entretenir avec soin, et de s'opposer îwtoute usurpation ou détérioration.
8. Sont défendus aux titulaires, et déclarés nuls, toutes aliénations , échanges , stipulations d'hypothèques , cbncessrôûs de servitudes, et en géivéral toutes
'' ' 'H. i■^J^, ,j;t^'; i: :^,')iy':.ni •' ■..:■ [ i:^ .' j.^-;:
(1) Du nombre di; ces biens ou rentes sou! ceux provenant des dons et legi Faits par les fidèles , soit au moment 'de rérection des cures ou succursales, et dont le produit sert, en tout oii en parlie , à former le Iraitctemeut Jtvs curés ou desservants, soll depuis ledit établi jseucmt.
dispositions opéranL un changement dans la naluTc des- <liis beus, ou une (liniiauj'on dans leurs produits, à moiu 1 i[ue ces actes ne soient par nous autorises dans la forme accoutumée.
9. Les lit.ilaires ne pourront faire des baux excédant neuf ans , que par forme d'adjidication aux enchères, après que l'utilité en aura été déclarée par deux experts , qui visiteront les lieux et feront leur rapport: ces experts seront nommés par le sous-préfet.... Ces baux ne continueront, à l'égard des successeurs des titulaires , que de la manière prescrite par l'art. i^Z() du "Code civil.
10. Il est défendu de stipuler des pots-de-vîn pour les baux des biens ecclésiastiques. Le successeur d'un titulaire qui aura pris un pot-de-vin, aura la faculté de demander rannulcition du bail, à compter de son entrée en jouissance , ou d'exercer son recours en indemniié , soit contre les hérii.icrs ou représentants du îituljire, soit contre le fermier.
11. Les remboursements des capitaux faisant partie des dotations du clergé seront fiits conformément à notre décret du 16 juilb't 1810, et à l'avis du conseild'éint du 51 vlécembre i8o8.... Les capitaux.... seront versés dans la caisse de la fabrique par le débiteur , qui ne sera libéré qu'au moyen de la décharge signée par les trois dépositaires des clefs.
11. Les titulaires ayant des bois-taillis dans leur dotation , en jouiront conformément à l'art. Sqo du Code civil, si ce sont des bois-taillis. Quant aux arbresfutaies réunis en bois ou épars, ils devront se conformer à ce qui est ordonné pour les bois des communes.
i3. Le$ titulaires s«ront tenus de toutes les répara-
lions lie tous les bions dont Us jouissent , swtf ,'u lV>ï^ard des preîLjtères , la disrpoMiion ci-aprôs , art. afv S'il s'agit de grosses réparations, et qu'il y ait da!ns'4â caisse à irois clefs des fonds proveuaHi ,de la cure , ils y seront euiploye's. S'il n'y a point de fonds dans ruiLe caisse , le titulaire sera tenu de les foyrair jusqu'^ COUr currence du tiers du revenu fpncier dje la cure, iu4js-» pendamnient des aaivu,- Vi^pai-aiious dont il est cljiirgé. <^nant à rexcédaiH^du (jçrs du revenu, le titulaire pourra être par nous auloiise',ea la forme accouiuaiée , soit à un emprunt avec hypothèque, soit méyije,^, l'aliénation d'une partie des biens. Le décret d'autorisation d'empnnt fixera les époques de remboursement ■a faire sur les revenus, de manière qu'il en reste toujours les deux tiers aux cuvés. En tout cas , il s.^ra suyjpléé par le trésor.... ( royal) à ce qui manquerait, poiîr que Je revenu restant au cure' égale le taux ordinaire des congrues.
14. Les poutsuitc's à fin de recouvrement des revenus seront faÏLCs par les titulaires, à leurs frais et risques. Ils ne pourront néanmoins , soit, plaider en demandant oa «n défendant, soit même se désister, lorsffu'il s'agira des droits fonciers de la cure , sans rautorisalion du conseil de préfecture auquel sera envoyé l'avis du conseil de la fabrique.
i:j. Les frais des procès seront à la charge des curés , de la nvème manière que les de'penscsjjour réparations.
16. En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix aéra tenu d'apposer le scelle d'oiTice, saus rétribution pour lui et son greffier , ni auiro frais, si ce «'est le seul remboursement du papier timbré.
i~. Les scellés seroHt levés-, soit à la requête des
( ao-; ) îieritiei^s , en prcsonco du Ircsoriei* ttc I.'j fj^hriquc , soil h la requête du trésorier do lafaLric^ue, en y appelant les héritiers»
18. Il sera procédé , parle juge de paix, en présence des liériliers et du trésorier au récolemcnt du précédent invc/itaire , contenant l'élat de la partie du mobilier et des ustensiles dépendant de la cure , ainsi que des litres et papiers la concernant.
19. Expédition de l'acte de récolement sera délivn'e nu trésorier par le juge de paix , avec la remise des titres et papiers dépendant do la cure.
20. Il sera aussi fait, h chaque mutation de titulaire, par le trésorier de la fahrîque, un récolement de Tin-J ventaire des titres , et de tous les instruments aratoires, de tous les ustensiles ou meubles d'attoche , soit pour Thabitaiion , soit pour l'exploitation des Liens.
21. Le trésorier de la fabrique poursuivra lej héritiers, pour (ju'ils mettent b\s l)ieMs de la cure daris l'étut de réparations où ils doivent lesrendro. Les curés ne sont tenus, à 1 égard du presbytère, qu'aux réparations locaiives , les autres étaiit à la charge de la commune (1).
22.Danslecas où le trésorier aurait négligé dVxcrcçr ses poursuites à 1 époque où le nouveau titulaire entrera en possession, celui-ci sera tenu d'agir lui-même cofitre les héritiers, ou de faire une sommation au tré-
(i) Le recours à la rommune n'a lieu qu'en cas d'iBsuflisance tics ressources de la fabrique. Du main:) ou ne pense pas que cette dispo^itioR ftit pour but de rapporter l'article /Ji du décret du 3o <U-ccru!>rc iSo'). L'o» doit rcmafijuer aussi que le cnré ou ses lie'riticrs ne sont pa-: riffraiicliii dea di'^TaJaticus mcDtionnRcs ca l'art, /^j du ruccie décret.
■fiovier de la faLriqnc de ïémpiirîl'iret ^gnrcl ses olrl/^à^lions. Celte soinfnalion'devra être dénoiice'e par le titniaire au procureur.... ( du Roi ) , afin'f[ue.eel'ji-ri cw;* traigne le trésorier de la fabrique d'agir, on que Inimôme il fasse d'office les poursuites, aux risques et périls du tre'sorier, et siibsidiajremeut aux risques des paroissiens.
2.3. Les archevêques et ëvcques s'informeront , dans le cours de leurs visites , non-seulement de l'citai de l'église et du presbytère , mais encore de celui .les biens «leJacure, alîn de l'Indre au besoin des ordonnances à l'effet de ponrsnivre , soit le pre'cedent titulaire, soit le nouveau. Une expédition de l'ordonnance restera aux mains du trésorier pour l'exéruter , et une autre expcdilion sera adre sëe au procureur.... ( du Rc^i ), à l'effet de contraindre , en cas de besoin, le iiésorier par Jes moyens ci-dessus.
2^. Dans tous les cas de vacance d'une cure , les revenus de i'anne'e courante appartiendront à l'ancien titulaire ou à ses héritiers, jusqu'au jour de rouve'-ture de la vacance , et au. nouveau titulaire depuis le jout de sa uomiuiuion. Les revenus qui auront cii cours du jour de l'ouverture de la vacance, jusqu'à;! jou'- de la Tîominotion , seront mis en rés'erv'c dans la caisse à trois clef^, pour subvenir aux grosses réparâlions qui surviendront dans les bâtiments appartciiaiit à la dotation, conformément à l'an. i.^.
îtSfcj'k-e produit des revenus pendant l'anue'e de la vacance sera constaté parles comptes que rendront le trésorier pour le temps delà vacance, et le nouveau titulaire pour le reste de I'anne'e: ces comptes porteront ce q'ii ai:rait été reçu par le précédeYit liluîaife pbur la
( ^û9 ) mt-me aauëe, sauf reprise couire la succession, s'il y M lieu.
26. Les contestations sur les comptes ou re'partition do revenus dans les cns iiidiquôs aux articles précédents fieront de'cidées par le copscil de pre'fecture.
2^. Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoirement un cure ou desservant qui se trouverait cloî^ne' du service ou par suspension , pour peine canonique, ou par maladie, ou par voie de police, il sera pourvu à l'indemnité du remplaçant provisoire, conlorme'ment au décret du 17 novembre 181 i (1). Cette disposition s'appliquera aux cures ou succursales dont le traitement est en tout ou en partie pajé pac le ire'sor.... ( royal ).
28. Pendant le temps que , pour les causes cidessus , le c uré on desservant sera éloigné de la paroisse, le trésorier de la fabrique remplira , à l'égard »^tes biens, les fonctions qui sont attribuées au titulaire par les articles 6 et i3 ci-dessus.
Dotation des Evéchés.
Le même décret du 6 novembre 18: 5 rèole
romment la Merise e'piscopale est administrée; voici les dispositions qui concernent cette adn)!nistration :
Art. 29. Les archevêques et évéques auront l'a 4 m i-^ Tiisiratiou des biens de leur mense , ainsi qu'il est expliqué aux articles () et suivant de notre présent décret (2).
(2) /'o_^e5cl-ilcvaat, pnge 20.J.
( 3ln
3o. Les papiers, titres, documents concernant les biens de ces menscs , les comptes, les registres, les sommiers, seront déposes au?: archives du secrétariat de l'archevêché ou ëvêché.
3i. Il sera dresse', si fait n'a été, un inventaire des titres et papiers, et il sera formé un registre-sommier, conforme'ment à l'art. 5t) du règlement des fabriques.
82. Les archives delà mtiise seront renferme'es dans des caisses ou armoires, dont aucune pièce ne pourra être retirée qu'en vertu d'un ordre souscrit par Tarchevôque ou e'vêque , sur le registre-sommier, et au pied duquel sera le re'ce'pisse' du secrétaire. Lorscjiie la pièce sera rétablie dans le dépôt , l'arclicvéque ou l'évéquc mettra la décharge eu marge du récépissé.
33. Le droit de régal continuera d'être exerce dans Tempirc, ainsi qu'il l'a été de tout temps par les souverains nos prédécessevu's.
34. Au décès de chaque archevêque ou évèque , il sera nommé, parnotre ministre des cultes, uncommissaire pour l'administration des biens de la mense épiscopale pendant la vacance.
35. Ce commissaire prêtera , devant le tribunal de première instance, le serment de remplir cette commission avec zèle et fidélité.
36. Il tiendra deux registres , dont l'un sera le livrejournal de sa recelte et de sa dépense ; dans.l'aatre il inscrira de suiie , et à leur date, une copie des actfs de sa gestion , passés par lui ou à sa rer|uèie. Ces registres seront cotés et paraphés par le préaident du même tribunal.
3';. Le jngc de paix de la résidence d'un archevêque
ou évéqne fera d'ofïîce , aussi lût qu'il nura cnnnaîssauce de sou décès , 1 apposition des scelles dans le palais ou autres maisons «[u'il occupait.
3S. Dans ce cas , et dans celui où le scellé aurait cte' appo.sé à la requ te des liériliers , des exécuteurs testamentaires, ou des cre'anciers , le comujissaire ù la vacance y mettra son opposition, afin de Ciiiise'valion des droits de la mcii^e, et notamnent pour sûreté des réparations à la cha^-ge de la succession.
39. Les scellés seront levés , et les inventaires faits à la requL'te du commissaire, les lu'ritiers pré.sen's ou appelés, ou à la requête des héritiers en pi'éseuce du commissaire.
40. Incontinent après sa uominntion, le commissaire «^era tenu de le dénoncer aux receveurs , fermiers ou débiteurs, qui seront tenus de verser dans ses mains tous deniers, denrées, ou autres choses provenant de la mense, ù la charge d'en tenir compte à qui il appartiendra.
4i. Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, d'acquitter toutes les charges ordinaires de la mense : il ne pourra renouveller les haux , ni couper aucun arbrefutaie eu masse de bois ou épars , ni entreprendre au- <lelà des coupes ordinaires des bois-taillis , et de ce qui eu est la suite. Il ne pourra déplacer les titres, papiers ot documents que sous son récépissé'.
42. Il fera incontinent après la lev('e des scellés, visiter, en présence des héritiers ou eux appelés, les palais, maisons, fermes et bâtiments dépendant de la mense, par deux experts que nommeira d'olïlce le piébideut du tribunal.
Ces experts feront mention, dans lenr l'apport, dVL temps auquel iJs estimeront que doivent se ropporter les reconstriictions à faire on les dégradations qui y auront donné lien ; ils feront les devis et esiimations des re'parations et reconstructions.
43. Le? héritiers seront tenus de remettre , dans les six mois api'ès la visite , les biens en Lonne et snlFisanie re'paration ; sinon , les réparations seront adjugées au tabais, au compte des bériti-ers,à la diligence du commissaire.
44- Les réparations dont l'urgence se ferait sentir pendant sa gestion , seront faites par lui, sur les revenus de la mense , par voie d'adjudication au rabais , si elles excèdent 3oo francs.
45. Le commissaire régira depuis le jour du de'cès jusqu'au temps où le successeur.... se sera mis en possession. Les revenus de la mense sront au profit du successeur, à compter du jour de sa nomination.
46. Il sera dressé procès-veibol de la prise de possession par le juge de paix : ce procès-verbal constatera la remise de tous les ellels mobiliers , ainsi que de tous titres, papiers et documents concernant la mense, et que les registres du commissaire ont été arrêtés par ledit juge de paix j ces registres seront dépose's avec les titres de la mense.
4?. Les poursuiies contre les comptables, soit ponr rendre les comptes, soit pour faire statuer sur les objets de coniesiation, seront faites devant les tribunaux compëieuts, par la personne que le ministre aura commise pour recevoir les comptes.
48. La rétribution du commissaire sera réglée par. le ministre des cultes; elle ne pourra excéder cifir£
cenlimcs pour franc des revenus, et irois coniimcs pour franc du prix du mobilier ilependant de la succession en cas de vacance , sans pouvoir rien e.viger pour les frais de voyage auxquels il sera icnu lanL que cette gestion le comportera.
D'^TATION DES FABRIQUES
On entend par dotation les revenus (îxesd'un e'tablisseraent. Les conseils de fabriques doivent employer tons leurs soins pour accroître celle qu'ils ont à administrer. Elle ne doit être réduite que dans des cas extrêmement rares, et jamais sans que les conseils municipaux aient etë entendus , par la raison que les communes sont oblige'es de venir au secours des fabriques en cas d'insuflisance de leurs ressources, et que dès-lors elles sontinte'resse'es à la conservation de ces mêmes ressources. L'emploi de capitaux de rentes, par exemple, à des re'parations , à des travaux , ou à des achats d'objets mo])iliers, ne peut jamais être autorise.
Droits des Curés et des Fabriques. ( Voyez
Inhumai ions j Services religieux. )
Eaux et Fouets.
L'administration des eaux et forêts a, dans ses attributions , la garde , la surveillance et l'administration des bois des communes et des établissements publics. Au nombre des bois se trouvent les arbres épars , par la raison que le décret du 19 ventôse an 10 n'e'Iablit aucune distinction entre ces arbres et les bois en maasif.
îl en résuUe que les communes et les étaWissemeat:^ publics ne peuvent aballre unseularhre, sans <|iiilé' lei agents forestiers en aient fait la vigile, la description el l'eslimalion ; que le conservateur ait d(>tjiies.jn avis, el que l'autorisation n'ait e'iedonne'e parle ministre des finances, surla demande du pre'fel et la propositioii de l' administra tian des forêts. ( Voytz Arbres, Bois. )
Echanges.
Ils sont soumis aux mêmes règles que les acqui iiioui il les ve()le.>. ( y oyez ces deux litres. ) Une loi dn 21 mai lyyfi ( 2 prairial an 5 ), a ordonné q. s'ils ne pourraient avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement , aii si que le portait l'e'uit d'août 1749 > ^^d continue d'être en vigueur.
Il ne faudrait pas que l'on crût pouvoir eckanger un immeuble contre une rente; ce serait une Vc'riîable aiicnation à rente : il vaudrait mieux ai )r.-, louer par bail empliyte'otique , ce serait agir e:i a Iministralion sage el prevoyanle, parce qu*il est €on?>tant qu'on loue pour 99 ans une propriété pour une renie aussi forte q;ic si on l'achetait, et rtrlal'lii.-)ement court la chance favorable d'une auglaention dans le prix de l'immeuble, dont il profiterait lorsqu'il rentrerait en jouissance.
Écoles.
Leur e'tablissemenl et leur administration ne
regardent en rien les fabriques; mais le conseil- (l'clalad(.'cide,lc'28a()ùlil3io (i), que les biens ayant apparlenu aux anciennes confréries , eldonl l'ol)jct était Tinstruclion publique ^ ont c'ié rendus aux fabriques, qui les possèdent, sauf aux niarguilhers à faire l'emploi prescrit par les fondateurs. Le maire doit alors se pourvoir devant le pre'fet pour obtenir l'autorisation d'établir une école.
Ecuries. ( /^ojes Bâtiments ruraux.)
Si aucunes des dépendances des presbytères ne peuvent être distraites du logement du curé, sans que les formalités indiquées au titre Bâtimens ruraux n'aient été remplies , ces mesures sont encore bien plus rigoureuses à l'égard des écuries , notamment dans les paroisses étendues et populeuses , dont la desserte exige de la part du curé l'entrelien d'un cheval. 11 y avait avant la révolution des obligations très-positives à cet égard. ( Lettre de M. Dormesson , intendant des finances , à MM. les commissaires départis, en date du 17 juillet 1749»)
Églises.
11 est expressément défendu de rien percevoir , pour l'entrée de l'église , ni de percevoir, dans l'ëglise , plus que le prix des cliaises, sous quelque pre'texte que ce soit.
Il sera même ( porte l'art. 63 du décret du 3o dé-
(1) f^oycz cet avis nn titre Confrérie.
■(■y-iG) cciîiLre 1809 ) réservé dans toures les égli.'ies tine place où les fidèles , qui ne louent pas de chaises ni de haucs , puissent cominode'ment assister au service divin, et eutendre les instructions.
L'art. 75 du même décret est ainsi conçu:
Nul cénotaphe , nulles inscriptions, nuls monuments funèbres ou autres , de quelque genre que ce soit , ne pourront être placés dans les églises que sur la proposition de l'évêque diocésain et la permissiovi du ministre des cultes.
Une circulaire minisle'rielle du 17 octobre 18 ro a interdit l'entre'e des e'glise^ aux enfants atteints de maladies conta-ieuses.
L'art, i^i'du décret du 12 Juin i8o4clcfend que àes inhumations aient lieu dans les e'glises.
( Voyez Biens des fabriques. Domaines, et les autres Titres propres; voyez aussi Police,Piaces. )
Églises supprimées.
Ija loi organique du 8 avril 1802 ( 18 germinal an 10 ) n'avait indique qu'une e'glise par paroisse, et la législation posle'rieure a re'uni aux biens des églises conservées par l'organisation eccle'siastique, les e'glises supprime'es , silue'es dans l'e'lenduc de la cure ou succursale , notamment les de'crets des ôo mai 1806 et 17 mars i8oq. Suivant l'arl. i^^'" du de'cret du 5o mai, les églises supprimées peuvent être louées, échangées et aliénées au profit des églises conservées; c'est-à-dire au profit des fabriques.
( 217 ) liOrsque ces (empiei i,ont encore existant et sont . suscepliijlei de réparations , ils conlimieirt d'être iMiiuenbies et ne peuvent être aliènes , eciiange's on loue's ponr un ternie plus long que neuf ans, qu'avec l'autoii-iition duKoi; mais s'ils sont dans un olat de dcte'iùoralion , tel qu'ils ne puissent plus être envisage's que comme un amas de ruines , alors iJs sont considere's comme étant mobilise's , et l'autorisation du preTetsulHt. Ce magistiai doit se tenir en gardé, au surplus , contre ^Co erreurs qu'on pourrait tenter de lui faire commettre à celte occasion , et employer les moyens ne'cessaires pour connaître le véritable e'tat de l'édifice. Les ventes d'anciennes e'glises doivent être sollicitées et autorise'es avec beaucoup de discrétion , notamment dans les communes de quelqu'importance; car il faut espérer que Sa Majesté continuera dé créer de nouvelles succursales ou chapelles vicariales , et que heaucoupd'cglises, qui sont aujourd'iiui supprimées, recevront l'un de ces titres.
JL'entretien des églises supprimées est, au surplus , une charge de la fabrique possesseur, et les communes oiÀ elles sont situées ne sont tenues à y pourvoir que dans le cas d'insuffisance des ressources de la fabrique, et ce dans la proportion deleurs contributions comparées avec celles que paie la paroisse entière. Enfin, le législateur, en accordant les églises supprimées aux^'abriques des paroisses n'a pas dû penser qu'on abuserait de ce droit, en les laissant dépérir ou en les aliénant. Toute-
fois l'aliénation des églises, dans de pelile? commiines, est souvent un moyen de parvenir à la re'unioa civile ; mais il est bon avant tout de s'assurer que ces églises ne sont pas susceptibles, de lece-
voir un titre le'gal.
Élections.
( P'ojez Conseil de Fabrique , Marguilliers ^, Destitutions , Remplacement. )
Éloignement. ( Ployez Absence des Cures et Desservants. )
Embellissement DES Églises. ( Voyez Décoration. )
Emphytéose.
L'on désigne ainsi les baux au-dessus de neut ans. Les biens des fabriques , comme tous ceux des communes, et des e'tabliss^ients publics , ne peuvent être donnes à bail à renie et à longues anne'es, qu'avec l'autorisation du Roi. Les formalite's à remplir sont indiquées au titre Aliénations. ( Voyez Baux empliythe'otiques. )
Emploi de capitaux. ( Voyez Remboursement de capitaux , Remploi de capitaux* )
Employés Di^ l'Eglise.
Ils sont nomme's et révoqués par le bureau des. marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant (art. 53 du décret du 5o décembre 1809. )
Wcaniîiolns , dans les communes rurales, les cliai^irt'S, ^onneui'à el -acrisîams sont à la nouiiria!i'»n du cure , (ies>ervant ou vicaire , qui a e'galemeiU le «irai exclu>il" de les renvoyer. ( ArL. 7 de l'orclofjiiani e du 13 janvier 1825.)
Ces! le cure' oudes >ervanl qui agre'e les prêlrcs bahiiuc-s ei leur assljjne leirs tondions, el qui dcsi^ne le .ha«'ri>tain-prêtre , le chanlre-prêlre ei les o 'lunts de chœur , sans la parlicipalion du buieuu i^ arl. 5o. )
Emprunts.
Les fabriques n'ayant pas le droit d'acque'rir^ de vendre ou d'^e'changer , sans l'autorisation du gouvernement, ellesiie peuvent non plus conti acier aucun engagement, tel que celui qui résulterait d'un emprunt ^saus la même autcH'i^aîion , laquelle ne s'obti«>nt qu'après que les formallle'sordinaires ont été remplies, coiimie s'il s'agissait d'une alie'nalion. La fabrique devrait de plus justifier de la nécessite' de l'emprunt et des moyens de le rembourser.
Encens. ( fojez Fournitures.)
Enfants de chœuu.
Ils Sont désignés par le curé ou desservant, d'après l'article 5o du décret du 5o décembre i8oy.
Enquête administrative.
Elle a lieu dans le cas d'acquisition, de veillé^, d'échange ou de bail emphyte'olique. C'est ordinairement un juge de paix, un suppléant, ou un notaire, que le sous-préfet charge de celte mission.
Le jour , l'heure et le lieu de l'enquête sont indiqués par des affiches que le maire de la commune du lieu où la fabrique est située a soin de faire apposer, sur l'invitation du sous-préfet. Toutes les personnes qui se présentent doivent être entendues pour, sur, ou contre le projeL Leurs déclarations doivent être recueillies et signées individuellement. Lorsqu'un juge de paix est chargé de l'information, l'assistance du greffier n'est pas nécessaire. Le procès-verbal doit être rédigé sans frais, sur papier libre, et n'est pas sujet à l'enregistrement.
Enregistrement.
Les actes assujétis à l'enregistrement sont spécifiés au titre 7 de la loi du i5 mai 1818, qui fait règle; les dispositions que renferme celte loi sont ci-après transcrites :
Art. 78. Demeurent assajeiis au timbre et à l'enregistrement, sur la minute, dans le délai de vingt jours, conformément aux lois existantes : i°les actes des autorités administratives et des établissements publics , portant transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance j les adjudications ou marchés de toute na-
•tave ^ aux pnclières , au rabais ou sur ^ouniîs.siou ; ?.^ les caiiiiouiiemens relatifs à ces actes.
j7p. La disposition de l'ait. 3y de la loi du 22 (Vimaire an 7 ( 12 de'cembre 1798 ), qui autorise, poiii' les adjudications, en sc'ance publique seulement, la remise d'un ex'.rait au receveur de l'enregistrement pour la de'charge du secrétaire , lorsqne les parties n'ont pas consigne les droits en ses ïnains, est étendue aux autres actes ci-dessus énoncés.
80. Tons les actes, arrêtes et de'cîsions des autorites administratives, non de'nommës dans l'article "jS , 5;oiit exempts du timbre sur la minute , et de l'engistrement , tant sur la minute que snr l'expc'dition. Toutefois, aucune expédition ne ponrra être délivrée aux parties qne sur papier timbré, si ce n'est à des individus indigents, et à charge d'en faire mention dans l'expédition.
Sa. Les seuls actes dont il devra être tenu re'pertoire sur papier timbré, dans les préfectures, sous-préfectures et mairies, et dont les préposés pourront demander commuuicaiinn , sont ceux dénommés dans l'art. "jS de la préscsite loi.
l/arf. 81 du décret du 3o decemLre iSoc) conlienl une disposition de laveur pour les iabriquo:3;
il est ainsi conçu :
Les registres des fabriques seront sur papier non timbré. Les dons et legs qui leur seraient faits uc supporteront que le droit (Ixe d'un franc (1).
(i) Le décret du 18 février i8o() renfermait une disposition semblable cil faveur des congréçalions rcii^isiiics de fcmrars ( art. ii }.
( ^rl )
On voit, pai'ccUediipuslilo'i , que les regi^ifres ordinaires àcs iabiiques sont sur papier non-tinihvc'y mais s'il s'agissait de l'un des aclcs inditjues en l'art. 78 de la loi du i5 mai i8i(S , tel qa'iHi marche ou une adjudication , on. conçoit bien q l'il ne pourrait être inscrit sur le registre en papier libre; alors il faudrait porter cet acte sur une feuille de papier timbré se'parée, ou ouvrir un regislre parîi<;ulier qui serait composé de papier timbré.
Il est à remarquer que le délai do vingt jours ne court que du jour de la réception à la mairie de l'approbation donnée par le préfet. A cet pftet, et pour éviter toute contestation et \G\e[: toute incertitude, le maire doit inscrire en marge de l'acle le jour delà réception, ainsi que le ministre des finances l'a prescrit , tant à l'égard des actes des communes que de ceux concernant \es établissements publics.
La loi du 16 juin 1824 ^ étendu aux: acquisitions d'immcul)les l'exception portée par l'art. 81 du décret du 5o décembre i8og, pour les dons et Içgs. Elle porte :
An, "j. Les départements , arrondissements , communes , hospices , séminaires , fabriques , congrégations religieuses , consistoires et généralement tons e'tablissements publics légalement autorisés , paieront dix francs pour droits fiNC d'enregistrement et de transcription hypothécaire sur les actes d'acquisition qu'ils feront, et sur les donations el leps qu'ils recueilleront ,
lorsque les immeubles ac(jiiis ou donnes devront recevoir une dcsiiuaiion d'uiililé publique et ne pas pioduiic de revenus, sans préjudice des exceptions déjn existantes (i) en faveur de quelques-uns de ces établis* semeuts.
Le droit de lo francs, fixé par le présent article, sera réduit à un franc toutes les fois que la valeur des immeubles acquis ou douiiés n'excédera pas 5oo IV. en principal.
E\r,EGiSTREMi;NTS [Receveurs d' ).
Les receveurs ont ele invites , par leur administration, ù donner connaissance au prëtct , par l'intermédiaire de leur directeur , des actes qu'ils enrei^istrent , et qui renferment des dispositions en faveur des fabriques. Le pre'fet en donne ensuite avis au maire du lieu , alin de provoquer les mesures préparatoires pour obtenir du gouvernement l'autorisation nécessaire pour l'acceplalioit des dons et legs.
ENTERREME>"rs. ( P'ovez Tnhumalions. )
Entrée DANS LES EGLiSKS. ( Vojez Églises.)
Entrepreneurs. ( P^oj\ Travaux, Consiruriions ,
Réparations, Entretien. )
ti) L'art. 8i du JJ^rct ilu ^o 'li'cembrc , j)noc tu, coistiiiue d'cirfc en vigueur. "^ ,
Entretien.
Une obligation des fabriques e.st de veiller à l'enlretieii des e'glises, presbytères et cimetières (article 57 , n'' 4, du décret du 5o de'cembre 1809. )
L'article J^i porte :
Les marguilliers , et spe'cialement le irësoifier, seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bieu et proniptement faites. Ils auront soia de faire visiter les Lâtiuienls avec des gens de l'art, au commencement du printemps et de l'automne.
Ils pourvoiront sur-le-cliamp , et par économie, aux rdparalions locaiives ou antres ( qui n'excéderont pas 5o fr. dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et 100 fr. dans celles d'une plus grande^ population ) , et sans préjudice toutefois des dépenses réglées pour le culte.
42. Lorsque les réparations excéderont la somme cidessus indiquée, le bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil, qui pourra Ordonner toutes les réparalions qui ne s'cleveraîènt pas à plus de 100 fr. dans les communes au-dessous de mille âmes, et de 200 IV. dans celles d'une plus grande population.
Néanmoins ledit conseil ne pourra , même sur le revenu libre de la fabrique, ordonner les réparations ain excéderaient la quotité ci-dessus énoncée , qu'en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif, et de procéder à l'adjudication au rabais ou par soumission, après trois affiches renouvelées de linitaine ?.n huitaine.
Les fabriques étant asiiuillJes aux communes , pour l'adminiblratlon de leurs I)i,eu.s, les travaux qui excèdent îa proportion indiquée en l'ai't. 4î > doivent étire mis en adjudication. Le devis est soumis à I approbation du préfet : il en est de même du caliier de charges et de l'adjudication.
Le cure' n'est tenu que des simples re'paralions localives à iaire au preshytère, telles qu'elles sont de'linies par l'art. 1704 du Code civil; el , d'après l'art. i755, celles qui proviennent de vétusté' ou de force majeurç , ne sont pas à sa charité.
Epîdkmîhs. ( Voyez Maladies coilagieuses. )
État des lieux.
L'art. 44 ^^ de'cret du 3o décembre i^oy porte :
Lors de la pfise de possession de chaque cure' ou desservant, ii sera dressé, aux ftiais de la commune, et à la diiii^ence du maire , an état de situation du })resbylèro et de ses dépendances. Le curé ou desservant ne sera îcîiu que des simples rcparationslocatives , et des dwiîi-adations survenues par sa fauie. Le curé ou desservant sortant , ou ses Ixériliers , ou ajqnt-canse, .<eront tenus desdites réparations locatives et déirradau'ons.
Èytç^iLS.lKojei Archevêques. ) JvvMicJCi: DL CULTE. ( Vojcz PoKcG dcs Egli^cs. ) '
Exhumations.
Le décret du 12 juin' i5o4 (20 prairial an 12 ) , contient des défenses formellcii contre les exhumations non-antorisëes ; elles sont ci-après transcrites.
Art. 16. Les lidix de &L'j)uhLire, soit qu'ils appartiennent aux communes, soit qu'ils appavlieancnt aux particuliers, seront soumis à l'autorité', police et surveillance des administrations municipales.
i']» Les autorité'» locales sont spécialement chargées de m.'^inienir l'exécutimi des lois et re'glemenis qui prohibent les exhumations non-aoïorisées, et d'empêcher qu'il uG se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre , ou qu'on ne s'y permette aucun acte contraire au respect dû à la aiémoire des morts.
Fabriques (i).
On désigne , sous le nom de Fabrique y le^ i)iens, revenus, l'ensemble de tout ce qui de'pend d'une église en objets temporels. C'est sous cette acception qa'citn dit : les biens de la fabrique ; la fabrique de telle paroisse est riche ou pauvre , bien ou mal administrée, etc.
La réunion des membres composant le conseil de l'administration du temporel d'une église porle e'galement le nom de fabrique; c'est sous cette seconde acception, et dans le langage des
(i) f^'ojcz i rtviuo!o;:ic , page XIY.
( ^^7 ) lois , ija'on dit : la fabrique s'est reunie , la faljrique <îit Lien ou mal cumposJe.
Pour tout ce qui conc-crne la faLriqne, sous la première acceplion, on peut voir les titres Biens, Hentcs , PKtveniL , etc. Pour ce qui e^jt de lu labrique, coairne adminijtration, ^ojtz Conseil, Marguitliers y etc.
Les fabriques , sous cette dernière signiHcalion , ont e'te cree'es par suite de l'an. ^6 de la loi du S avril 18 )2 ( 18 ijerminal an 10 ). Une première oi-gauioation eiit lieu , ea exécution de l'art. 5 de l'arrête' du 26 juillet i8o3 ( 7 lâeimidor an 11); mais elle était insuffisante et ce n'est que le de'cret réglementaire du 3o de'cembrc i8o(), qui a donne' aux fabriques une organisation re'i^ulière.
Cette administration se compose d'un conseil de cinq ou neuf membres , suivant que la population de la paroisse est au-dessous ou au-dessus de cinq mille habitants. Le cure et le maire en sont membres de droit. De ce conseil , se forme un bureau de marguilliers , composé de trois conseillers et du cm-e qui en est meuîbre de droit.
Il peut aussi être adjoint au conseil et au bureau un ou deux niavguillicrs d'honneur • ;;:ai.-; seulement dans les paroisses, où il y eu avait autrefois.
Fêtes et DiM.wcîHiS. ( p'oyez Célébration de? dimanches cl fcles.)
.roNCTio?4NAir»ES. ( Vov. Céréiîionîes publù/ues^ MarguUUers d'honntur ., Préséances.)
F0M>AT10>S
Les biens et rentes destines à l'acquit de (ondnlions religieuses ne lurent pas à l'abri des eQets des lois des 2 novembre 1789 et 12 juillygo, qui de'pouillèrenlles enlises et tout le clergé de leurs biens.
L'.'irt. 25 de cette dernière loi accordait cependant un sursis à la vente (\qs bien^ airecle's à dej services pieux; mais il fut dëHnitivement levé par une autre loi du 10 fJvrier 1791 , doiit l'art, le"^ est ainsi conçu :
Les immeubles réels affectes à l'acquit <îe fondations de messes , et antres services établis dans les e'glises paroissiales et succursales , seront vendus dès-à-présent dans la même forme, et aux. uièmes conciliions que les Liens nationaux.
L'art. 2 accordait provisoirement aux prêtres non pourvus de leuiVs places à titres perpétuels, et qui administraient ]qs biens, un intérêt de quatre pour cent sur le produit de la vente, afin de les mettre à même d'acquitter lesdits servictîs. L'art. 5 contenait une semblable disposition en faveur des fabriques qui administraient les biens des églises, et Tari. 4 valida les ventes irrégulières faites jusqu'alors. *
Cette espérance de voir respecter les inlenlionis
des lotidateurs s'cvanoult promplemenl ; une lui <-lu 5 novembre 179J ( i5 brumaire an 2 J , acheva <le dépouiller les enlises ; elle portent :
Art. i*^"". Tout Taciif aiïccte , ù quelque titre que ce soit, aux fabriques des églises cathédrales , paroissiales et succursales , ainsi qu'à l'acquit des fondaiiotis , fait partie des propriétés nationales.
2. Les meubles ou immeubles provenant cîc cclnctîf .seront régis , administrés et vendus comme les autres domaines ou meubles nationaux.
Les églises de'pourvues de tout leur mobilier furent fermées , et en partie vendues et démolies.
Pendant ces temps de désolation pour les fidèles, la réi^ie de l'enregistrement poursuivit la rentrée des sommes dues aux fabriques. Le paiement des redevances, pour fondations , éprouva des difficultés que les tribunaux ordinaires semblèrent juger en faveur des débiteurs; mais la Cour de cassation annula les jugements rendus contre la régie.
Les rentes non- aliénées, ainsi que les autres biens, furent rendus aux fabriques, à litre nouveau, par l'arrêté du 26 juillet i8o5 , par les décrets des 17 juillet i8o5, 5o mai iSoG, 5i juillet suivant, 17 mars 1809 et 8 novem])re 1810, et par l'ordonnance du 28 mars 1820. ( Voyez Biens , Domaines. )
Ces restitutions ont été faites à charge, par les fabriques, do payer au clergé les sommes fixées
par M sriàJxits et rcg!emeii?fs tTe chaque diocèse-, poHv -rac'qnît des fonda lions (i). Le de'cret du y septembre i8o5 contient à cet égard des dispositioMs positive.*.
Parmi les biens et renies dont le gouvernement disposa , soit en lies aliénant, soit en les cédant à des parhculiersy'Mîîfc hospices et bureaux de charité, il s'en trouvait qui étaient chargés de services religieux. II n'a pas été possible de rien clianger aux dispositions i ai les en ce qui concernait les aliénations et les transferts en faveur des particuliers; mais il a été rendu un décret le 19 juin 1806 , qui assure l'exécution des fondations
(1) T.c Concile de Trente a prévu le cas où il ilevicnilrart nlîcc^s;^ire f]^ réduire le nombre des services relio-iaux ftwides. Session a5. Canon a-
" , cl ^
« 11 Rcluicnt souuenl, en quelcjucs t^lises, «ju'il y a vn si grand nom— l)rc fis messes à céle'fcrer^cn charge ^e! de diiicrs legs des trépassez, qu'on l'-'y saurait satisfaire à tous les Jours , qui ont eslé prcTix et de'!erniine7p;ir les Icslatcurs, ou que l'aumosnc , qui a clé baillée pour les célébrer , <;st si petite, qu'on uc irov.ue pas aist'nicist, qui se veuille rendre suict à ceste charge ; e! de là uicnt que les dénotes volontés des testad-.urs s» perdent, et occasion est donnée de charg!?r la conscience de ceux à qui. ces-clioscs touchcnj. Le sauit Coxiclle , ilésirant que ces choses, qui w» testé laissées à bons et pitoyables usages ^ s'acumplisscnt le plue entièrement ci prûfilahlement qu'on pourra faire , donne pouvoir 'aux évesqucs , qu'au ST'nodc de leur diorese^.... la chose c-lanl diligemment examinée, its puissent , selon l»îir conscience, ordonncrans éc;^iscs dcssnsdiies, qu'ils •'rvnnaistront avoir hcsoing de ceste p^o^ ision ; ((uant à ceci, tout ce «nils Ycrfont cslre plus exp^licnt à l'honneur et service de Dieu et an &;diit des églises; niais toutefois , en telle sorte qu'on fasse toujours cora— iiiémoration des trépassez , qui auront lai.sé ces legs aux vsagcs piloya— vj'ili'.- pour le saint de leurs âmes.» K.iifaii ilc la Tradcutioti de (Icrjùan. Uerriet TiOVJ.i.K^SyEditioii (le i^i'-j-;.
afieclees sur ]es Liens et. leiUes posstxle.6 par les' ctablissements de t harile , ca verlu de la loi du 25 février iSoi ; il porle :
Art. i*^"^. Les administrateurs des hospices et des bureaux de charité' , qui.... auront été' mis en possession de quelques biens et rentes chargées préce'demment de fondations pour quelques services religieux, paieront: régulièrement la rétribution de ces services religieux, conformément au décret du 2ci frnctidor an i3 , aux fabriques des églises auxquelles ces fondations doivent retourner.
2. Le paiement des arrérages de cette rétribution s'effectuera à compter du i'^'' vendémiaire an 12, et dans les trois mois qui suivront la publication du présent décret.
3. Les fabriques veilleront à l'exécution des fondalions, et en compteront le prix aux prêtres qui les auront acquittées , aux termes du décret du 22 fructidor an i3.
4. Dans les trois mois, a compter d'aujourd'hui, les préfets donneront connaissance aux fabriques respectives des fondations qui leur compétent , en conséquenc© de l'article i^^ ci-dessus, et ils eu enverront un état à notre ministre des cultes.
Ces dispositions s'appliquent , bien entendu , à tous les biens charges de fondations, soit qu'ils aient appartenu à des e'glises conservc'es ou supprinie'es et reunies, soit qu'elles proviennent d'anciennes confréries. On peut lire à cet égard les dispositions législatives, transcrilej sous les titres
Biens, Dmnaines ; on verra que les biens de ces. anciens ëta'jîissemenls appartiennent aujourd'hui aux e'gii ies titrées, et que ce sont les fabriques do ces dernières qui sont chargées de faire acquitter les fondations anciennes.
11 pourrait s'e'lever des diffîcuîte's sur la rétribution à payer aux fabriques par les établissements de charité; mais il n'est pas douteux que dans le cas d'incertitude, à raison du silence du titre, on ne doive se conformer aux règlements que les supérieurs diocésains ont été autorisés à faire , en vertu des articles 5 et 69 de la loi organique du 8 avril i8o2. (Voyez, pour les nouveUes fondalions , Dons et Legs. )
On observe seulement ici que les intentions des fondateurs doivent être religieusement observées. Si une donation avait pour but deux objets , tels que la fondation de services pieux et l'établissement d'une école, le trésorier devrait accepter la part revenant à la fabrique , et le maire , celle afférente à l'écoîe. Dans le cas où le fondateur n'aurait pas fait la part de chaque établissement, c'est à l'autorité supérieure à y suppléer, après avoir eniendu le conseil de fabrique et le conseil municipal; c'est ce que prescrit un décret du 2(j octobre 1809 , approbalif d'un arrêt du conseild'état , rendu dans l'espèce.
Le décret réglementaire du 3o décembre 1809 renferme, relativement aux fondations, les dispositions suivantes :
Art. ifî.Lr's: mnr^dillicrs sont chargés Je voillofà co que loul^s les fond:itions soienl fidèlement acquritces et exe'catées suivant l'Intention des fondateurs, sausqiic les sommes puissent ctre c'n\ploye'esù d'autres charges.
Un extrait du soraïuier des titres contenant les fondations qui doivent ctrc desservios pendant Iç cours d'un trimestre, sera afilchc dans la sacristie, au romnieuccmont de chaque trimestre , avec les noms du fondateur et de rcccle'siastique qui acquittera chaque fondation.
Il sera aussi rendu compte à la fin de chaque tri- TTiPsîre, par le cure ou desser^ant , au hureau desni?îi'guiliiers, des fondations acquittées pendant le courr, du trimestre.
2f). Le cure' ou desservant se cojiformera aux re'glcments de l'eVéque, pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et les instructions, et l'acquittement des charges pieuses impose'es parles bienfaiteurs, sauf les réductious qui seraient faites par l'éveque, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des libéralités, et des charges qui eu sont la condition l'exigera (i).
3i. Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des honoraires, et généralement tous les annuels emportant une rétribution quelconque , seront donnés de préférence aux vicaires , et ne pourront être acquittés qu'à leur défaut par les- prêtres habitués ou autres ecclésiastiques, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par les fondateurs.
(i) Cette réduction est aulo^i^e'c parle Concile ilc Trenic. ( ^''■•jczlc tcxti- stiprà , p<''gc "îlo.
Les superleurs diocésains, dans leurs cours "d*? visites , s'assurent si rien n'a e'té néglige pour ce qui concerne les fondations. Un e'dit de iGqS leur enjoint de tenir la maii>à ce qu'il n'y ait aucune Tîc'gligence de la part des cures et rnârguilliers.
Fonds dlpartemeistau:^, Fonds du TRÉsori royal.
( Voyez Secours du département y et Secours du gouvernement. )
Fournitures.
Toutes celles nécessaires aux ce'rémonies religieuses sont faites par la fabrique ; voici les dispositions du de'cret du 5o de'cembre 1809 qui y sont relatives ;
Art. 37. Les rnârguilliers fourniront Thuile, le pain, le via , la cire, Tencens, et généralement tous les objets de consommation nécessaires à Texercice du culte; ils pourvoiront égalenieat aux réparations et achats ^es ornements, meubles et ustensiles de l'églis* et de la sacristie.
35. Toutes les dépenses de l'église et les frais de sacristie seront faits par le trésorier; et en conséquence, il ne sera rien fourni par aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier, au pied duquel le sacristain ou toute autre personne, apte à recevoir la livrai-/ son, certifiera que le contenu audit mandat a été rempli.
(Voyez Dépenses ;iBudgetyMandats et Comptes, )
F;\A1S DE PPiOCÉS..
Si une fabrique succombe ànns une conleslation qu'elle a e'ie autorisée à élever ou soutenir devnnt les tribunaux, elle doit payer les i'rnis taxes par le jugement , et elle ne peut s'y refuser. En cas d'insuflisaare de ressotirces , la commune est appelée à lui subvenir dans cette circonstance, comme dans toute autre, et c'est pre'ciscment parce que l'issue des procès peut être onéreuse pour les communes, que les conseils municioaux SQ^nt ordinairement consultes sur la ne'cessile de les entreprendre ou de les soutenir.
Fi\AlS DU CULTE PAPtOISMAL.
Les frais de culte, en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, comme lorsqu'il s'agit de iburnlr un logement au cure ou desservant, sont il la charge de la paroisse ' entière ; c'est-à-dire, de toutes les communes qui la composent (i). Elles y contrihuenl en proportion de leurs corttriljulions foncière et mobilière.
11 était cependant juste que les communes qui
(i) Art. io\ ilu ilv'crct tlu ?io décembre 1809: « Dans le cas où U y a » lion à 1.-1 convocation du conseil munîCipal, si le territoire de la paroisse « comprend frtiisieurs communes, le conseil de chaque commune sera j) ronvoqué , et de'libcrera séparément. »
royc: aiissi la loi <Ij 14 février 1810, au titre Impo^iio.-is extr.jnr-
( 23G ) font des frais pour l'exercice da cullc dans leurs e'glises fussent (îecliargees de ceux de la paroisse-. Le consell-d'e'lat a pris à cet égard une décision le 7 décembre i8ro qui a été approuvée par le gouvernement le 14 du même mois; elle portée
Le conseil-d'état
Est d'aa^is ,
1" Que les communes dans lesquelles une clippolle est e'ta])lie , en exe'cution du décret du 3o septembre 1807, où il est pourvu au logement et au traitement du cliapcl.Min , et à tous les frais du cuUe , en vertu d'une délibération du conseil général de la commtinc, par les revenus communaux, ou par l'imposition de centimes additionnels, ne doivent contribuer en rien aux frais du culte paroissial j
2*^ Que les communes qui n'ont qu'une annexe , où. un prêtre va dire la messe , une fois la semaine sealemeiit , pour la commodité de quelques habitants qui ont pourvu, par une souscription, à son paiement, doivent concourir, tant aux frais d'entretien de l'église et presbytère, qu'aux autres dépenses du culte, dans le chef-lieu de la cure ou succursale.
L'ordonnance du 25 aoîit iBiQ portant création de 5oo nouvelles succursales et autorisant le placement de vicaires de paroisses dans des églises autres que celles érigées en cures ou succursales, a rendu les dispositions favorables de l'avis qui précède , applicables arux communes où ces vicairies ou chapelles vicariales seraient établies.
Celte dispense e;,t conforme au principe sur lequel l'avis est fondé , puisque pour qu'une com-
( -^-7 ) inuiïe puiî>iic obîenii- ({ue i>o(i eglbe soil crlgc'e en chapelles vi':aiia!e , elle esl ol>lij^ce d'aisurei" au vicaire iHi Irallcmenlde 5oo à SooJV. confoimemciit à l'iirt. 4> du dccrel du 5o dJccmîue 1809, de lui iburiiir un loiiemeiil el d'enlrelenir l'e'iilise, le pres!/y:ère et tous les objets t.ervatit à l'exercice de la reîii'ion.
FllANCilKSLS ET COKTRE-SEING. ( P'ojez Corrcspotl-
datjcc. )
Gestion. (Voyez Trésorier.) Honneurs civils et militaikes.
L'on peut voir au litre Cérémonies publiques où doivent être placés les fonctionnaires dans les cgllscs , el ce que Ton doit faire lorsque le i^ouvernicnt prescrit des cérémonies publicfues.
Les préséances et \qs honneurs civils et niili-^ laires sont rég!é.s par le décret du i5 juillet 1804. On donnera ici quelques développemenis sur ceux tle ces honneurs et préséances qui peuvent le plus intéresser les curés et les fabriques.
Préséaç.ces. Lorsque des cérémonies publiques sont ordonnées et qu'il doit y assister des princes , des grands dignitaires ou des fonctionnaires publics d'un ordre supérieur, ils se placent dans le chœur de l'éi^lise. S'il n'y assi^tenlpas de ces personnages, le centre doit rester libre.
Si le chœar est trop petit pour contet)ir toutes les autorités invitées , on y place les chel's et les membres de chaque corps , autant que possible, et les autres se tiennent dans la nef.
Honneurs luililaires. Lors<[ue \eSt.-Sacreme7it passe à la vue d'un corps-de-j^amc ou d'un posle , les sous-officiers et soldats prennent les armes , les présentent ayant un genou à leri e ci la tête incline'e ; \qs tambours battent aux champs; les oflTicIci's en tète de la troupe saluent de l'cpee; le drapeau sa'i.e. 11 doit être fourni du^premler poste devatil lequt'l paise le Saint-Sacrement, au nioius deux fusilliers pour son escorte : ils sont ieleve's de poste en poste, marchent près du Saint-Sacrement, l'arme au braà gauche. Les trouues de cavalerie montent à cheval , le sabre à la malii, les trompettes sonnent la niitrclie , et les officiers et e'iendards saluent. ( Art. i'^'^ , titre 2 du décret du î5 juillet 1S04. )
Quand le Saint-Sacre uent pas:^« devant une troupe sous \^6 arnici, elle fait comme il vient d'être expliqué. ( Art. 2. )
Ui»e Iroape ca aiarclic doit faire halte, se ranger eabatallle et ai^lr de lamènie manière. ( Art. 5. )
Les jours de procession du Saint-Sacrement , les troupes en station dans la \ille se rangent en Lalallîe sur les places où la procession doit passer. Un poste d'honneur eil à droite de la porte de l'église par oà la procession doit sm*lir. L'escoi te du dais est cooiposée d'hommes d'élite. ( Art, 4- ) Pendant que dure la procession , l'artillerie doit faire trois salves. (Art. 5.)
Les honneurs civils et militaires , en général, sont amplement détaillés dans le décret ; on J
Ttnvoie y allendu que les bornes ùe cet ouvrage ne permotleiit pas de les rappeler iti.
Hospices et.Bureaux de Ciiauité.
(Voyez Bureaux de Charité, 'Biens , Domaines , Trônes , Quêtes. )
Lorsque ces etablissenicnls ont une église e'ri^Je en cure ou succursale , tout ce qui est reialit' à l'exercice du culte y est régie' comme dans les autres paroisses.
L'arrêté du gouvernement du 26. juillet i8o3, n'a rendu aux. fabriques que les hiens et renies nonaliénés définitivement, en sorle que les hospices qui ont reçu àes transferts de biens d'anciennes fabriques , soit en remplacement de leurs biens aliénés , soit en paiement de dettes du gouvernement j doivent continuer d'en jouirpaisiblemeat. Les fabriques ne peuvent prétendre aux biens dont \es hospices et bureaux de charité ont été envoyés régulièrement en possession ; mais si cet envoi en possession ne pouvait être légalement justifié, il y aurait lieu à invoquer l'avis du conseil-d'élat ci-après, du 5o avril 1807 , inlervenu sur l'arrêté du 2G juillet i8o5 :
Le conscii-d'etat qui , sur le renvoi ovdounc jiar ba Majesté, a pl*iji counaissauce , i"^.... par lesqm^ls les uîini.stres proposeaL 01* dlsculeut les quatre qucsiions suivantes :
1° Les biens des fabriques que les liospiccs oiu dJccuverCs depuis la Ici du i3 L;uiu;;ii<' au -i , cpii b'x
( Ao )
déclare nationaux; , jusqu'à ranelé du 7 thermidor an 1 1 , qui les rend aux iahriques , appartieiiucnt-i's aux îiospices parle fûitseul de la de'couveite , et sans qu'ils . en aient été envoyés en possessiin ?
3^^ L'arrête' du 7 tliermidor an 11, lequel met en réserve les rentes destinées aux hospices^ 7**' > " <^^^^^>5 époque ^ ne leur auront pas encore été trnnspcrtéâs par ,-t un transfert légal , cjt-il applicable à toute e.spèce de rentes attribuées aux hospices, soit en paiementde, leurs créances sur le gouvernement, en veriu de i'arrélé du i5 brumaire au 9, soit à titre de découverte, eu vertu de la loi du 4 ventôse an 9 ?
Estime, Que la première question est clairement résolue par l'art. 1^^ de l'arrt'tc du 7 tliermidor an 1 1 , où on lit que les biens de faûrkpœs non-aliénés ^ ainsi jue les rentes dont elles Jouissaient , et dont le transfert na pa^ été fait ^ seront rendus à leur destination ; d'où il suit que tout immeuble ou rente provenai.t de fabriques, de confréries ou de fabr[({ues d'anciens chaijitres, dont l'aliénation ou le trauslort n^avaii pas été consomniy antcrieuremeut à la promulgiition des arrêtés des 7 thermidor au 1 1 , 25 frimaire an 12 , i5 ventôse et 28 messidor an i3 (suivant la nature des biens) , rciotirne auy fabriques et doit leur être restitué , quelles qu'aient été les démarches préliminaires des hospices, p6ur en obtenir la jouissance, et due ces démarches leur donnent seulement le droit de répéter contre les fab'-iquesle rem- Lourseirent des frais faits pour parvenir à la découverte et à l'envoi en possession desdits biens.
(;-ÎO
Sur la troisième, que l'nrrête du 7 tlieniiiclor art 1 i j lorsqu'il a suspendu le transfert ' des reutcs au prolii des hospices, n'a frappe que sur les capitaux de routes servies à la légieet bien conunes , qui avaient été affecte'es au paiement de leur deile arrie'rée , par l'arrêté du i5 brumaire an g, suspension iiiotivtM; par la circonstance où ces rentes avaiout été' prëcëdemmcnt , ec pîfr arrête' du ly prairial an 8, alVectces au rachat des rescriplions cmiscs par la trésorerie, et qu'on avait de jusies raisons de craindre qne les rentes ne sufiiscnt pas à l'une et à l'autre destination j mais <pi'on ne doit pas confondre ces rentes servies à la re'gie des domaines et qui avaient tlne alFectation précédente avec des rentes inconnues et souvent douteuses auxquelles il éiaii bien impossible de donner une affectation, et qui appartiennent aux hospices , à moins qu'elles ne proviennent des fabriques.
Cet avis est corroboré par une autre décision du con^eil-u'élal, en date du 30 septembre 1809, intervenue sur une discussion qui s'e'lait élevée entre une fa])rique et un bureau ile charité, re;la-
tivement ii des biens réclamés par la fabrique, et dont l'erivoi en possession ne pouvait cire régulièrement justifié par le bureau.
D'après celte jurisprudence constante du cotiseii-d'élal, d'accord avec l'esprit de la loi et avec la justice, les fabriques peuvent demander que les hospices et les bureaux de charité possesseurs de leurs anciens biens, soient obligés à justifier de leurs titres d'envoi en possession ; et si ces litf«si
tli
iiG portent pas un caractère le'^a] , il y a lieu à rc'clamation.
Il en resuite encore que, si le transfert des biens ou rentes n'a été fait que poste'rieuremenl à l'arrêté du 7 ihcrmidor an 11 , re'lablissemenl ou le particulier eu faveur de qui le transfert a c'te' fait , ne peut être admis à en profiter. Le conseild'e'lat l'a ainsi de'cide le 2<S novembre 180g, à l'occasion du pourvoi d'un particulier , contre une de'cision du ministre des finances, qui avait rejette sa rc'clamation contre l'arrêté d'un préfet , portant refus de viser le transfert d'une rente constituée à son profit , par un préposé des domaines.
Parmi les biens et rentes concédés aux hospices et bureaux de ciiarité, en vertu de la loi du 2!) février 1801 , et des arrêtés pris en conséquence , il s'en trouve qui sont chargés de services pieux.
( P^oj-ez , au titre Fondations y un décret rendrt à ce sujet, le 19 juin 1806. )
Huile. ( Voyez Fournitures. ) Hypothèques. ( Voyez Inscriptions hypothécaires , Transcriptions , Radiations d'inscriptions, )
Immeubles.
L'article 62 du décret du 3o décembre 1809 porte :
Ne pourront, les Liens immeubles de l'église, êire vendus-, aliénés, échangés, ni même loués pour rn
îcfmc plus long que noutaiis, sans une tlelil>eraMon du cou^cjil , Tavis de i évé:jiie diocésain, etc.... ( i 'autorisation du gouvernement. )
Celle rèt>Ie rJiulle de l'ancienne Icgislalion , et notaaimeijt de l'edit d'août 1749» p^i' lequel il est interdit à tous les gens de iwain -morte d'acquérir de:i immeubles, sDit à litre oac-rcux, soit ù iilre gratuit, sans l'autorisation du Koi,
. Les iormalités à remplir sont indiquées au litre acquisitions. ( Voyez Biens, Donations. )
I:«IP0S1T10NS EXTRAOllDlNAlliES
Elles ne peuvent être levées qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi. ( Arl. io5 du décret du 3o décembre 1809. )
Lorsqu'à défaut de ressources sudJbanles, lesconimuncs sont obligées de subvenir les fabriques, et que le budi^ot communal ne laisse pas de fonds suflîsants, et qu'enfin le conseil municipal juge nécessaire de voter une imposition locale, il doit être adjoint à ce conseil les dix, vingt ou trente propriétaires les plus forts imposés, suivant qu'il est ordonné par l'art, 59 de la loi du i5 mai 1818, ainsi conçu :
Dans le c;:s où les cinq centiaics additionnels imposés pour les dépenses des- communes, étant épui'^cis , une commune aurait à pourvoira une dépense véritablement urgente, le maire, sur l'autorisation du préfet, convo<[uera le conseil m:micipal, et les plus forts contribuables au rôle de la conmane en nombre égal \ celui des membres de ce conseil, pour reconnaître
l'ui'gence de la dépense, riusuffisance des rev<tnis iiiunicipaux , etdesciuq centimes ordinaires poia y pourvoir.
4o. Lorsque les plus forts contribuables seront absents, ils seront remplace's en nombre égal par les plus forts contribuables portés après eux sur le rôre.
4i. Le conseil municipal auqiiel , attx termes de Tart. 89, auront été adjoints les plus forts contribua- Jjles, votera sur les centimes o^traordinaires proposés^
Dans le cas où ils seraient consentis , la délibération sera adressée au préfet, qui, après l'avoir revêtue de son aulorisatiou , la transmettra au ministre-secrétaired'état de l'intérieur, pour y être définitivement statué par une ordonnance du Roi.
42. Il sera pourvu , dans les formes proscrites par les articles précédents , aux dépenses extraordinaires. Communes à plusieurs municipalités du département , et dans leur intérêt. La répartition en ser.tfiîite d'après la délibération des conseils municipaux , formés comme ei-dessus , par l'adjonctiou des plus forts contribuables, dûment approuvée par le préfet ^ et sur le rapport du ministre-secrétaire-d'état de l'inu'rieur, par mie ordonnance du Roi.
Les villes dont les revenus excèdent cent mlllt? francs, sont dispensées des adjonctions prescrites par l'arlicle 09. (Art. 43.)
La loi du 14 fe'vrier iSio a établi des distinctions relativement aux contributions extraordinaires à lever pour le culte. Elle a déterminé celles qui doivent être supportées par les dom;i:ilié.s et par les proprie'laiies forains , et celies qui ne regardent que les doiwiciiics; elle porte -
Art. i*^"". Lorsque, dans une parpisso , les revenu* de la fnhri [le, ni îi leur défaut , les revenus rommnnaux , uç seroilt pas suIlTisanis pour les de'penscs annuelles de la célébration du culte, la répartition entre les haliitants , au inarc le iVanc , de la contribution personnelle et mobiliaire, pourra être faite et rendue exécutoire,...
2. Lorsque, pour les réparations ou reconstructions des édifices du culte, il sera nécessaire, à défaut des revenus de la fabrique ou communaux , de faire sur la paroisse une levée extraordinaire, il y sera pourvu, par voie d'emprunt, à la charge du remboursement dans un temps déterminé, ou par répartition , au marc le franc , sur les contributions foncière et mobilière,
4. Lorsqu'une paroisse sera composée de plusieurs communes, la répartition entre elles sera a» marc le franc de leurs contributions respectives ; savoir, delà contribution mobilière et personnelle , s'il s'agit de la dépense pour la célébration du culte, ou de réparation d'entretien ; et au marc le franc des contributions foncière et mobilière , s'il s'agit de grosses réparations ou reconstructions.
Les dispositions de cette loi , relatives aux impositions extraordinaires, ont e'té modifiées par plusieurs lois nouvelles, rendues depuis la restauration de la monarchie le'gitime ; toutes les impositions extraordinaires doivent être autorisées par ordonnances du Roi (1).
Il resterait encore en vigueur celles des disposî- — ■ — g
(i) An. 4' de Id !oi tlu Kl liai ib:S , cllois de finances lie iSig à i8a5i
tîons de la loi du 14 février 18 10, relalivesâ îa distinction des contributions qui doivent servir de base à l'imposition ; mais il paraît qu'elles ont e'te e'ga^ lement modifiées par les lois de finances de 1816 à 1 525 , car elie^ ne sont plus suivies dans les ordonnances du Koi, rendues sur celte mafière.
En se reportant au titre Délibération, des CoriSfi/s municipaux on y verra quel est le nombre de meiibrea et de propriétaires dont la pre^e?lce e^t exige'e pour délibérer , et comment les de'lihe'raiions sont prises. On y trouvera aussi uu Uiodèle du procès-verbal à r('diger.
Les pièces à fournir au ministre d^ l'intérieur, j)our metJre S. Exe. à porle'e de solliciter une ordoiipance royale, qui aatoricie une imposition lova le , sont :
i" La delibe'ration du conseil de la fabrique, expiiquaat l'objet de la de'pense à acquitter;
2^ Le budget de cet e'tablissenienl, où la dépense à couvrir Cot alloue'e par le supe'rieur diocesaiïi ;
5° La délibération du conseil et des plus forts imposc's , siyn*e en minute par tous les de'liberanls ;
4" Lç budi^el de la coiraiiune , règle par le ^preiel ;
05» Un état nominatif des plus hauts cotises, clans l'ordre du montant de leurs impositions, en nombre double de celui dont l'adjonction est exigée. Cet état est cgrliGcpar le maire et par le percepteur, et on y annote les proprieîaires oui
( ^47 ) ont délibère , et les motifs d'empùcliemenl de ( eux qu'il a fallu rcnipîacer ;
6"* Un certilicat du percepteur, coiislalaril les autres impositions locales autorise'es , ou attestant f'u'il n'en existe pas;
7** L'avis du sous-prefet; - 8** L'avis du pre'fet en forme d'arrêté.
li est à remarquer que les de'libe'rations doivent être envoye'es doubles à la pre'feclure , dont l'une lignée par tous les membres qui y ont pris part, cl l'autre certifiée conforme par le président du conseil.
S'il s'agit de travaux, les devis, plans et projets doivent être joints.
Imprimeurs ( Voyez Livres d'église. ) Indemnité de logement.
Elle est accorde'e au cure' ou desservant , dans le cas prescrit par l'art. 92 du de'cret du 5o décembre i8og, ainsi conçu :
Les charges des communes, relativement au culte, sont de fournir au cure ou desservant nn presbytère ; ou , ù défaut de presbytère, un logement; ou , à de'faut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire.
Il n'y a rien de fixe pour le taux de cette indemnité. Elle doit être telle qu'elle puisse suffire au curé, pour se procurer un logement décent et commode (i) ; c'est, au surplus, le préfet qui la
(1) Circulaiic niinislt'iii lit' ilu iS iT<.ii iSiS.
( ^46) règle, soit dans le budget, soit sur une j.roDOtiition spéciale du conseil municipal. Si la com-^ mune n'a pas de ressources sulîisanles , elle doit aviser à des moyens extraordinaires, tels que de demander une imposition locale.
INDIGE^T.S. Ils sont enterres gratuitement. ( Voyez Inhumations . )
iNFin MITÉS. DES CURÉS.
Les cures ou desservants peuvent, ainsi qu'on le voit au litre Absence , obtenir l'autoiùsalion de quitter momenfane'ment leurs parpisses pour cause de maladie. S'ils sont àge's ou infirmes, il peut et doit même leur être adjoint un vicaire, aux frais de la fabrique ou de la commune , ainsi que l'autorise l'art. i5 du décret du 17 novembre i8ï I , ci-après :
Lorsqu'un curé ou desservant sera devenu, par son âge et ses infirmite's, dans l'iaipossibilit'é de remplir seul ses fonctions, il pourra demander un vicaire qui sera à la charge de la fabrique, et, en cas d'insuflisance du^ revenu de la fabrique , à la charge des habitants, avec le traitement tel qu'il est re'gle' par l'article 4o du décret * du 3o de'cembre 1809, sur les fabriques.
Informatiois de conimodo vel incommodo.
( Vo) ez Enquêtes. )
Infractions aux régi^e>I£nts.
Aux lermci de l'art. 5 de l'arrêté du 26 juillet i8o5 ( 7 germinal an n) , et de l'article 60 du de'cret du 3o décembre i8oy, les biçns des fabriques sont gérés et administrés en la forme particulière aux biens communauii. Celle a.ssimi- Jation donne a l'autorité, qui réprime les infractions dans l'administration des biens des communes, le droit de réprimer celles relatives aux biens et revenus des. fabriques.
Cette opinion est conforme à deux décisions, l'une de l'ancien directeur général de la compta- Lilité des communes , du 27 juin 1812 , et Taulre de l'ancien ministre d^s cultes , du 7 août sui^ y an t.
On pense toutefois que les mesures de rigueur que les préfets seraient dans le cas de prendre contre des administrateurs de fabriques, doivent toujours être concertées avec le supérieur diocésain.
Inhumations.
Avant 1^ publication des lettres-patentes du i5 xnai 1776, on était dan§ l'usage de faire les inhumations dans les églises et dans les cimelières placés près de ces édifices ou dans l'intérieur des agglomérations de maisons ; mais depuis cette époque ]es évêques, curés , patrons, etc. , purent seuls êt# enlerré* dans les églises , ensorte que
C :i.>o ) îcs personnes qui avaient obtenu des concessions pour leur «cpulture n'eurent plus que la faculté de choisir une place dans les cimetières.
Aujourd'hui les corps des e'vêques et des cures peuvent encore être de'pose's dans les caveaux qui auraient été établis pour cette destination dans les e'glises cathédrales et paroissiales, mais avec l'autorisation préalable du Roi ; de sorte que Ja demande doit être faite du vivant du prélat ou du pasleur au ministre des affaires ecclésiastiques, afin que ia décision de Sa Majesté parvienne à temps. Cette demande peut être faite, soit par les personnes même qui doivent profiter de celte faveur, soit pour les évêques, par les chapitres , et pour les curés , par les fabriques.
Les règlements qui ordonnaient le placement des cimetières hors de l'enceinte des villes , bourgs et villages étaient peu observés, et l'on sentait de plnsea plus la nécessité de remédier aux graves inconvénients qui pouvaient en résulter pour la santé publique. L'exécution deslois et règlements ciaprès n« doit plus rien laisser à désirer à cet égard.
Aucune inhumation ne sera faîte (porte Partide 77 du Code civil ), sans une autorisation sur papier libre, et sans frais , de l'officier de Pétat-civil , qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée , pour s'assurer du décès , et que vingtquatre heures après le décès , hors les cas prévus par les règlements de police. #
Celte ilÎ5position, qui cofitinue d'êlredans luulc sa iorce, a molivJ le ck'crel ilu 25 jmUv.l ib'.)5 ( 4 thermidor an i3 ) , ci après :
Art. i*^*". Il est deleiuîii à tous maires , acljoiiUs et membres d'adminisirations municipales , de souHrirlc transport, pre-^entstion, depèt, inhumation des corps, ni l'ouverture deslieux de se'pulture; à toutes frihriques dVglises et consistoires, ou autres ayant droit , de faire les fouraitures requises pour les f;incrailles , de livrer Icsdite.- fournitures; à tous curés, desservants et pasteurs , d'aller lever aucuns corps , ou de les accomgner hors des enlises et temples,, qu'il ne leur apparrnisse de l'autorisation donnée par l'ofticier de l'étatrivîl pour l'inhumation , à peine d',^'.ic poursuivi? comme contrevenant aux lois.
Plusieurs aulres de'crels et règlements ont ele vendiis C'^ncernnnt les inhumations. Les disposition s'en trouvent ci-après transcrites:
l'2 Juin 1804. ( ^3 Prairial an 12 ),
Art. i'^''. Aucune inhumation n'aura lieu dans les égli'^es j temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et ge'néralement dans aucun des édifices clos et fermés, où les citoyens se réunissent pour la eéléb ation de leurs cultes, ni dans l'enceinte des villes et bourgs. ( /^Pj-e^ l'observation , page 25o. )
2. Il y aura hors de renceinlcde ces villes ou bourgs, à la distance de trente-cinq à quarante mètres an moins de leur enceinte , des terreius spécialement consacrés à l'inhumation djîs morts.
3. Les terreius les plus élevés et exposes au nord s&--j» vont choisis de pre'férence ; ils seront clos de murs do deux mètres au moins déle'vation. On y fera des plantations, en prenant les précautions convenables pour ne point gêner la circulation de l'air.
4. Chaque inhumation aura lieu dans une lusse séparée : chaque fosse qui sera ouverte au.ra un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur , sur huit décimètres de largeui- , et sera ensuite remplie de terre hien foulée.
5. Les fosses seront distantes les unes des autres de, trois à quatre déeimèires sur les côtés , et de trois à cinq déciinrtres à la tcte et aux pieds.
6. Pour éviter le. danger qu'çntraine le renouv eHement trop rapproche des fosses, l'ouverture des fosses, pour de nouvelles sépultures, n*aura lieu que de cinq années en cinq années ; en conséquence les lerreins destinés à former les lieux de sépulture seront cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y, déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année.
7. Les communes qui seront obligées , en vertu, des articles i et 2 , d'abandonner les cimetières actuels , et de s'en procurer de nouveaux hors de l'enceinte de leurs habitations , pourront sans autre autorisation que celle qui leur est accordée par la déclaration du 1 o mars '77^> acquérir les terreins qui leur seront nécessaises, en remplissant les formes voulues par l'arrêté du 7 germinal an 9 (1).
(i) Cette déclaration modifiait, relativement à l'acquisition de nouveaux cimetières, un £dil du mois d'aoijt i749> portant de'fcnse aux
8. Uisiiiôt que Ip.s nouveaux eniplaccincnts .seront disposés à recevoii- les inhumations, les ciiiifuièics existants seront fermes , et resteront dans rét.it où ils se Trouveront , sans que l'on eu puisse faire nsaf:;e pendant cinq ans.
9. A partir de cette époque , les terrains servani maintenant de cimelièrés, pourrojii être aliermés par es communes auxi/uèlles ils appartiennent j mais ;i colidilion qu'ils ne seront qu'ensemence's* ou plante's, sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bàtiisient, jus<Juà ce qu'il en soit autrement ordonne'.
10. Lorsque l'ctendiie des lieux consacres nux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui de'siréront y posséder une, place distincte et se'paree pour y fonder leurs se'pullures et celles de leurs parents ou successeurs, et y construire desca\'eaux, monuments ou tombeaux.
Les concessions ne seroiit néanmoins accorde'es
qu à ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux , indé-
f^Jiis dt' main-niorlf iVanyittH- et iralicnci des iinmcuLles sans avoir obtenu des lettres-patentes du Roi, et dès-lors il semblerait, eu s'attachnnt h la lettre du décret , tjue les préfets pourraient autoriser des acquisiitons de cimetières ; mai» nous ne pensons pas que cette disposilioâ puisse pre'valoir contre les lois et la jurisprudence e'tablie , d'après lesquelles les communes et les étaldisscments publies ne peuvent acrjucrir aucun immeuble sans l'autorisation du I\oi. Nous ajouterons que nou> n'avons pas connaissance que le ininiilre de l'intérieur ait jamais renvoyé liue (ieinande de ce genre pour être octroyée par le préfet, et qu'au controlre nous savons que les projets adresses i 60a Uscellence ont e'ié soumis à l'approbation de Sa ÂfKirst;.
pendnmmcnt d'une somme qui sera donne'e à la commune , et lorsque ces fondations ou donations ani oiit* été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées (i).
^•^, Il n'est point de'rogé, par les deus articles préce'de:its, aux droits qu'a cliaque particulier , sans hesoia d autorisation , de faire placer sur la fosse de sou parent ou de son ami, une pierre sépulcrale ou antre signe indicatif de sépulture , ainsi qu'il a été pratique jusqu'à présent.
i3. Les maires pourront également > sur l'avis des administrations des hôpitaux, permettre que l'on construise, dans l'enceinie de ces hôpitaux , des monuments pour les fondateurs et bieafaÎLeurs de ces éta- Liisseraenls , lorsqu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation , ou de dernière volonté.
i4' Toute personne pourra être enterrée sur ^a ])ropriété , pourvu que ladite propriété soit hors 01*1 la disiancG prescrite de Penceinte des villes et Lourgs.
i5. Dans les commîmes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'iuhumaliou particulier; et, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière , on le ])ar[agera par des murs , haies ou fossés , en autant de parties qu'il y a de cultes
(i)Lci conseils municipaux des communes «le rjuulqu'imnortance ont dû délibérer des réirlcmcn'.s pour l'exécalion de ci:> dispositions. Ces règlements ne pc'.rvcnt toulcfois être exe'cute's qu'après qu'ils ont été approuvés par le ministre de l'inlrrieur. Qnoiqu'il eu soit , l'aulorlialion du Roi fit toujoi'.rs indispensable , sous le rapport de i'arccplatiou dca sommes offertes par les fainilles , comin" soii- celui de ra < un;<: -loa des \aTÇ}'p$.
lîiiii rents, avec une enlrre pariicnlicre pour clincnuc, t'L CM proportionnant cet espace au nombre d'haLilaïus de chaque culte.
19. Les lieux de sépulture , soit qu'ils appartienneut aux communes, soit qu'ils npp.irnonnent aux partrculiers, seront soumis à Tautoiire , police et surveillance des administrations municipales.
17. Les autorises locnlos sont spécialement chargées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations non-autorise'es , et d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre , ou qu'on s'y permette aucun acte contraire nn respect dû à la mémoire des morts.
18. Les cérémonies précédemment usitées pour les convois..... seront rétablies, et il sei-a libre aux familles d'en régler la dépense selon leui-s moyens et facultés.
19. Lorsque le ministre d'un culte.... se permettra de refuser son ministère pour l'inhumation d'nn corps, l'autorité civile , soit d'office , soit sur la réquisition de la famille , commettra un autre ministre du nirmc culfe pour remplir ces fonctions (i);t!ans tous les cas, l'autorijé civile est chargée de faire porter , pre'senter , déposer et inhumer les corps.
ao. Les frais et rétributions à payer aux ministres des cultes et autr«s individus attachés aux églises et temples, tant pour leur assisrîince aux convois que pour les services requis par les familles, seront réglés par le gouvernement, sur l'avis des évcqucs, des consistoins
1 1) Voyez page 3l3, une •>bserr.ilioii à ce sujtt.
{256) et des préfets.'... li ae sera rien alloue' pour leur assislance à l'inliumaiiou des individus inscrits aux rôles des indigents.
21. Le mode le plus convenable, pour le transport^ des corps sera re'gle', suivant, les localités, par les maires, sauf rapprobaii'jn des préfets (ij-
22. Les fabriques des églises et les consistoires jouiront seuls du droit de fournir les voitures, tenLures , ornements, et de faire généralement toutes les fournitures quelconques , nécessaires pour les enterrements, et pour la décence ou la pompe des fufiérailles.
Les fabriques et consistoires pouri;out faire exercer ou affermer ce droit, d'après l'approbation des anto- Lorités civiles , sous la surveillance desquelles ils sont placés.
23. L'emploi des somnles provenant de l'exercice ou de raÛermagc de ce droit sera consacré à Pentrctieu
des églises, des lieux d'inlinmaiion Cet emploi
sera réglé cl réparti sur la proposition du ministre des cultes, et d'après favis des évtques et des préfets.
24. Il est expressément défendu à toutes autres personnes , quelles que soient leurs fonctions, d'exercer le droit susmentionné, sous telle peine qu'il appartiendra , sans préjudice des droits résultant des marchés existant , et qui ont été passés entre quelques entrepreneurs et les préfets, ou autres autorités civiles, relativement aux convois et pompes funèbres.
Les frafs à payer par les successions des per
(i) Voyez les aU. 9 et 11 du dei rel du 1? mui i8o(i.
( 2^7 ) sonnes décédces , pour les billets (l'enterrement, le prîx des tentures, des Lierres et le transport des corps, seront fixiis par un tarif propose par les administration'^ municipales j et arrête par les pre'fets.
26. Dans les villages et outres lieux où le droit pre'~ cite' ne pourra être exercé par les fal)riqnes, les autorités locales y pourvoiront , sauf l'approbation des préfets.
Exception à l'égard des Juifs.
Le décret du lo lévrier 1806 prononce celle exceplion.
Art. i*^*". Les articles 22 et i!\..,, de notre de'cret sur les se'pultures , rendu le 23 prairial an 12, articles qui concernent les fabriques et les consistoires, ne sont pas applicables aux personnes qui professent en France la religion juive.
18 Blai 1806.
Art. 4- Dans tontes les églises, les curés, desservant.* et vicaires feront gratuitement le service exige' pour les morts indigents 5 l'indigence sera constatée par un certificat de la^niunicipaliié.
5. Si 1 église est tendue pour rece^-oir un convoi funèbre, et qu'on présente ensuite îe corps d'un indigent, il est défendu do détendre jusqu'à ce aue le service de ce luort soit fini (1).
Les règlement; dcjj dressés et ceux'qui le seront
(i) Voyci les urt. 9 et ii de ce 6.i^tt\.
( 2^8 ) à l'avenir par les evi^qiies, sur celte inntirre , scroul soumis.... à notre approbation.
7. Les fabriques feront , par elles-mêmes, ou feront faire , par entreprise aux enchères, toutes les fournitures nécessaires au service des morts dans Tintérieur des e'glises, et toutes celles qui sont relatives à la pompe des convois, sans préjudice aux droits des entrepreneurs qui ont des marche's existants.
Elles dresseront, à cet efTot, des tarifs et des tableaux gradue's par classe 5 ils seront communique's aux conseils municipaux et aux pre'fets , pour j donner leur avis , et seront soumis par notre minisir-e des cultes, pour chaque ville , à notre approbnllon. Notre ministre de rii'tdriour nous transmettra également , à cet égard , les aNis des conseils municipaux et des préfets.
i^. Dans les grandes villes , tontes les fabriques se l'éuniront pour no former qu'une seule entreprise.
9. Dans les communes où. il n'existe pas d'entreprise et de marché pour les sépultures, le mode du transport des corps sera régie' par les préfets et les conseils municipaux. Le transport des indigents seia fait grrituitement.
10. Dans les communes pnpideuses où l'éloignement des cimetières rend le transport coûteux , /?t où il est. fait avec des voitures, les autorités municipales de concert avec les fal)riques, feront adjuger aux enchères l'entreprise de, ce transport, des-travaux nécessaires à l'inhumation et de l'entretien des cimetières.
1 1. Le transport des morts indigents sera fait décemment et grai'iitement; tout autre transport sera assujétià une taxe fixe. Les familles qui voudront quelques
( 2^9 ) pompes traiteront avec l'entrepreneur , suivant un tarif qui sera dresse' à cet eliet.
Les règlements et marches qui fixeroni cçtie taxe et le tarif seront clclibcrés par les conseils municipaux, et soumis ensuite , avec l'avis du préfet, par nolie mijiistre de l'intcrieur, à notre approbation.
lîi. Il est interdit, dans ces re'glemcnts et marclie's , d'exiger aucune surtaxe pour les présentations et stations à l'église , toute personne ayant également le droit d'y être présentée.
T?>. Il est de'fendu d'établir aucun dépositoire dans l'enceinte des villes.
14. Les fournitures précitées dans l'art. 1 1 , dans les villes où les fabriques ne fournissent pas elles-mêmes, seront données ou en régie intéressée, ou en entreprise , ù un seul régisseur où cntreprenenr. Le cahier des charges sera proposé par le conseil municipal , d'aprrs l'avis de IV'véque, et arrêté définitivement par le préfet.
1 5. Les adjudications seront faites selon le mode établi par les lois et règlements sur les travaux publics.
En cas de contestation entre les autorités civiles, les entrepreneurs et les fabriques , sur les marchés existant, ïLjy sera statué sur les rapports de nos ministres de l'intérieur et des cultes.
Les cilallons qui précèdent renferment tonte la léiilslation sur les Inhumalions. Il restait à regler l*excculio!i des dispositions de l'art. 7G du décret du 5o dJcembre 1809, qui obligent le trc sorier à perler en recette les cierge^ délivrés pour
les annuels , e\ ceux qui, dans les ertterrcments el M3rvices iuuèhres , appartiennent à la fabrique ; c'est ce qui fait l'objet d'un décret particulier , du 26 décembre i8i5, ainsi conçu :
Art. 1^"^. Daus toutes les paroisses.... les cierges qui, aux enterrements et services funèbres, seront portés par les membres du clergé, leur appartiendront : les autres cierges placés autour du corps et à l'autel, aux chapelle» ou autres parties de féglise, appartiendront 5 savoir, une moitié à la fabrique, et l'autre moitié à ceux du clergé qui y ont droit j ce partage sera fait en raison du poids de la totalité des cierges.
2. Il n'est rien innové à l'égard des curés qui , à raison de leur dotation, sont chargés des fixais du culte.
C'est donc la moitié' des cierges dont il est parlé au i« article du décret de i8i3 , que le trésorier doit porter au nombre des receltes en nature. ( Voyez Pompes funèbres et Cimetières. )
Les droits à payer au clergé pour les inhumations sont déterminés dans chaque diocèse par des règlements faits par les évêques, en vertu de l'art. 20 du décret du 12 juin 1804 et de l'art. «^ de celui du 5o décembre 1009.
On donne ici , pour exemple , les rétributions fixées pour le diocèse de Rouen.
Les inhumations des pauvres se font graluitemenl.
( 2Sl )
Celles payées sont de 6 classas > dont le droit i>e divioe comme ci après :
La 6", de Ç) francs.
Droit pastoral 2 o
3 Prêtres ... 2 a5
Porte-Croix » 75
Bedeau » 5o
Fabrique » 5o
Im, 5", de 17. francs.
Droit pastoral ...... 4 >'
4 Prêtres 4 "
vSacristain-laïc » ^5
Porte-Croix........ i n
Rcdeau
->. Enfants de Chœur. .
Fabrique i n
La 4** , de 34 francs.
Droit pastoral 6 »
5 Prêtres 8 7J
Sacristain-laïc i 25
Porte-Croix i ^5
Bedeau i »
Suisse I »
2 Enfants de Choeur, i 25
Fabrique 3 «
T^a 3" ,' de ^o francs.
Droit pastoral lo »
8 Prêtres. i6 »
Sacristain-laïc i 5o
Porte-Croix 2 »
2 Chantres 2 y>
2 Bedeaux 2 »
1 Suisse. . 1 »
2 Enfants de Chœur. . i 5o Fabrique 4 *
La 2* , de 6o francs.
Droit pastoral. ..-. i. i3 »
10 Prêtres 25 «
Sacristain-laïc 2 «
Porte-Croix i 5o
2 Chantres 3 »
2 Bedeaux 3 »
1 Suisse i 5o
4 Enfants de Chœur. 4 ''
Fabrique 6 »i
£a I*", t/e 100 francs
Droit pastoral i8 »
1 1 Prêtres 4^ ''
Sacristain-laïc i bo
Porte-Croix 3 5o
4 Chantres lo n
2 Bedeaux » 4 "
2 Suisses 4 *'
'6 Enfants de Chœur. 6 >»
Fabrique lo »
L'honoraire de la messe prœsente corpore , que les iamilles peuvent exiger, n'est point compris dans le tarif qui précède.
La messe est toujours baose pour les inhumations de 24 fi« ef au-dessous. Elle se paye; savoir: pou;- Id classe de 6 IV. , i IV. 5o c. ; pour celle de 12 h\ , 2 il', e! pour celle de 24 fr. , 3 fr.
i.a messe cuantce, pour les autres classes, est de 10, i5 ou 25 ir. qui se divisent, ainsi qu'il suit :
Clnssc. de ^o francs.
Le Céle'jranî 4 *' ? Chantres » 5o
Diacre et Soub-I>iacre. 1 » Si''ristain-l.»ïc » 2.5
3 '.hiipiers 1 5a 3 Enfants de Chœur. . » 5o
3 PrOtres 12-0 Fuur.que 2 »
2 Chantres... » 5o Classe de \ 00 francs. •
Sa. lisUuu-laic » 2j Le Célébrant 6 »
3 Enfants (le Clioear. » 3o Diacre et Sous-Diacre. 2 » Fabrique 123 5 Chapiers. 5 »
Classe de 60 francs. 5 Pi êtres 5 »
Le Célébiant 5 » 4 Chantres 2 »
Diacre etSous-Diacrc. i 5o Sacristain-laïc » ^5
5 Chapiers 3 "jS 3 Enfants de Chœur. 1 25
3 PrcUes. 1 5o Fabrique 3 »
L'on n'entre ici dans aucun détail sur le. luminaire; le nombre et le poils des cierges est^de'termine arbitrairement et à la volonté des familles ; cependant il est d'usage que l'aulel soit garni et que le nombre de cierges près du corps soit égal au nombre de francs à payer pour l'inhumation.
Si l'enterrement a lieu le matin et que la famille fasse ce'le'bver plusieurs messes, prœsente cor pore, le laminaire reste allume pendant toute la cérctno-:
( 2G3 ) nie , même les cierges portes par les prêlres auxquels ils appailieiinent. Les autres assistants non— eccle'siasliques ne peuvent conserver les leurs; ils les metlent à la masse à partager entre le curé et la fabrique.
La sonnerie est paye'e suivant le tarif arrête par la fabrique.
C'est ici le lieu dédire un mot sur l'art, ig du de'ci^t du 12 juin 1804. Le le'^islateur prévoyant le cas où un curé refuserait son ministère pour l'inliumation religieuse d'un corps, pensait qu'on pourrait le faire remplacer par un autre prêtre; mais les de'cisions intervenues depuis ont e'iabli une jurisprudence contraire , de sorte qu'aujourd'hui l'ollicier de l'e'tat-civil doit se borner à délivrer le permis d'inhiuiier et renvoyer la famille auprès du curé pour fixer l'heure de l'enterrement, à moins qu'il n'y ait urgence. C'est dans ce sens qu'est rédigé l'art. 14 du règlement relatif aux pompes ianèbres de la ville de Houen, approuvé par ordonnance royale du 24 novembre 1818.
Si le cuvé refusait ou négligeait de faire des disposilioitf pour l'inhumation, l'autorité ciyile ferait faire l'enterrentent sans aucun appareil religieux , sauf à la famille à se pourvoir, comme elle l'entendrait, devant qui de droit.
En effet, la Charte, en proclamant la liberté des cultes pour les citoyens , tolère nécessairement colle liberté pour l'église. Si l'on ne consulte que les mœurs et les convenances publiques, il est évi-
fîcnt que leur respect exige avant tout le respect pour la religion de l'elat. Comment entendre la liJ^erle des cultes , si celle lîÎDerté n'est pas mutuelle ? Si l'on est libre de choisir entre telle ou telle communion , chaque communion , et a for" tiorl celle qui domine dans l'état, n'est elle pas libre aussi de n'admettre à ses rites que ceux qu'elle a juges s'y conformer plus religieusement ? A quel titre re'clamerait-onde l'église leshonneurs qu'elle accorde aux fidèles, sans avoir rempli les devoirs qu'elle impose? Si l'on se ci oit autorise à demander quelque chose à la religion , n'a-t-elle rien , avant tout , à exiger de nous? Oui, sans doute, la liberté' est e'gale, et les obligations ne le sont pas moins. L'e'glise laisse à chacun la liberté d'agir, eî iî y mitait de l'injustice à lui contester laaienne. Elle fie peut dépendre de ceux qui l'ont abandonnée. Si l'on voulait forcer la conscience d'un citoyen, il protesterait contre la violence, il crierai' à l'oppression en invoquant la iilîerte' des culies; o.', l'on ne peut non plus violer les temp'e-- de la religion pour y faire la pre'sentation d'un corps conire le refus du curé \ et c'est ce pas'eur qui décide, sans »ppel , si l'on accordera ou non les honneurs de la sépulture chrétienne.
Le niême décret ( du 12 juin 1804 ) se tait sur le mode de transport d'un corps d'une commune daiiiîune autre; mais il n'a pas ôté aux citoyens le droit naturel qu'ils ont de choisir le lieu de ïeur sépulture, l'art. 14 l'autorise même. Or, .s'il
s'agit de faire riiihnmalion hors la commuKie ou Je décès esl arrive, la famille doit d'abord employer, s'il y a lieu , des moyens propres à empêciier la putréfaction, et déclarer ses intentions à i\)tïicier puhlic, qui en fait mention dans l'acte de décès , qui fait constater Pétat du corps et qui donne un permis d'enlèvement. Il envoie , aux frais de la famille une expédition de l'acte de décès et du procès-verbal , au maire de la commune où l'inhumation doit avoir lieu , afin que ce fonctionnaire veille à l'exécution du décret. Celle marche a été indiquée par une circulaire du ministre de l'intérieur, du 14 août 1804(26 thermidor an 12 ) , el c'est cellâ qui est généralement suivie.
Pour ne rien omettre sur cette malière, voici les dispositions de l'art. 14 du Code pénal:
Les corps des supplicies seront de'livre's à leurs familles, si elles le- re'clament, à la charge par elles do les faire inhumer sans appareil.
11 leur est défendu aussi de faire élever aucun monument sur leur tombe. (Voyez Pierres sépiU" craies. )
Injures. ( Voyez Police des Eglises, ) * Inscriptions dans li;s églises.
L'art. 12 du décret du i:î juin i8o4, transcrit ci-dessus , permet à chaque particulier, sans qu'il ait besoin d'autorisation , de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami , une pierre sépulcrale ou lout autre signe de sépulture; mais l'art. 7-3 du décret du 5o décenl^ro 1809 porte:
( :ii]G )
Nul cenotipbe , nulles inscriptions, nuls monumeut& funèbres ou auircs, de quelque genre que ce soit, ne pourront être piace's dans les e'glises, que sur la proposiiion de Tcvèque diocésain et la permission du ministre des cultes. •
Inscriptions hypothécaires.
L'éîat , les co;iiiii!ines cl les établissements puhlirs oat u^ie hypothèque ie'gale sur les biens de iears coaipc^i^les (art. 2121 du Code civil ), et il ne faudrait^ pas qu'on crût que par hjpo^ thèque légale on doive entendre qu'il n'est pas nécessaire de reque'i'ir une inscription ; cette inscription est obligatoire , seulement elle peut se faire sans titre, en pre'oentant un double bordereau au conservateur (art. ^i55).
Les fabriques doivent avoir grand soin de reque'rir des inscriptions pour la conservation de tou& ceux de leurs biens et. revenus qui en sont susceptibles. Les inscriptions Ojit lieu au nom du conseil et à la diligence du trésorier, et malgré que ce comptable exerce gratuitement ses fonctions , il n'y a pas de doute qu'il ne soit responsable ^{es pertes qu'il aurait pu occasionner à l'établissement , en négligeant de requérir ou de faire renouveler les inscriptions.
Les irais d'inscription sont à la charge du débiteur, à moins de stipulation contraire; ainsi le débiteur sur lequel on requiert une inscription doit les droits perçus par le coïk^ervateur ; plus, le prix du papier timbré employée la rédaction des
( --^67 ) bordereaux. Ces bordereaux sont faits dans l'iiileret de la labrique , et les trais qui eu ri"-,iiIlont sont à la charge de rc'tablissemcnt créancier.
L'usage contraire est cependant suivi dans plusieurs endroits; mais , sur une consultation qui fut iaite au mini«fve de l'intérieur, à l'occasion de la demande d'une indemnité forme'e par un receveur d'hospices pour le renouvellement de l'inscription des actes de plus de deux cents rentes , Son Exe. déclara que, dans aucun cas, les frais de rédaction de bordereaux ne pouvaient être supportés par les débiteurs, et qu'ils ne pouvaient l'être non plus par le receveur, à moins que ce ne fôt une condition expresse de sa nomination et de la fixation de son traitement.
Les inscriptions ne peuvent être annulées ou modifiées qu'en vertu d'un arrêté spécial du conseil de prélecture , pris sur l'avis des membres du comité consultatif de l'arrondissement, suivant le décret du ii thermidor an 12 et une décision du ministre des finances, dn 9.6 septembre 1809.
L'arrêté du conseil de préfecture serait surabondant pour la radiation des inscriptions, lorsqu'elle a été ordonnée par les tribunaux , ou lorsque le capital des rentes qui avait motivé l'inscription a été remboursé : l'arrêté du préfet qui autorise ;i recevoir les capitaux colloques ou offerts volontairement, doit conférer le droit de consentir la radiation de l'inscriplic^n. Celle manièie de voir e.^t conforme aux dispositions du Code de procédure civile ci-après.
An. "j']'i.lje ci'cAnclev colloffue, en donnant quittance du moiiLa.it de sa collocation, consentira la radiation de son inscription.
778. Au fur et à mesure du pniement des collocatioiis , le conservateur des hypothèques, sur la représentation du bordereau et de la quittance du créancier, déchargera d'office l'inscription, jusqu'à concurrence de la somme acquittée.
Ces dispos! lions ne concernent que Tes capitaux colloques; mais l'on pense qne pour ceux olï'erts, l'arrêté du préfet suflit , J'éiaîjlissement n'ayant plus d'ailleurs aucun inte'rêt à conserver l'inscription relative à un capital qu'il a reçu. Installation des curés.
Elle est faite par l'ecclésiastique commis par le supérieur diocésain ( art. 2S de la loi du 8 avril 1802), et le maire fait dresser, aux frais de Ja commune, un. état de iituation du presbytère et de ses dépendances ( ^rt. 44 ^^ décret du 5o décembre ).
Inventaires.
Les inventaires du mobilier et des litres et papiers doivent être dressés suivant que l'art. 55 du décret du 5o décembre , transcrit aux mots : Titres et Papiers , le prescrit.
Cette disposition ne porte pas que le récole-ment sera renouvelé lors de j'inslailalion d'un nouveau curé ou .desservant, cela semble pourtant d'une nécessité indispensable, notamment pour ce qui concerne le mobilier et les ornements- Le cuiJ *m dos^scrvant a ces objets à sa disposition;
\l est tenu , à l'inslar d'un evéque , d'un pre'fel, de représenter les choses qui lui sont remises; or ce prélat, ce fouclionnaite ne reçoivent le mobilier que sur inventaire, et après que le recolenient en a cte lait. Il y a par conse'quent beaucoup d'analoi^ie, sous ce rapport , entre la prise de possession d'un cure' et celle d'un e'vêque , et l'on pense que, dans tous les cas de mutation, il doit être fait un récolenient dus inventaires.
Jardins des presbytères.
Lors de l'alie'nation des biens du clcrgc et de ceux des e'glises, on reconnut la ne'cessitedc conserver un presbytère avec un jardin , pour le logement du curé , dans les paroisses maintenues. L'assenible'e nationale rendit à cet effet un de'cret le 20 décembre 1790, qui fut sanctionne' le 2$ par le Uoi martyr. Il porte :
Art. i*^*"' Les corps adininistraiirs , avant de procéder â la vente ou location des ci-devant monastères , maisons de chapitres et de commurlaute's, auxquels e'tait unie la cure du lieu , et dans l'intérieur desquels était le logement du curé, seront tenus, si la cure doit être conservée, de distraire des bâtiments uu corps-delogis convenable, qui sera laissé aux paroisses poin* former le presbytère...
En cas de distraction, il sera détaché des jardins, une portion de l'étendue d'un demi-arpent, pour servir de jardin presbytéral.
On voit par ce de'cret qui est conforme à celui du 10 octobre pre'ce'dent, relatif aux jardins accorde's aux curés qui n'avaient point acce'oîé de
places que, tics 1790, on reconnaissait la nécessite de joindre un jardin au loj^eaient du cure' ou desservant. Ce principe a Jte consacré de nouveau par la loi organique du 8 avril 1802, portant :
Art. ^7. Les presbytères et les jardins attenant, nonalidnés, seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. A de' fout de ces pre-^bjtères j les conseils généraux des communes sont autorisas à leur procurer un loge.uent et un jardin.
L'art. 92 du décret du 3o décembre 1809, qui oblige les communes à fournir un presbytère au cure' ou desservant , ne fait pas mention du jardin ; mais il est de droit, c'est une de'pendance nécessaire, dont la contenance est fixo'e à un de ni-arpent d'ordonnatice, qui e'quivaut à 25 nres S/j. cent.
Dans certaines localite's , on a eu soin , lors de ralic'nation des biens des e'glises , au profit du domaine, de réserver le demi-arpent prescrit, et même de le compléter, quand le jardin presbytéral était d'une étendue inférieure à ce demiarpent. Cette clause a fait naître des difficultés: quelques acquéreurs ont prétendu que dans celte étendue étaient comprises les clôtures; d'antres ont même voulu pousser la prétention jusqu'à soutenir que les cours du presbytère devaient entrer dans la mesure. La question ayant été soumise au ministre de l'inlérieur, par M. le préfet de la INTanche, Son Exe. a décidé que dans l'étendue d'un demi-arpent n'étaient compris ni les bâtiments, ni les cours, ni même les murs, haies et
ïr..^^ij:>. e! qae le jardin devait avuiv la conlenaiicc prJcilce, intra muros.
Journal de recette.
L'art. 74 du décret du 5o décembre iBog prescrit la {enue d';in journal , et eu trace la forme ain^i qu'il suit :
TiC montant des fonds perçus pour le compte do la fahiique , à quelqnc titre qne ce soit, sera, à fur et mesure de la rentrée, inscrit avec la date du jour et du mois, snr un registre rote' et paraphe', qtii demeurera entre les mains du trésorier.
Ee trésorier d'une fa])rique exerce ses fondions gratuitement; maisil n'en est pas miiins comptable de deniers publics, dont il doit régulièrement et rigoureusement rendre compte , sous peine d'être poursuivi comme comptable infidèle. Or, il fallait qu'il eût un moyen de constater exactemcîit ses opérations par un registre qui fût en otat d'.^'tre inspecté, soit par Icsupe'rienr dioce'sain , soit par ses de'légtie's , suivant qu'il en a le droit, en vertu de l'art. 87 ci-après:
i^cs arche (;([nes et évoques , en cours de visite , ou leurs vicaires généraux , pourront se faire représenter tous comptes , registres et inventaires , et vérider l'ëtat de la caisse.
Le journal que le trésorier doit tenir n'est pas seulement un registre à lui, pour son conqitc ncrsonnel, c'e^t un journal authentique et puldic, qui doit être cote cl paraphe'. Le de'cret n'indique pas par qui cette formalité doit être remplie; rj^isil .
n'est pas douteux que ce soit par le président du conseil.
La loi prescrit la tenue d'un journal pour les recettes, et se lait sur l'article des dépenses. C'est bien certainement une omission; car tenir un registre pour les recettes, n'en pas tenir pour ]cs dépenses, et cependant être susceptible de subir une inspection; être tenu de présenter tou^ les trois mois , par un bordereau de forme régulière , la situation active et pa^aive de laiabi'iqae, ce]a implique contradiction.
' Il est donc raisonnable de penser que le trésorier est dans une e'gale obstination pour le^ dépenses corarne pour les recelîes.
1! y aune manière bien simple de tenir le journal sous le double rapport, et de lui faire faire en même-temps oCice de livre de caisse ; c'est de suiyre la rèi^le adopte'e en partie semi-double, eu portant les recettes à gauche et les dépenses à droite; à ce moyen , on peut à tout momjent , et par deux additions et une soustraction , coruiaître l'encaisse.
On donnera ci-après un modèle de ce journal; on y ajoutera même des exemples d'enregistrement, en s'abstenant de se servir de termes maintenant trèô-usite's en comptabilité régulière', mais qui pourraient cependant embarrasser les personnes pour lesquelles ces expressions ne sont pas encore trèi-laniilièi'es.
RECETTES
Date
(les RccetlPS.
3 avril
4rd.
6 iJ.
N.VIXP.E DT.S RECETTES,
F\eçn iliisîcurN. , trésorier sortant, le roHquat lie soa çomplç de l'année pre'cédenle
lioçu du sieur N. , l ancrage P( liu le jo'ir de Noël 182a, de sa rentcfoncière de fândâtiuiis (le treille tiv. , non exempte de retenue pour impositions. ........ r*. ..•...'. '. '. . .'. .'.-.
iieçu di! M'"'= ijv. Ij' .le loyer de son banc, pour l'anne'e iSaa, suivant l'adjudicahoiidu 28 novembre ib'-î 1. . . . . . 1 , . ^
A reporter
Montant
des Recettes.
NATURE DES DEPENSES
:;■- ^.j .tj .-,.• . _.
Payé au sieur N. , suivant son mémoiri:
en forme , diverses fournitmes d'objets d'entretien pour le service divin, faites par c'cGiioiniv" , en i 8.U .
Payé au sicur N. , pour une pièce de vin
rouj;c , fournie le .\ innvier dernier, jar suite du inarrhé arrête parle bureau le 8 novemlire iS'ji. . . .
l'.iyé au sieur N. , maeon , pour premier à-i oTupte sur les réparations qu'il exécute à fa sacristie et au portai! de l'église, en vertu de son ad— juilicatiou , (lU - janvier dernier, approuVe'e le l'S, par M. le Préfet
A repor'tcr
Montant des
Df'psès.
Ji>
Un complabîc exei'ce en leuuc (l'ccriture^, Ircuvera ce modèle trop simple; il destinera la deuxième colonne à recevoir l'indication ûes tolios du grand-livre , datera ses ope'rations dans la troisième, et ajoutera une colonne qu'il intitulera: Montant des recettes ou des dépenses partielles y et portera pour texte à la dernière, 2'ofal par jour.
On vient de parler de GriA>D-LiA re. On appelle grand-livre des comptes un registre que l'on divise en autant de parties qu'il y a d'espèces de recettes et de dépenses ; on inscrit, chacun à son titre, les articles passe's au journal , de manière qu'au moyen de simples additions, on puisse connaître ce qu'il a été reçu sur les fermages , sur les rentes , et sur tous les autres articles formant les ressources annuelles et extraordinaires de l'établissement, ainsi que ce qui a été payé pour chaque nature de dépense. C'est là ce qu'on appelle un Pie'pertoirc et une Situation financière ; en supposant, toutefois , que l'on ait soin de présenter le tableau comme ci-après.
S[TCATI0N DES RtCF i 1 ES AU
NATllRK DES RK(:E'rrtS.
Sommes à
retouvrcr.
Sommes
rrcoii\ti;cs.
Reste 1
iec«u^Tcr. 1
TOTAXTX
SiTUAriON ni.S IJÉPKNSKS Al' 1,"^ ji
>-ATLRE DES DÉPENSES.
Suiiiiites
paver.
Sommes
pnvcM.
ResU II
à il
payer. !i
Tot.\t;x..
Sî l'on voulait donner un peu plus de perfeclîoîr à celte complabilité mixte, il faudrait coiisiderei que les recettes étant porte'es à gauche au jdurnal , et les de'penses à droite, il serait ne'cessaire de faire les inscriptions en sens inverse au grandlivre.
Ensuivant celte marche, on parvient tout d'un coup à avoir \gs re'sultats d'une complabilité en parties doubles ; il ne serait ne'cessaire , pour y arriver^ que de former le tableau j^écapitulatif au journal et du grand-livre ^ comme ci-après :
Tableau récapitulatif.
Journal
Comptes «les Receltes..
Comptes Jes Dépenses.
Balance.
Doit.
Avoir.
57 'f uo
Situation de tA caisse.
Lès recettes étant de 3 11 4^
Les dépenses e'ianl de 262 qS
L'excédant en caisse est de. .... 48 7*^
On n'étendra pas davantage ces indications ; slles seront inutiles pn6r les comptables qui tien-
( 277 ) nent leurs ccrilures en parties doubles, et elles sulliront pour ceux qui voudront mettre un degré d'exactitude sullîsant dans la tenue de leur conipla- Lilile.
Juifs ( Inhumations des ).
L'inhumation des personnes qui suivent en France la religion juive, doit avoir lieu comme celle des autres individus; maisjes dispositions des lois et règlements sur les pompes des fune'raîilles , ne sont pas applicables à ces individus. Cette exception a e'té prononcée par le décret du lo février i8o6. {Voyez Inhumations. )
Jurés et Jurys.
Un arrêté du gouvernement du 25 fructidor an io portait que les ecclésiastiques n'étaient point compris au nombre des citoyens appelés à former le jury , et l'article 582 du Code d'instruction criminelle ne les désigne point nominativement; mais s'ils se trouvent faire partie des trois cents plus imposés du département , ou s'ils sont docteurs ou licenciés de l'une des quatre facultés , ou membres et correspondants de l'institut et des autres sociétés savantes reconnues par le gouvernement , rien ne s'oppose à ce qu'ils soient désignés par le préfet.
Legs. ( Voyez Dons et Legs, Fondations. ) Lettres et Paquets. ( Voyez Correspondance.)
Libraires. ( Voyez LU'res d'Église. )
LlciTATiQN. (Vovez aliénations. )
l4i:î^GE D'ÉGLISE. {Voyez Charges de la Fabrifjf/e. )
Livraison D'objets. ( Voyez Mandats. )
L'article 55 du décret du 5o de'cembre 1S09 prescrit de faire constater la livraison de tous ]e-> objets fournis, par un cerliî]cat du sacristaiii ou de toute autre personne apte à en faire la acception.
Livres d'église, des heures et des frieres.
L'impression ou la réimpression doit en être préalablement autorisée p;ir l'e'v^que dans chaque diocèse. Le de'cret rendu à cet e'gard le 28 mars i8o5 , porte :
Art. i^"". Les livres d'e^lîse, les heures et prières, ne pourront être imprimer ou réimprime's , que tl'aprè« la permif..siou donnée parles e'vêques diocc'sains, laquelle permission sera textuelïenieat rapporlee cl intprime'e eu tète de chaque exemplaire,
2. Les imprimeurs , libraires, qni feraient impritnér, réimprimer des livres d'église, des heures on prières , sans avoir obtenu cette permission , seront poursuivis conformément à la loi du ig juillet 1793.
Une difliculte à laquelle i'exe'culion de ce décret avait donne lieu , ayant e'té porte'e au con.^eild'elat, il a ciJ rendu , le i^'" juillet i8or;, uiio de'-
( ^79 ) cislori de laquelle il résulte que , par le de'crel. ci-desius Iransci'lt, oti n'a pas cnletulu donner aux supérieurs clioce'sains le droit d'accorder un privilège exclusif à l'eflet d'imprimer ou de re'imprinier des livres de cette nature, et que, dans tous les cas, les infractions à ce de'cret devant être poursuivies conformément à la loi du 19 juillet 1795 , toutes les contestations auxquelles son exécution donne lieu sont du ressort de l'autorité judiciaire.
Dès-lors , un maire excède ses pouvoirs s'il prend un arrêté par lequel, dans le but d'assurer l'exécution d'un privilège semblable , accordé par un év'èque , il ordonne à des libraires ou imprimeurs d'apportei* à la mairie ^tous les livres d'église , d'heures et de prières, à l'usage du diocèse , qu'ils ont en leur possession , à l'eftet d'y être, en présence du privilégié, inventoriés et estampilJés : celte mesure ayant pour résultat de porter atteintes la propriété privée , elle ne peut jamais résulter que d'un règlement d'administration publique, sur lequel il n'appartient pas à un maire de prendre l'initiative.
Lesolîiciers judiciaires doivent constater, et les tribunaux punir les infractions aux disposition* du décret du 7 germinal an i3 (i).
LoGCMENT. ( Voyei Vresbytcres^. )
LuMiNAïuE. ( Voyez Charges de la Fabrique. )
Cl) Avis du Coiiseil-d'clit , Ja i*'"' juillet 1809.
( sBo )
Maiiih.s.
Les maires sont mernbreij de droit du conseil de ïa fal)rique , c'est ce qui résulte de l'airl. 4 ci après, du décret du 3o de'cembre 180g :
.,.. Seront de droit meml)re.'î du conseil.... 2^ Le maire de la commune au chef-lieu de la cure ou snccursale; il' pourra s'y faire remplacer par l'un de ses adjoints: si le maire n'est pas catholique, il devra substituer un adjoint qui le soit ; ou , à de'faut, un membre du conseil municipal, catlioîiqne. Le maire sera placé à la gauche, e' le cuve ou desservant a la droite du président.
L'art. 5 a prdva le cas oh. il y aurait plusieurs paroisses dans une commune. Importe :
Dans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou succursales, le maire sera <le droit membre du conseil de chaque fabrique ; il pourra s'y faire remplacer comme il est dit dans l'article pre'cédenî.
Le- curé ou desservant est de plus membre perioe'luel du bureau des marguilliers ; mais il n'en est pas de même du maire , la loi ne lui donne pas ce droit.
Mairies^.
L* une des expe'di lions du compte annuel est d^pose'e à la mairie; l'article 89 du décret du 5o décembre 1809 , qui prescrit cette remise , porte :
\,Q compte annuel sera en double copie , dont l'une
5,era clôposée dins la ciis.se ou armoire à trois clefs; Taulrc à la mairie.
Le conseil «le îa l"a])iînne et le bureau ne peuvent se reunir à la mairie (art. lo).
Maisons vi\ esbytér ales.
Celles qui n'avaieiilpas ete alie'nees ont ele remises aux fabriques )ar la loi du 8 avril 1802; celles des paroisses aipprimees ont cte' rendues , par le décret du 5o nai 1806, aux. fabriques des e'glises conserve'es. Dais les paroisses où les anciens presbytères avaient e't' alie'qe's, les communes ont e'te' oblige'es , par la loi du 8 avril 1802, et par l'article 92 du ri^glenent du 5o de'ccmî)re i8og d'en fournir un autre, et , àde'faut de maison presbyte'rale , de payer une indemnité' pe'cuniaire. { Voyez Presbytère^ )
iVlAlSOS VICARIALES.
Le de'cret du 8 novembre iSio , transcrit page 79, a rendu C6 maisons aux fabriques.
C'est toujours à des que les biens des églises ont été rendus, et jamais aux communes. Les remises autorisées pr les lois et décrets successifs embrassent tous les tiens non-aliénés, on dénnitivemenf concédés les de la promulgation desdiles lois et décrets. Ce serait donc à tort qu'une commune prétendrit, avoir la propriété d'une maison vicariale, pr la raison qu'il y aurait été placé une écr)le , 01 tout autre élablissemcnt an-
Icrieurement à ces lois et décrets. Il fniulrait , jjoiir que la fabrique pût ère e'vince'e , qu'il eut ëta fait à la coQimune une (oricession rjgulièrc.
Malade.
Les cure's et desservants peuvent oLlenir ia permission de s'absenter pour cause de maladie. Le supérieur dioce'sain pourvoi à leur remplacement par des eccle'siastiqucs qui smi indemnisés suivant qu'il est réglé par le décret lu 17 novembre i8i i , qui se trouve transcrit au \ire Absence.
Maladies conivgikuses.
Les individus qui en son atteints ne peuvent pénétrer dans le.-^ églises. L'entiée leur en n été interdite par un ordre du puvernemenl adressé aux évêques, le 17 octobre 18 10.
L'on a aussi considéré qe le son des cloches, les chants funèbres, et tout ^jpareil lugubre, frappaient les sens; qu'ils ne pouvaient qu'inspirer des irayeurs dangereuses , troibler la marche des maladies elles rendre morteles. Eu conséquence^ il a été recommandé, le 4 ii''^i's i3o6, de ne pas laisser sonner les cloches potf les services d'enterrement, dans \es temps d'épidémies.
Mandats de la 'abrique.
En coraplabililé , une dépnse ne peut être acquittée qu'en vertu d'un madat appuyé de pièces jusliucalives. La délivrance l'un mandat suppose
C "83 ) ]'exîs'6»ce d'un ortloi>nateur et d*un compfal^îepayeur. Le reglomenl du 5o decembic 11509 contient sur l'expédiliou des mandais la diipûsilion suivante :
An. 28. Tons les marches seront arrêtes par le Lurcnu des inarruilUers , et sigiie's parle président, ainsi que les mandais.
L'art. 55 -porte aussi :
Toutes les dépenses de iV'glise et des frais de sacristie seront faites par le trésorier; et en conséquence, il ne sera rii^n fourni par aucun marcliand ou artisan, sans un mandat du trésorier, au pied duquel le sacristain, ou toute antre personne apte à recevoir la livraison, certifiera que le contenu audit mandat a été rempli.
De ces deux dispositions il faut conclure, en se rattachant à la rè^le gJne'rale adoptée et suivie en ])onne administration financièie, que s'il s'agit de grosses fournIl;iires , les marche's doivent être passc's par le bureau, et que, pour les dépenses de peu d'importance , elles peuvent être faites par le tresotier, au moyen d'un ordre ou mandat au pied duquel la personne prcpose'e à cet efTet constate la livraison.
Le paiement no doit être etrectué que siir un mandai de'livrepar le président du bureau, appuyé' de mémoires, factures, traite's, adjudications» marches, etc. , et d'un certificat de réception ou de l'excculîjQ de l'objet dont il s'agit de solder le
raonlant. Il faut encore consideiei' qu'un mandat ne peut être régulièrement acquitte, qu'autant que la de'pense qu'il a pour objet de solder a ëlQ autorisée par une delibe'ratjon , et qu'un crcdili spécial a été alloné dans un budget, ou d'après une décision particulière.
Mandats des maires
Les sommes qui sont accorde'es aux fal^riques, sur les bud-els comnumaux, sont versées enlreles mains du trésorier , par le receveur municipal , au moyen d'un mandat délivré par Je maire , au nom dudil trésorier.
Les suppléments de traitement que les comriiunes consentent à accorder aux curés et desservants sont ordonnancés, de l'a même manièi'^, mais les mandats sont délivrés au nom de ces ecclésiastiques.
S'il s'agit du traitement d'un chapelain , les mandats de paiement sont également expédiés par le maire, soit que ce traitement puisse être imputé sur les ressources communales ordinaires , suit qu'il ait été nécessaire de recourir à une imposition extraordinaire.
Mandats du clerqé.
Le trailcinem^à'ês curés el desservants, et les secours acoi>rdés aux vicaires sont payés sur les fonds du trésor royal, à la caisse du payeur du «léparlemen-t, diaprés les mandats que le préfet
( '-^8^ ) délivre par Iriiiiestic, en proportion des toiitlb que le minisUe de l'inte'rieur met à sa disposition.
Pour rendre les paiements plus faciles aux ecclésiastiques, les préfets font viser les mandais par le payeur, pour être acquittés par les percepteurs, qui les donnent en compte au receveur d'arrondissement.
Les mandats doivent être présentés à la caisse dans les trois mois de leur date ; passé ce délai , ils sont annulés de droit. Lorsqu'un mandat a été annulé, le porteur doit le renvoyer au préfet et en solliciter un nouveau.
Si l'ecclésiastique est décédé , le mandat est expédié au nom des héritiers , à charge par eux dô fournir au payeur,
1^ L'acte de décès;
2° L'intitulé de l'inventaire, et, à défaut un acte de notoriété délivré par le juge de paix, constatant les droits d'hérédité.
Mandats perdus.
Lorsqu'un mandai s'est trQuvé égaré;, le titulaire doit passer , sur papier timbré, une déclararation portant la date et le montant dudit mandai, l'indication de la date, du n? et du montant de l'ordonnance ^ur laquelle il avait été imputé, et du ministère d'où émanait ladite ordonnance. Ces renseignements ne peuvent ^'obteîiir qu'à la préfecture. Le titulaire prend en outre l'obligation de rejaiboui-ser le mandat , s'ii*
( ^B(t ) vicat à ôlre acquitté de quelque manière que ce soit.
Celle de'claralion est prcscnlee successivement au pcrcepleiu- , au receveur d'arrondissement et au payeiu'. Ces comptables donnent sepaï'ément un cerliricat , constatant que Jemandat n'a pas e'té acquitte par eux. Le tout côt adresse' au pre'fel , qui, délivre un mandat par duplicata.
Marches.
Tls sont passés par le bureau d«s marguiliiers, et signés par le président ( art. 28 du décret du 5;) décembre 1809). C'est une faculté particulière accordée aux fabriques de faire faire la fourniture des objets nécessaires à l'exeiclcc du culte ^ au moyen de marchés j mais il n'est point défendu aux marguiliiers de provoquer des adjudications quand il le jugent convenable.
Marguilliers ( Bureau des ).
Les marguiliiers sont des membres du conseil général de la fabrique, qui sont spécialement chargés des détails de l'administration. Le décret du 3o décembre 1S09 contient diverses dispositions relatives, à la formation el aux fonctions du ])ureau des margudiicrs. Elles se trouvent ci-après transcrites :
Art. II. Aussitôt que le conseil a^ra été formé, il choisira au scrutia , parmi ses membres , ceux qui , comme marguiliiers , eutreront dans la composition du bureau j et , à l'avenir , dans celle de ses sessions qui
, ( '^^7 ) répondra à l'expirniiou tu temps fixé par le présent règlement, pour rexci«ice des fonctions de maii^uilliers, il fera, egalenent au scrutin, élection tic celui de ses membres fui remplacera le martjuillier sortant»
i3. Le bureau des ma-guillieis se composera,
i*' Du curé ou desserNaiit de la paroisse ou succursale, qui en sera niembn perpétuel et de droit}
a"* De trois membres di conseil delà fabrique.
Le curé ou desservan aura la première place, et pourra se faire remplaceipar un de ses vicaires.
14. Ne pourront être în même-temps membres dii bureau les parents ou aliés, jusques et compris le degré d'oncle et de neveu
i5. Au premier dimancle d'avvil de cliaque année (i), l'un des marguilliers cessua d'êtremcmbre du bureau, et sera remplacé.
16. Des trois marguillies qui seront pourla première fois nommés par le consel , deux sortiront successivement par la voie du sort ,î la lin de la première et de la seconde année , et le troiième sortira de droit, la troisième année révolue.
• i']. Dans la suite, ce sroni toujours l(>,s marguilliers les plus anciens en exercie, qui devront soitir.
18. Lorsque l'électioniie sera pas faite à l'époque fij^ée, il y sera pourvu pc i'évêque (2).
(i) C'est iiiaiiiteitaat le Dimanci; dr Quasimodw que ce lemplacomeor 'a lieu ( art. u de l'ordonnance ilu jl janvier iSa5 ).
(2) L'ordonnance du i2 janviciigaS , n'ayant apporté aucun cfcangement K cette disposition , l'cvcqe conscrrc le droit «le pourvoir au remplacement aussitôt qu'il est in<rmé .^ue le conseil de fabrii:iiv » <ti»\s Je fittre ce reui^Iikceiucnt.
iQ. lis nommeront ejure eu: un président, uasecrclaire, un trésorier.
20. Les membres du bureau ne pourront délibérer , s'ils ne sont au Jiioins au uombn de trois. En cas de partage, le président aura voix prépondérante. Toutes les délibérations seront sigiécs par les membres présents.
22. Lé bureau s'assemblera bus les ûiois, à l'issue de la messe paroissiale, au lieu iidi(j.ué pour la tenue des séances du conseil,
23. Dans les cas extraordin ires, le bureau sera convoqué, soit d'ofTlce par le pKsident^ soit sur la demartde du café ou desservant
24- Le bureau des niarguillers dressera le budget de la fabrique, et préparera lesaffaire^ qui doivent être •portées au conseil; il sera cliirgé de l'exécution des délibérations du conseil, et le l'administration journalière du temporel de la palisse.
26. Les marguilliers sont clargés de veiller à ce que toutes les fondations soient idèlement acquittées et exécutées suivant l'intention <es fondateurs, sans qiie les sommes puissent êt>e empotées à d'autres cliarges.
Usera.... rendu compte, à l fin de chaque trimestre , parle curé ou desservant, aui)ureau des marguilliers, des fondations acquittées pndant le cours du trimesti'e'.
17. Le3 marguilliers fournront PhuJle, le pain, le vin, l'encens, la cire, et gdéralement tous les objets de consommation nécessaii'esà l'exercice du culte; ils pourvoiront également aux réparations et achats de?
erncments , meubles et ustensiles Je l'egiisc et de la socristie*
!28. Tous les luarolies seront arrctes par le Luieau des marguilliers, et signes yàt le président, ainsi que les mandats.
39,. Les prt'dicàtears setont nommes par les marguiliiers , à la pluralité des suffrages , sur la préscntntion faite parle cure on desscr.ant, ef. à la cha-go par lesdirs prédicateurs d'obtenir l'autorisation de l'ordinaire.
33. La nomination et la revocatibn dé Torganistè , des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de Pe'g'.ise, appartiennent aux marguilliers, sur la proposition du cure' ou desservant. ( Fojez page 3o3.)
34« Sera tenu le trésorier de présenter , tous les troîjt mois, au bureau des marguilliers, nu bordereau signé de lui , et certifie véritable , de la situation active et passive de la fabrique , pendant les trois mois précédents ; ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à l'assemblée, et déposés dans la cai;se on armoire de la fabrique, pour être présentés lors de la reddition du compte annuel.
• Le bureau déterminera , dans la même séance, la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
38. Le nombre de prêtres et de vicaires, habitués à chaque église, sera fixé par l'évt-que , après que les marghîlliers en auront délibéré , et que le conseil municipal aura donné son avis.
4t' I-es niarguilliers, et spécialement le trésorier,
seront tenus de veiller à ce que toutes lés léparationaf soient Lien et promptement faites. Ils auront soin d« visiter les bâtiments avec des gens de l'art , au commencement du printemps, et de l'automne.
Ils pourvoiront sur-le-champ, et par économie, aux réparations locatives ou autres qui n'exce'deront pas.... ( 5o fr, dans les paroisses au-dessoûs de mille âmes, et 100 fr. dans les paroisses d'une plus grande population), et sans préjudice, toutefois, des dépenses réglées pour le culte. ( Voyez Réparations. )
45* Il sera présenté chaque année au bureau , par lecJ.éou desservant, un état par aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du culte , soit pour les objets de consommation, soit pour réparation et eniretien d'ornements, meubles et ustensiles de l'église.
Cet état , après avoir été , article par article , approuvé par le bur'eau , sera porté en bloc, sous la désignation de dépenses intérieures , dans le budget général. Le détail de ces dépenses sera annexé audit projet. ^Toyex Budget. )
5o. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire. ( Voyez Caisse. )
56. Le secrétaire du bureau transcrira, p** stfite de laP^ ^ et par ordre de dates, sur un registre sommier.... ( Voyez Secrétaire , Sovinner. )
5()» Tout acte contenam des doos ou legs à une fabrique.... ( Voyez Dons et Legs. )
60-r Les maisons ce biens ruraux appartenant à la fabrique, seront affermés, régis et administres par le bureau des marguilliers , dans la forme déterminée pour les biens communaux.
C)ii Aucun des memlircs dii bureau np peu', se potier , soif pour adjudicataire , soit mcnie pour associé de radjiidicntaire , dos ventes, marcîics de re'paraliôtis, cnhstruriions, reconstructions ou Laux des Liens de la fabrique.
64. Le prix des cli^ilsés sera re'gle. ( Voyez Bancs et Chaises. )
77. Ne j5ourroht les mai-^nilliers enirepfeudre aucun procès, ni y de'fendre , sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel sera adressée la délibe'iation qui devra être prise à ce S'ijetpar le conseil et le bureau réunis. ( Voyez Plaldoierle. )
85. Le trésorier sera tenu de présenter son compté annuel au bureau des inargailliers, dans la séance dii premier dimanche du mois de mars. (Voyez Compte. ]
Les personnes appelées aux fondions de iiiem- Lres du conseil peuvent bien refuser de les accepter,parce que leur refus peut être dans leur conscience, et qu'on doil en respecter les motifs; mais une fois entrées dans le conseil , elles ont co:i(racle l'obli-' gallon de passer dans le bureau , et consëqucmment de devenir coniplnlxles.
On désigne les marguilliers dans certaines localités, soua le litre de l^résoriersj cotte dénoinlria- (ion, toute irrégulière qu'elle est, a pourtant une? signification exacte, en ce sens que tous les frfeiiTi- Lres du bureau sont comptables et responsables,et que les trois membres du conseil , qui en font partie , sont destinés à devenir trésoriers siiccessi-' vemeut, pendant leurs trois ans d'cxeicice,-
Le trésorier csl responsable du faildesa geslioi1| el il peul être conlralnt par corps, suivant qu'il est explique au litre Trésorier. Quant aux autres marfjuilliers, l'ancienne jurisprudence les rendait solidairement responsables, sur l'Iiypothèque de leurs biens, des pertes el pre'judices qu'ils auraient pu causer à la fabrique, par faute, par ne'gligence, ou pnr insouciance, sauf leur recours, le cas e'chdanl, contre celui d'entr'eux qui e'iait en charge. La responsabilité est encore la même aujourd'hui, parce que c'est un principe consacre par l'article i582 du Code civil, qae celui qui a causé un dommage à autrui est oldige'à le réparer, et, d'<riprès l'art. 1202, il y aurait fort peu de cas où l'on ne serait pas admis à diriger une action solidaire contre tous les membres du bureau.
MaRGUILIIEPiS D'HOISNEÙR.
Le décret réglementaire du 5o décembre 1809 autorise les conseils de fabrique, là où il en existait autrefois , à rétablir un ou deux MargidUiers d'honneur. L'art. 21 porte à cet égard:
Dans les paroisses où il y avait ordinairement des marguilliers d'honneur, il pourra en être choisi deux par le conseil , parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. Ces marguilliers, et tous les membres du conseil, auront une place distingne'e dans l'e'glisc 5 ce sera le banc de l'œuvre: il sera plac«* devant la chaire autant que faire se pourra.
Les marguillicrs d'honneur , que la nouvelle législation autorise à appeler au conseil , ne peuvent être pris que parmi les principaux fonctionnaires ^ et sans prorogatives, sans droits particuliers de prese'ance. Autrefois c'e'taient des magistrats , des ofTiciers militaires et même des avocats qui exerçaient publiquementleur état. Quant aux individus des autres classes, ils ne pouvaient être que marguiliiers-comptables , suivant qu'il avait été juge par le parlement de Paris, le 5o juillet 1710.
Le de'crel du 3o de'cembre 1809, en autorisant le re'lablissement des marguilliers d'honneur , en fixe le nombre à deux. Il ne dit pas s'ils auront voix de'libéralive ou seulement consultative dans le conseil et dans le bureau où ils sont e'galement appele's , maison pense que leur voix doit être comple'e dans le conseil , parce qu'il ne s'agit que d'un avis; et qu'il ne peut en être de même dans le bureau, parce qu'il repose sur les membres une responsabilité' qui ne peut peser sur ces marguillicrs, lesquels ne son! point susceptibles de devenir trésoriers. Ils ne peuvent dès-lors y avoir que voix consultative.
Le décret n'indique pas non plus combien de temps ]cs margullliers d'honneur resteront en fonctions. Seront-ils membres perpétuels ou devrontils sortir à des époques périodique:»? Il semble que dans ce cas on doit suivre l'ancien usage , d'après lequel les raarguiiliers d'honneur n'étaient en fonctions que pendant tfoi^s ans. Cela s'accorde d'ail-
ieurs nisez avec les règles suivies pour le ve:iouyelleaieiit des conseillers cl des marguilliers.
Par le choix des raarguilliers d'honneur , les fonctionnaires de'signe's reçoivent un te'moignage d'estime qu'ils peuvent refuser, sans inconvénient pour le service de la fabrique, parce que leur/ coulaoars n'est pas indispensable.
Mariage.
L(s$ dispositions de l'art. 54 de la loi organique jju 8 avril 1802, défend aux njinistres de la religion de donne/ la be'nediclion nuptiale avant d'avoir acquis la preuve que le mariage a clo contracté devant l'oliicier de l'élal-civil , et le Code pen^ll renferme des dispositions extrêmetnentrigoureûsescoitre ceux qui enfreir^draient cette obligation , les voici :
Art. 199. Tout ministre d'un culte qui procédera aux. céreinoiiies religieuses d'un mariage , sans qu'il lui ail été justifie' d'un acte de mariage , pre'alablemeut reçu, parles officiers de l'e'tat-civil, sera, pour la premièto fois, puni d'une amende de 16 fr. à 100 fr.
300. En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprime'e en l'article précédent, Je minisire du culte qui les aura commises, «era puni, savoir:
(Pour la première récidive, d'un emprisonnement de deux, à cinq ans;
jtt pour la seconde, de la de'poriation.
ÎJiie d^e'cision du gouvernement du 2j^ novem-
( -^9'^ ) h^e 1802 ( 5 frimaire an 1 1 ) , a consacre pour la publication des bans de mariage, là fonnule suivanle :
Vous êtes avertis que tel et telle nous doraaudenlla he'nccliction nuptiale. Si vous étiez instruits de quelques empêclienifints canoniques, vous êtes invites à nous eu donner connaissance. Vous êtes également avertis que les parties se sont pourvues pardevant l'oUflcier civil , pour remplir les formes voulues par Ia]oi,c( nécessaires à la validité de leur union , et que nous ne leur conférerons le sacrement qu'après qu'ils auront satisfait à l'art. 54 de la loi du i8 germinal au lo ( 8 avril 1802 ).
Il est donc essentiel et même d'une obligation étroite pour les curés et desservants d'exiger des fidèles qui rc'clament la be'nédictionnuptialQ, qu'ils justifient, par un certificat en bonne forme, de'livré par l'ofljcier de l'c'tat-civil , qu'ils ont rempli les conditions exige'es par le Code civil ( art, i65 et suivalits ).
Pendant plusieurs années, on a pu délivrer ces Certificats sur pafpier libre ; mais il n'a pu en être de même depuis la publication du décret du 9 décembre 1810, portant ;
Art. i^*". Les certificats que les oflflciers de l'état-civil délivrent aux parties , pour justifier aux ministres des Cultes , de l'accomplissement préalable des formalités eiviles, avant d'cire admises à la célébration religieuse de leur mariage, seront assujétis au liu^brc de 25 ceu" timc«.
Le mariage des militaires exige des ibrma.liîo'â pailifulières qui ont été pre&criles par un décret du 16 juin 1608,
Il existe égalenïent des disposilions spe'ciales pour les officiers eu non-activité; mais les détails qui précèdent sortant déjà du cadre dans lequel cet ouvrage doit être renfermé, on se bornera 4 faire remarquer que les militaires en congé limité , en permission , sont astreints aux justifications prescrites par le décret du ï6juin 1808, et qu'il n'y a enfin que ceux qui sont porteurs de congés absolus ou définitifs, qui en soient dispensés.
Les bénédictions nuptiales sont du nombre des cérémonies religieuses pour lesquelles les fidèles peuvent offrir un honoraire aux ministres de la religion , et une rélrib^ilion aux fabriques. Les règlements de chaque diocèse variant à ce sujet , pn se borne à indiquer ici les cinq classes tarifées pour le diocèse de Rouen»
5* Classe, 3 //'. sans Messe, qu'il a reçu en particulier. Le
Cette offrande appartient surplus appartient au Curé. jluCuré,quien donne 5o cent, 3*^ Classe, iS francs.
il rOflîcier de l'église qui l'a F. c,
assiste , s'il n'a rien reçu en Messe 3 n
purticulier, Droit pastoral 6 »
^^ Classe, 6 francs . Clerc des sacrements, i 5o
Messe. Dans les villes , 1 Bed<;au i »>
9 fr. , et dans les campagnes, i Enfant de Chœur. . » 5o
\ fr. 5o cent. Fabrique 3 »
Ojjicier de V église, 'jS cen- 2 Cierges à l'Autel , times , sauf déduction de ce
^' Ckisse , "iofi'ducs. i^" Classe ,QoJraiics,
F. c. Messe () a
JMcsse 4 S** Droit pastoral 24 "
Droit pastoral 12 « Clerc des sacrements. 4 ^
Clerc des sacrements. 2 » Prêtre assistant 4 "
1 Prêtre assistant. ... 3 » 2 Bedeaux 3 >t
1 Bedeau 1 » 2 Suisses 3 »
1 Suisse I » 4 Enfants de Chœur. 4 »
2 Enfants de Chœur. 1 5o Sairislain-hiic 2 »
Fabrique 6 a Fabrique 10 »
4 Cicr<jos à TAutel. 4 Cierges ù l'Aut!.] et 2 d'acr
coljtcs.
Dans le cas d'absence d'un officier de l'eidise, il est remplacé par un autre.
Les honoraires ci-de;^sus indiques n'empêchent par dedonnei* des cierges, ni de faire l'oflVandeau moment de l'offertoire de la messe, casualiles qui ^ont à la volonté des époux et des conviés , et qui tout partie du droit pastoral.
Au surplus , il est loisible à tout fidèle de demander la bénédiction nuptiale gratuitement , et au nom de la charité.
Matériaux.
Les fabriques ne peuvent aliéner leurs immeubles qu'en vertu d'une autorisation du Roi ; mais lorsqu'un^timent est tombé en ruines, tel qu'une ancienne église supprimée, un presbytère, un bâtiment, un mur, et que l'on ne juge pas à pro-
pos de le faire reedifier, l'autorisation du pri^fcl, sur l'avis de l'evêque , sulîil pour que la vente soit r(?gulière. Il ne faudrait pas que l'emplacement y fut compris , car alors ce serait une véritable aliénation, d'immeuble. C'est ce qui resuite de dcpêches de Son Excellence le ministre de Tinte'rieur des 12 juillet i8ig et 25 octobre 1826, adressées à JNJ. le préfet de la Seine-Inférieure.
Ces (lecisioRS sont conformes aux dipositions de Tart. 552 lu CoJe civil, qui déclare meubles les niaténaux provenant de la démolition d'un édifice, e\ ceux as'-em'ilés pour eu construire un nouveau jusqu'à ce qu'ils soien' employés par l'puvrier dans une construction.
Mauvaise co:\'duite. ( Voyez Absence, )
^^ÉDECl^E.
Le consell-d'élal a décidé le 8 vendémiaire an 14, que les curés et desservants peuvent donner gratuitement des soins et des conseils à leui*s/7arowsiens malades i sans craindre d'être poursuivis comme exerçant la médecine sans droit ni qualité.
MExMbres du bureau , Membres du conseil.
' ( Voyez Marguilliers et Conseil de Fabrique. )
Membres du conseil municipal.
Aux termes de l'article 4 , n«> 2, du décret du
( -MIO ) 5o décembre 1S09 , II5 peuvent se trouver dans le cas de sie<^er nu conseil de la fabrique en reuiplacçnieal du maire et îles adjoints, si ces fonctionnaires ne sont pas catholiques.
Menaces. ( Voyez Police des Églises. )
ÏSlENSEÉPiscopALE- (Voyez /?o/a//Q« dtsEvêchcs. )
Mercuriales.
Elles servent à déterminer la valeur des renies ^t des baux stipules payables en nature, soit pour IV'valualion annuelle , soit pour fixer le droit proportionnel de l'enregistrement. (Voy. Rentes. )
Melhlks.
Il y a des meubles corporels qui consistent dnns quelque chose de mate'riel , et des meuhes incorporels qui n'ont par eux-mêmes aucun corps , ne consistant que dans un droit, tel qu'une rente, le droit de quêter, etc.
Parmi les meubles corporels, il y en a qui sont d'une nécessité si absolue, qu'une église ne peut en être dépourvue ; tels sont les ornements des curés et autres ecclésiastiques employés au saint ministère; les vases sacrés, calices, ciboires, ostensoires; le linge, les livres, chandeliers d'autpls el portatifs , crucifix , croix de procession , bénitiers, encensoirs , dais , charises de célébrants , garuitureô de fonts baptismaux , confessionnaux , et généralement tous les meubles cl ustensiles ici--
( .?oo ) dispensables pour la célébration du service divin. Tous ces obiets doivent être de matière et de forme convenables. •' ^
Il y a d'autres meubles corporels , qui ne sont pas d'une ne'cessite' aussi notable, tels que les orgues, cloches, bancs, chaises, tapis, armoires et autres objets.
On compte encore au nombre des meubles corporels des fabriques ceux dont les conseils municipaux ont e'te învite's à faire garnir le logement des cure's et desservants , par l'arrêté du gouvernement , du 8 avril i8o5.
Enfin , les sommes d'argent disponibles sont e'galement meubles corporels.
Sous la désignation de meubles , suivant qu'elle est définie par l'article 552 du Code civil, entrent les matériaux provenant des démolitions, ou rassemblés pour être employés à une construction. La fabrique peut les vendre avec l'autorisation du préfet. ( Voyez Matériaux. )
Le mobilier des fabriques étant hors le com^ merce , et servant à l'exercice du culte, est in-saisissable.
Militaires. ( Voyez Honneurs militaires au Saint-Sacrement , Mariages. )
MoEiLiER. ( Voyez Meubles. )
Monuments.
Il ne peut en être placé dans les églises sans la
( 3oi ) ^
permission du minisire de 1 inlJricur, sur la prôpoiiilion du supérieur diocésain ( art. yS du décret du 5o de'cembre 1809); mais un pre'ce'denl de'cret au 12 juin i8o4 { 23 prairial an 12 ) , sur les inhumations, permetd'en e'riger dansles cimetières et dans les hôpitaux. ( f^ojez ce décret au titre Inhumation. )
Les monuments dont l'élection a ele' le'galement autorisée ne peuvent être détruits ou dégrades par qui que ce soit , sans qu'il n'y ait lieu à infliger aux de'linquants la peine prononcée par l'art. sSy du Code pénal , ainsi conçu :
Quiconque aura détruit, ahattu , mutile ou dégradé des monuments, statues et autres ohjets destinés à l'utilile' ou à la décoration publique, ei élevés par l'autorité' publique, ou avec son autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans , et dune amende de cent francs à cinq cents francs.
NOÏAIIÎES,
Ils sont tenus , d'après l'art. 53 du de'crct du 5o décembre 1809, de donner avis au curé ou desservant des acics ciai pv^urralent être passés devant eux, et qui coïiliendraient des liljéralités envers les fabriques. Celle obligation leur est de nouveau imposée par l'art. Sdel'ordonnaiicedu 2 avril 1817. ( Voyez Dons. )
C'est devant notaires que se passoil les baux. ( Vovez Baux. )
Oblatio>s.
Il existe deux sortes d' ablations : il y en a qui sont tarifées dans les re'glements des supérieurs dioce'sains, et d'autres qui ne sont que des of— iVandes volontaires que font les fidèles.
Les oblalions sont faites à la fabrique ou au curé. Celles qui sont fixe'es par le tarif ne laissent aucun doute sur leur destination ; la part de la fabrique et celle des ecclésiastiques sont faites, mais il n'en est pas de même des offrandes volontaires. Il ne paraît pas qu'aucune disposition le'gislalive ait prévu d'autres cas que celui où il est offert des cierges sur les pains be'nlts : ils ont e'té attribués à la fabrique par l'article 76 du de'crel du 5o décembre 1809.
Cela semblerait sortir de la règle générale , d'api*ès laquelle les oblations faites au chœur appartierinenrau curé, et celles faites dans les autres parties de l'église, à la fabrique; niais en considérant que le pain béait n'est plus o];ligaloire pour les paroissiens , et que c'c„>t une charge delà fabrique, on reconnaîtra que le pain bénit, «insi que les cierges offerts , sont dounés à la fabrique. En cas d'incertilude ^ il faut examiner quelle a pu être rinlenlion des fidèles, et celte ïp.cerlitude existe, quand on ne peut reconnaître si l'offrande aété faite au chrur ou hors du chœur. On ne citera ici qu'un seul exemple, afin de ne pas sortir des bornes de cet ouvrage.
( 3o3 ) Lés clergés que les enlants porlénl le Jour de Jeur première comiDunion, sont laisses à l'c^lise, soit au chœur, soil hors du chœur; mai^ il ne peut y avoir de doute que c'est au curé que les enfants en ont fait l'offrande, comme un témoignage de leur rcconnars«anice y pour les soins et les peines qu'il s'est donnés pour leurpréparafion. Il faut , d'ailleurs , considérer que la première communion est l'objet principal de la cérémoiue, et qu'elle se fait au chœur.
Les oblatians qui regardent la fabrique font partie des revenus de cet établissement , etduivent être exactement portées en recette parle trésorier. Si ce sor;î des dons faits en nature, l'évaluation enest faite d'après les prix connus , et le trésorier s'en rend comptable.
Officiers de P Eglise, Suisses ^ Bedeaux , et autres Einplojés»
Leur nomination et révocation sont bien dans les attributions des marguilliers , mais elles ne doivent avoir lieu que sur ia proposition du curé ( art. 55 du décret du 5o décembre 1809 ).
Toutefois , dans les communes rurales , c'est le curé , desservant ou vicaire qui nonnue et congédie les chantres , sonneurs et sacristains ( art, 7 de l'ordonnance du 12 janvier 1825 ).
Offrandes. (Voyez Oblctiions. )
( M ) Oratoires barticulier^.
L'aiiicle 44 ^^ ^^ 'oi organi(Jlje du 8 avril 1803 ( 18 germinal ail ïo),porle :
Les cliapelles d.o)nesU(jues , les oratoires ne pourront être établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande de l'évêijue.
Il a ete rendu un décret le 22 de'cémbre 1812 j qui règle l'application de cette dispositiori ge'nerale ; on le rapportera ici en entier.
An. 1^"". Les cliapelles domestiques et les oratoires particuliers, dont est mention en l'article 44 de la loi du 18 germinal an 10, et qui n'ont pas encore été autorisés aux termes dudit article, ne seront autorisés que conformément aux dispositions suivantes.
2. Les demandes d'oratoires particuliers, pour les hospices , les prisons , les maisons de détention et de travail , les écoles secondaires ecclésiastiques, les congrégations religieuses, les lycées et les collèges, et des chapelles et oratoires domesliqnes, à la ville ou à la campagne , pour les individus ouïes grands établissements de fabriques et de maiiufaciures , seroiit accordés par... ( le Roi ) , sur Ift demande des évêques^ A ces demandes seront jointes les délibérations prises , à cet effet, par les administrateurs des établissements publ?ts, et l'avis des maires et des préfets.
4. Les pensionnats , pour les Jeunes filles et pour Iça jeunes garçons , pourront également , dans les mômes formes , obtenir un oratoire particulier, lorsqu'il s'y trouvera un nombre suffisant d'élèves, et qu'il y aura d'autres motifs déterminants.
4; Les évêijues ne consacreront les chapelles ou oratoires que sur la repvésentaiiou de.... ( i'ordonnauce du Roi ).
5. Aucune cliapelle ou oratoire rie pourra exister dans lej villes que pour causes graves, et poiu' la dureo de la vie de la personne qui aura obtenu la permission.
6. Les particuliers qui auront des cliapellcs à la campagne ne pourront y faire célébrer rolïïcc que par des prtkres autorisés parl'évéque, qui n'accordera la permission qu'autant qu'il jugerait pouvoir le faire sans nuire au service curial de son diocèse.
"j. Les chapelains des chapelles rurales ne pourront administrer les sacrements qu'autant qu'ils auront les pouvoirs spe'ciaux de l'évèque , et sous l'autorité et la surveillance des curés.
L'art. 8 ordonne que les chapelles et oratoires, pour lesquels il n'existe pas d'autorisation, soient ierme's à Ja diligence des procureurs du Uoi, des pre'fets , mairos et autres olliciers de police.
Ordo>sNateur des dépenses. (Voyez Mandais.)
Organisation des fabriques.
L'art. 76 de la loi organique du 8 avril 1802, porte :
11 sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples , à Padoiinislraiion des aumônes.
Un de'cret du 26 juillet i8o3 prescrivit la for-
ao
( 3û6 ) ' ïiialion d'une aclministralion composée de trois mariïuUlieis seulement, auquels le curé ou desservant pouvait se réunir avec voix consultative. Ce n'est enfin que par le décret du 5o décembre 1809, dont la publication n'a eulieu que six mois après , que l'organisation des fabriques a été réglée comme elle l'est aujourd'hui. Cette administration est composée d'un conseil délibérant , et d'un bureau d'exécution et de surveillance habituelle, ( Voyez Conseils , MarguUliers. )
Oi\GA^'ISTE.
Sa nomination et sa révocation appartiennent aux marguilliers , sur la proposition du curé ou desservant ( art. 35 du décret du 5o décembre).
Orne]ME>'ts. ( Voyez Meubles. )
Outrages. (Voyez Police. )
Pain bénit.
C'était autrefois un usage généralement suivi de présenter à l'église du pain pour être bénit, et être distribué ensuite aux assistants. Tous les Français étaient réputés catholiques, et alors l'ancienne législation obligeait chaque habitant de présenter le pain bénit à tour de rôle à sa paroisse.
Aujourd'hui qu'on ne peut obliger les citoyens à aucun acte extérieur de religion ^ la pré;sentation du pain bénit est facultative. Or, les mavguilliers n'ont plus que à^s invitations à faire pour l'obtenir
( -or )
de la plJlc (les fidèles ; ei loisqae IViOVaiidc est Uiiil^e par le j pai'îiculierci, la labriqae Citclaiis la iii'L-essilJ de t'aiie laire la preiealaliou à ses irais, ou de .-«'cil pujàei'.
La aisiii.>uiion du pain doit être fallc à toutes le-> peisoMtiea qui asoi^lenl à la mesàC paroissiale. {Voyez O Olalion ^ (Juclcs. )
Pai> des MEiJSES. (Voyez Charges delà Fabrique. )
PaUoisses.
On nomme indistinctement paroisses Içs cures et les succursales. Il y a des communes qui ont plu leurs paroisses; le maire est membre de droit de a iabriqiie de chacune (art. 5 du décret du 5o decem!)re 10^)9 ),
II y a auisi des paroisses qui comprennent plusieurs 'o :iuiui!e> ; alors, c'est le maire du cheflieu q il Col membie de droit du conseil, et, dans ce caï, toutes le.-> communes qui entrent dans la clrco.iscripiion de la paroisse sont obligées de concourir à la dt/pense qu'occasionne l'exercice de la relij^ion , soit pour le logement du cure ou desservant (i), soit pour des constructions, reconstructions , ou grosses re'paralions aux édifices, soit cafi^n pour subvenir à l'itisufiisance des revenus do la fabrique paroissiale. Sont seules exccpte'es 1^6
(i) Les communes réuaics ayant la faculté , d'après la loi, tic payer une iadcmnitc de logement , ne peuvent être obligées à coacouiir aux ùixis d'acijuiiilioa ou Je couiLiu(;tiua J'uu pie>liv'.\.'ie.
communes dont les églises ont e'ié érigées en cliapelles , suivant un avis du conseil-d'e'tat, du i4 de'cembre 1810. ( Voyez Frais de culte. )
La même exception a e'te' accorde'e par l'ordon» nance du 25 août 1819, en faveur des communes qui obtiennent une chapelle vicariale.
La circonscription des paroisses a e'ie régle'e par les décrets ou ordonnances de création des cures, succursales ou chapelles; mais il est quelquefois apporté des changements dans Je périmètre des communes qui composent ces paroisses. Dans ce cas, et afin de faire concorder autant que possible les circonscriptions ecclésiastiques avec les circonscriptions civiles , le maire ou le curé doit s'empresser d'informer l'évêquiedés changements dont il s'agit. A ce moyen l'évêque est, è'il le juge à propos, à même d'ajouter en coni.équencè aux^ pouvoirs du curé de la paroisse qui reçoit un accroissement de territoire , et de modifier ceux du curé de la paroisse qui éprouve la perle.
Pauvres. ( Voyez Bureaux de Charité, Troncs. )
Partage. ( Voyez Aliénations. )
Partage de biens provenant d Eglises supprimées. ( Voyez le titre Biens,)
Pensions ecclésastiques.
Lorsque , dans les temps révolutionnaires , les
(3o9) prêtres furent dépouilles de leurs revenus , le gouvernement fit liquider leur traitement. L'exercice public de la religion s' étant trouve' aboli , on transforma les traitements en pensions. Enfin, ces pensions furent re'duiles au tiers consolidé.
Une époque de rigueur fut fixe'e pour la justifi-» cation des droits à la pension, mais le gouvernement se relâcha de sa sévérité, et ce délai fut prorogé indéfiniment , en sorte qu'aujourd'hui tout ecclésiastique , qui a des droits à une pension , en peut obtenir la liquidation.
Les pièces à fournir sont ,
lo L'acte de naissance;
2"^ Un certificat d'identité el d'individualité dé-' livré par un notaire , sur l'attestalion de quatre témoins ;
5° Une copie certifiée, et en forme, de la liquidation provisoire de la pension, et à défaut, la preuve que le réclamant avait primitivement des droits à la pension ;
4^* Un certificat de communion avec l'évêque du diocèse dans lequel le réclamant habile.
Pour justifier du droit primitif à la pension, il faut que l'ecclésiastique prouve qu'il a été salarié des deniers de l'état, au moyen, soit d'un niandat expédié alors, soit d'un certificat délivré sur des registres reconnus en bonne forme , constatant la délivrance du mandat, soit d'une attestation du dépositaire des registres sur lesquels les paiements ont été inscrits. Si la pension n'a pas été liquidée
(3ïo) provisoirement, l'ccclc'siabtique doit Jr.s'^ fier qu'iî était fonc'iionnaifG' pul)lic , el que, comme Ici , il avait droit à une pension. Tel aérait le ca^ où un cure aurait quitté le territoire français avant l'époque de la liquidation provisoire ties pensions, et qui, parce motif, n'aurait forra<' a'o.s aucune réclamation. 11 faudrait produiie le titre d'institution de curé, et faire éiablir , pai acie de notoriété publique, le leinps pendant lequel il a exercé .ses fonctions.
Il n'existe pas encore de dispositions législatives en faveur des curés, desservants et vicaires obligés, par leur âge ou leur^ inTirmités, d'abandon-» lier leurs fonctions. Ces ecclésiastiques reçoivent, sur la proposition de révêquo , un secours qui varie annuellement, suivant la quotité du fonds accordé au diocèse , et le nombre de parties prenantes.
Il faut espérer que le Roi daignera, dans son inépuisable bonté , s'occuper d'assurer un sort certain aux ecclésiastiques qui ne sont plus en étal de continuer leurs pénibles fonctions.
Pierres sépulcrales (i.)
Tout particulier a le droit de faire placer, sur la fosse de son parent ou de son ami, une pierre
(i) Elles no peuvent rester sur la tombe que jusqu'au moment Ju renouvellement des fosses , et si alors oa veut en éviter le depirccmr.nt , il faut obteoir la concession du terrain, suivant ou'il r5t di», page 253.
(3m ) sépulcrale ou tout au!rc signe indicatif de sépulture. ( Art. 12 du de'cretdu 12 juin 1804. ) (Voyez Monuments , Inhumalions. )
Placement de fonds. ( Voyez Remploi de capitaux. )
Places dans les églises.
Le consell-d'elat a de'clde' , le 17 mai i8og , que la distribution des places dans les e'glises se faisant en vertu de re'gleraents des fabriques, approuves par les evêques , toutes les questions relatives à ces places sont dû ressort de l'autorité administrative.
Le placement des bancs et des chaises , et la distribution des places dans les e'glises sont re'glés par le cure' , sauf l'appel au supe'rieur dioce'sain , si les marguilliers s'y croient fonde's ; c'est ce qui resuite de l'art. 5odu décret du 5o dc'cembre 1809.
Il devait en être ainsi, parce que c'est le curé qui dirige spécialement le service divin et toutes les cérémonies religieuses, et qu'il lui importe que l'intérieur de l'église soit convenablement disposé; c'est en conséquence le curé qui désigne , et la fabrique qui détermine le lieu de la place distinguée qui doit être réservée aux fonctionnaires publics.
A l'article Bancs , on a fait connaître que les anciens possesseurs de bancs ne peuvent plus \es occuper aujourd'hui aux mûmes conditions. 11
( i^^ ) en est de même des chapelles , des tribunes et autres places particulières. I^e ministre de l'inte'rieur, engageant, par une circulaire du 12 avril 1819, les supérieurs diocésains à faire tous leurs efforts auprès des fabriques, pour qu'elles tirassent le plus d'avantages possibles de leurs ressources par des conce>sions de bancs, chapelles , ce'notaphes , monuments,, inscriptions funèbres et autres , Içur disait :
Je suis informé que, dans plusieurs églises, et parliculièremeut dans celles des campagnes , des chapelles^ Aes tribunes ou des bancs sont occupés gratuitement par des personnes qi;i croieui y avoir un droit d'ancienne possession.
Cet usage, contraire à la législation actuelle, excite des réclamations, prive les fabriques d'une ressource indiquée par le décret du 3o décembre 1809, qui leUr est nécesçaire dans l'état de détresse où elles se tro'ivent.
Je ne saurais donc trop vous recommander, Monseigneur , de prendre les mesures nécessaires pour qu'il n'existe d'autres concessions dans les églises de votre diocèse, soit par bail, soit par prestation annuelle , soit à perpétuité, que dans les formes déterminées par le décret précité, articles 68 à 78 inclusivement.
Il y a si peu de zèle dans certaines loCfilite's , tant de mauvaise volonté de la part de quelques paroissiens, et une si grande faiblesse de celle des inarguilîiers. que le produit des places y est ab-r
soîunienl nul. On met les bancs en acljudlcalion , personne ne se présente ; on veut percevoir un simple liard à Ja messe et aux vêpres, les fidèles ne paient que partiellement, et se récrient sur la charge; on se re'duit à ne demander le prix des places qu'à la messe, enfin ou y renonce et on fait une quête ; alors chacun est libre et se dispensa de cette faible rétribution ; cet abus est vérilablemenl intolérable. En effet , l'entrée dans les églises est gratuite , et chacun adiuit d'y être admis,- mais on ne doit de siège à aucun assistant , hormis aux personnes investies de l'autorité et aux véritables indigents ; en sorte que ceux qui occupent une place doivent payer la rétribution fixée.
II y a donc deux moyens bien faciles à employer pour vaincre l'opiniâtreté de ceux qui ne veulent pas payer leurs sièges ,
lo Si la mauvaise volonté est partielle , il faut taxer les bancs et chaises , en suivant li ès-poncluellement les formes rappelées au litre Bancs. Lorsque Ton recueille le prix des sièges, ^il y a refus de paiement, il faut citer les récalcitrants devant le juge de paix, et un seul exemple suflira;
2° Si l'opiniâtreté s'est propagée , et que ce soit le résultat d'une cabale , il faut, sans plus tarder, enlever les bancs et cfjaises, et n'en plus procurer qu'à ceux qui en offriront un prix de location raisonnable.
Cqh deux moyens sont ri^nureux sans doute :
mais quand il s*agitde faire son devoir cl de profiter dej ressources qui sont offertes pour entretenir les e'diriceset faire face aux frais du service divin, il ne faut pas craindre de se mettre en opposition avec des individus mat intentionnés. On a essayé de ces deux mesures, et elles onfr produit le meilleur effet. Dans une petite paroisse où. les bancs ne rapportaient pas dix sous par dimanche, on les a taxés; dix récalcitrants ont éié traduits devant le juge de paix et condamnés à payer chacun deuxliards, avec frais et dépens; ces mêmes bancs produisent aujourd'hui, et depuis ce temps, plus de 400 francs par an ; en sorte que l'église, qui était dépourvue de tout, est maintenant dans un état de décence satisfaisant.
Plaidoiebies.
L'article 77 du décret du 5o décembre iSog, dispose :
Ne pourront, les marguilliers , entreprendre aucun procès, ni y de'fcadre , sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel sera adressée la délibération qui devra être prise à ce sujet par le conseil ( de la fabrique) cl le bureau réunis.
79. Les procès seront soutenus au nom de la fabrique , et les diligences faites à la requête du trésorier, qui donnera connaissance de ces procédures au bureau.
Tl convient de rapporter ici les dispositions
du Coilc de procédure civile, relatives aux diligetuci :
Art. 6q. Seront assignes..,. 3'^ Les alministraiions ou etabàssemrnts publics, en leurs bureaux , dans le lieu où resii-le le si^gc de leur adminisiraliou....
D.nsles cas ci-de<;.siis , roriginal sera vise de relui à qui copie de l'exploit sera laissée j en cas d'ab^-enre ou de refus, le visa sera donne , soit par le juge de paix , soii par le procureur du Roi près le irib mal de première instance, auquel , en ce cas , la copie eu sera laissée.
On ne doit pas perdre de vue , an surplus , qu'on ne peut pas refuser de viser l'original, sans .s'exposer à être condamne' à une amende de cinq traacs au moins. ( Art. 1059. Voyez Actes consenfutoires. Diligences t Significations. )
Les plaidoleries ne peuvent être arrêle'c^ ni suspendues par les membres de la fabrique. Le trésorier est oblige, sous sa rcsponsabililé personnelle, de les faire continuer de manière à obtenir juj^cmenl dans les trois ans, à partir de l'exploit inirodactif, car s'd y avait extinction de l'i.istaoce , la fabrique serait obligée de payer les Irais, et le trésorier tenu au remboursement, en sa quallle d'administrateur responsaMe ; c'est ce qui résulte de l'art. 598 du Code de procédure civile :
La pe'remption courra contre Téiat, les établisseiTtents publics et les personnes mîmes mineurs , sauf leur recours contre les administrateurs et tuteurs.
( 3i6 ) La fabrique ne peut , par conséqiieat , se de'-sister quant aa foa I , puisque le de'sislemenl enîiaîne la pe'rerapiiôn; mais, s'iJ e'tait reconnu que la fabrique courrait des risques de succomber , par quelque raison que ce fut , ce serait le cas de tenter la transaction.
Plantation.
Les cimetières peuvent être plante's d'arbres forestierî,. Lorsque les communes ou les fabriques obtiennent (iu ministre des finances une de'livrance d'à ibres , elles doivent faire des plantations nouvelles, d'essence appropriée au sol, et les entreleiiir pendant le temps détermine' par la décision de Son Excellence, et sous la surveillance des agents de l'administration des eaux et forêts.
Police des Eglises.
Le placement des bancs et chaises et la distribution des places appartiennentau curé ou desservant , sauf l'appel à l'évêque si les marguiliiers s'y croient fondés. Tout ce qui concerne le service divin et les cérémonies est également réglé par le curé; c'est lui aussi qui fixe l'heure desoUices. On doit en conclure que la police de l'église lui appartient spécialement (i), et que les suisses doivent être constamment à ses ordres pour empêcher qu'il
(i) C'est ce (Jui résulte d'une décision du lo février i8o5 ( 21 pluviôse an i3 ).
(3.7) ivy ait aucun double, aucune indécence commise dans le lieu-saint.
S'il y avait lieu à poursuivre quelque délit résnllant de paroles, de gestes ou d'outrages, le curé pourrait l'aire les démarches auprès du ministère public , après avoir consulté l'évêque; et si sa charité l'en empêchait , il est à croire que le maire qui aurait été témoin ou qui serait averti par la voie publique , ne manquerait pas de poursuivie ces délits.
On croit devoir transcrire ci-après les dispositions du Code pénal relatives aux entraves qui peuvent être apportées au libre exercice de la religion :
Art. a6o. Tout particulier qui , par des voies de fait DU des menaces , aura contraint ou empêche' une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes autorise's, d'assister à l'exercice de ce culte, de ce'lebrer certaines fêtes, d'observer certains jours de repos , et, en conséquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, boutiques ou magasins , et de faire ou quitter certains travaux, sera puni , pour ce seul fait , d'une amende de seize francs à deux cent» francs, et d'un emprisounement de six jours à deux mois.
261. Ceux qui auront empêdie', retarde ou interrompu les exercices d'un culte , par des troubles ou dê.'ordres cause's dans le temple ou autres lieux destinés ou servant actuellement à ses evercices , seront punis d'une aiflcntle de sci/.c franc* à trois
( ^^8 ) cents francs, et d'un emprisoanemeut de six jours à trois mois (i).
262. Toute personne qui aura, par paroles ou gestes , outragé les objets d*an culte, dans les lieux destine's ou servant actuellement à son exercice , ou les miiiisires de ce culte dans leurs fonctions , sera punie d'une amende de seize francs à cinq cents francs, et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois.
Q.6i. Quiconque aura frappe' le ministre d'un culte dans ses fonctions , sera puni du carcan.
264. Les dispositions du présent paragrdplic nes'appliquentqu'aux troubles, outrages ou voies de fait donl la nature eu les circonstances ne donneront pas lieu à de plus fortes peines , d'après les dispositions du pre'senî Code.
La loi du 25 mars 1822, relative à la presse, contient des dispositions qu'il parait utile de rapporter ici.
Art. i*^'^. Quiconque, par l'an des moyens e'nonce's eu l'art, i'"'" delà loi du 17 mai i8i9(2)a:ira outrage
(i) l^oyci l'article i3 de la loi du 20 avril iS^S , paj^e 324.
Nota. Un. individu qui n'arrêta pas sa voiture et n'ôta pas sa cas— nuctte devant le Saint-Sacrcincnt tjuc l'on portail en procession dans la paroisse d'Arsonville , le jeudi de roctave de la Fctc-Dieu ( 9 juin iSisS )> 1 ut traduit devint la police correctionnelle , sur le procès-verbal dressé par l'autorité' municipale ; et, par arrêt du 1 4 février i8i6, la cour royale le condamna à huit jours de prison , et à 5o francs d'amende.
(2) Discours, cris ou menaces profe're's dans les litux eu re'unlons publics ; écrits, iuiprimés, dessins, gravures, peintures ou cniblcmes vendus ou distribués , mis en vente ou exposés dans les lieux ou réunion» public»; placarda et tuliches cxnosci aux rt^^a; Js du public.
ou lounic eu cltirisiort la iclij^Mou de l'ctia, sera puni d*uu eiiiprisounement de trois mois à cinq ans, et d'uue amende de 3oo fr. à 6000 fi'.
Les mêmes peines seront prononcées contre <{uiconque aura outragé ou tourné en dérision toute autre religion dont 1 établissemeut est légalement reconnu en France.
Art. (). L'outrage fiait publiquement, d'une manière quelconque, à raison de leurs fondions ou de leur qualité.... soit à un Fouctionuaire public, soit à lia ministre de la religion de l'état ou de l'une dt>s religions dont l'établissement C6t légalement reconnu en France , sera puni d'un emprisonneni(?nt de quinze jours à deux ans, et d'une amende de 100 fr. à 4000 fr.
L'outrage fait à un ministre de la religion de l'état, ou de l'une des religions légalement reconnues en France , dans l'exercice même de ses fonctions , sera puni des peines portées par l'article i"*" d« la présente loi.
Si l'outrage.... a été accompagne' d'excès ou violence prévus par le i'-'" $. de l'art. ?,28 du Code pénal (i), il sera puni des peines portées audit paragraphe et à l'art. 22y (2) ; et , en outre, de l'amende poitée au i'^'" 5. du présent article.
(i) Tout individu qui, même sans armes , et sans qu'il en soit résulté de blessures , aura frappé un magistrat dnas l'exercice de ses lonclioris , ou à 1 occasion de cet exercice, sera puni d'un elnurijojinement de deux à cinq ans.
(2) Le coupable pourra de plus être cond..mné à s'éloigner pondant cinq à dix ans du lieu ou siège le magistrat , et d'ua r;ijon de djux ui^rianiètres.
Si Toutrage est accompagné des cXcès prévus pat le second $. de l'art. aaS , et par les art. 23 1 , 282 éc 2^3 (1), ifi coupable sera puni conforme'mcnt audit Codci
D'après l'ai^t. 781 du Code de procédure civile, tin débiteur contre lequel une contrainte par corps a été de'cernée, ne peut être saisi dans les e'difîces consacrés au culte , pendant les eocercices rôligieitx. La loi ne fait aucune distinction de l'espèce de services, d'où il suit qu*il n'y en a pas pendant lesquels il puisse être fait une arrestation, et l'huissier qui se permettrait un acte de cette nature serait susceptible d'être poursuivi conformément h l'art. 261 du Code pénal.
Cette même disposition peut être invoquée toutes les fois que des individus , fonctionnaires publics
Cette disposition aura son ex'iculîon à dater du jour où le condamné aura subi sa peine.
Si le condamné enfreint cet ordre avant l'expiration du temps fixé, il sera puni du bannissement.
(1) Si la voie de fait a eu lieu à l'audience d'une couf Ou d'un tribunal, le coupable sera puni du caican.
Art. aSi. Si les violences.... ont e'ie' la cause d'effusion de sang, blessures ou maladie » la peine sera de la réclusion : si la mort s'en est suivie dans les qtiarante jours, le coupable sera puni de la peine de mort.
Art. 232., Dans le cas même oij ces vîolcDces n'auraient pas causé d'effusion de sang , blessures ou maladie , les coups scronï punis de la réclusion s'ils ont e'ic portes avec préme'ditation ou guct-àpens.
Art. 233. Si les coups sont cîu nombre de cens qui portent le carac^ tire de meurtre , le coupable sera puni de mort.
ou autres, inlerrompeMl ou relardenl Ica exe.TÎces religieux, de quelque manière que ce boit, par exemple , par cle.s puMicalions ou aiinoucc;».
Nous croyons devoir placer ici Je texte de la loi du 20 avril 1825 , concernant les crimes et délits commis dans les e'dilices, et sur des objets consacres à la religion catholique ou aux autres religions légalement établies en France.
Charles , etc.
Nous avons propose , les Chambres ont adopte'. Nous avons ordonne' et ordonnons ce qui suit :
Du Sacrilège,
Art. 1*^''. La profanation des vases sacres et des hosties consacrées constitue le crime de sacrilège.
2. Est déclarée profanation toute voie de fait commise volontairement et par haine ou mépris de la religion, sur les vases sacre's ou sur les hosties consacrées.
3. Tl y a preuve légale de la conse'cration des hosties , lorsqn'elics sont placées dans ie tabernacle ou exposées dans l'ostensoir, eilorsijue le prêtre donne la communion ou porte le viatique aux malades.
l! y a preuve légale de la consécration du ciboire, de l'ostensoir, de la patène et du calice, emplové.-î aux cérémonies de la religion, au moment du crime.
Il y a également preuve légale de la consécration tîu ciboire cl de l'ostensoir, enfermés dans le tabernacle de l'église OL! dons celui de la sacristie.
4. La profnnaiion des Vases sacre's sera puiiic dé tnort, si elle a c'ic accompagne'e c^es deux circonstances suivantes :
1° Si les vases sacre's renfermaient, au moment du crime , des hosties consacrées ;
2° Si la profanation a e'iç commise publiquement.
La profanation est commise publi({uement, lorsqu'elle est commise dans un lieu public, et en présence de plusieurs' personnes.
5. La profanation des vases sacrés sera punie des travaux force's à perpétuité , si elle a été accompagnée de l'une des deux circonstances e'noncées dans l'article précédent.
6. La profanation des hosties consacrées , cominise publiquement , sera punie de mort ; l'exécution sera préce'dée de l'amende-honorable faite par le condamné, devant la pi-incipale église du lieu où le crime aura été commis > ou du lieu où aura siégé la Cour d'assises.
Du Vol sacrilège,
7. Seront compris au nombre des édifices énonces dans l'art. 38 r du Code pénal fi) , les édifices consa-
(i) Art. 38i du Coile pcnal. Seront punis de la peine de mort les inclividus coupables de vok commis av<;r In réunion des cinq circonslances suivantes : 1" si le vol a l'tô corroiis !a nuit; 2° s'il a e'té rommis par deux ou plusieurs personnes; 3" si les coupables ou l'Un d'eux e'taicnt porteurs d'armes apparentes ou cachées; 4° s'ils ont commis le crime, soit à l'aide d'effraction extérieure, ou d'escalade, ou de fausses clefs, dans une maisou, appartement, chambre ou logement habités ou servant à l'habitation , ou leurs dépendances ; soit en prenant le litre d'un fonctionnaire public, on d'un officier civil ou militaire, ou après s'iîtrc revêtus de l'uniforme ou du costume du fonctioonairc ou de l'ofTicinr, ou_ ea, aJK'cnant un faux ordre de l'autorité civile ou nillil.iirc ; 5" s'ils out. ©mm-is le «rime avec violence ou mcoace de litirc u^a^c de leurs sn-me».
cr'és A l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine»
En conséquence, ser.i puni de mort quiconque aura ^té déclare coupable d'un vol commis dans un de ces «dilices, lorsque le vol aura d'ailleurs eie commis avec la réunion des autres circonstances déterminées par r.art. 38 1 du Code pe'nal.
8. Sera puni des travaux force'? h perpétuité' , quiconque aura été déclaré coupnble d'avoir, dans un édifice consacré à l'exercice de la religion de l'étal, volé, avec ou même sans elFraction du tabernacle, des vases sacrés qui y étaient renfermés.
g. Seront punis de la raêtue peine,
1° Le vol des vases sacrés, commis ddns iln édi6c«J consacré à l'exercice de la religion de l'état, sans les circonstances déterminées par l'article précédent , mais avec deux des cinq circonstances prévues par l'art. 38 1 du Code pénal (i)î
2:° Tout autre vol commis dans les mêmes lieux", à l'aide de violence et avec deux des quatre premières circonstances énoncées au susdit article.
lo. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout individu coupable d'nn vol de va>îes sacrés, sile vol a été commis dans un édifice consacré à la religion de l'état, quoiqu'il n'ait été accompagné d'aucune des circoiistances comprises dans l'article 3Bi du Code pénal (g).
Dans le même cas, sera puni de la réclusion tout individu coupable d'un vol d-autrcs objets destines à la célébration des cérémonies de la même religion.
(i) P'oYez cet artirlo , page 3:j3.
(a) lùiJ.
11. Sera puni de la réclusion tout iadividu coûpa- Lle de vol, si ce vol a été commis la nuit, ou par deux ou plusieurs personnes, dans un édifice consacré à la.relifi^on de l'état.
Des délits commis dans les EgUsçs ou sur les objets consacrés à la religion,
12. Sera punie d'un emprisonnement de trois à cinq ans, d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs, toute personne qui sera reconnue coupable d'outrage à la pudeur, lorsque ce délit aura été cojTïmis dans un édifice consacré à la religion de l'état.
i3. Seront punis d'une amende de seize à trois cents francs, et d'un emprisonnement de six jours à trois mois, ceux qui, par des troubles ou désordres commis, même à l'extérieur d'un édifice consacré à l'exercice de la religion de l'état, auront retardé, interrompu ou empêché les cérémonies de la religion.
i^. Dans lés cas prévus par Tari. 25^ du Code pénal (i) , si les monuments , statues ou autres objets détruits, abattis, mutilés ou dégradés, élaieut consacrés à la religion de l'état, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de aoo à 2000 francs.
La peine sera d'un an à ci!U[ ans d'emprisonnement, et de 1000 à 5ooo francs d'amende, si ce délit a été commis dans l'intérieur d'un édifice consacré à la religion de l'état.
i5. L'art. 4^)3 du Code pénal (2) n'est pas applicable
(i) T^'oyez fct arllc.le , page 3oi.
{■>^ Il autorise à rétluire leî p(;lnes dans les cas quJ y sont pre'vus.
( B^.^'ï ) aux délits prévus par les art. 12 , i3 et i4 de la prc sente loi. Il ne sera pas applicable non plus aux délits prévus par l'art. 4oi du même Code (i), lorsque ces de'lits auront été commis dans l'intérieur duii e'difîce consacré à la religion de l'état.
Dispositions généraVes.
16. Les dispositions des art. 7 à i5 de la présente loi , sont applicables aux crimes et délits commis dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France.
17. Les dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi , continueront d'être exécutées.
( Voyez Célébration des Dimanches et Fêtes. ) Pompes funèbres.
L'art. 22 du décret du 12 juin 1804 concède un privilège exclusif aux fabriques pour la fourniture des choses nécessaires aux enterrements et aux pompes funèbres. Cette faveur a e'té accorde'e de nouveau par le de'cret du 18 mai 1806.
Soit que les fabriques mettent les pompes funè-
(i) Art. ^o\. Les vols non-spécifiés dans la présente section, les larcins et filouteries, ainsi que les tentatives «le ces mêmes de'lits, seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins , et de cinq ans au plus , et pourront même l'tlrc d'une amende dç iG à 5oo francs.
Nota. Cet article autorise aassi à interdire des droiu civiques , civils et de famille pendant cinq à dis ans , et à placer le coupable sous la sur\til-i iance de la haute police pendant le même temps.
( 326- ) bres en régie , soit qu'elles les aflferraent , il n'y n qu'une seule administration ou qu'une seule entreprise pour toutes les paroisses d'une même ville.
Les fabriques dressentun tarif gradue' par classe , ainsi qu'un règlement , qui sont communiqués au conseil municipal , ensuite au préfet , lequel transimet le tout au ministre de l'intérieur, à l'effet d'ob» tenir l'approbation du Roi.
L'on peut stipuler dans le règlement que le produit des receltes de toulc espèce sera mis en masse pour toutes les fabriques d'une même ville ; qu'il en sera prélevé une portion, telle que le tiers, le quart, pour être divisée également entre les fa-» briaues,
Q'iant aux frais d'iiibu ma lions à payer aux fabriques et aux membres du clergé, ils sont fixés par le réglemeivl du supérieur diocésain, ( Voye? inhumations. )
Poste. ( Voyes:; Correspondance. )
Poursuites.
( Voyez Actes conservatoires , Plaidoiries, )
Prédicateurs.
L'art. 32 du décret du ao décembre 1809 con^ tient, relativement à la présentation et à la nomi-. nation des prédicateurs de l'avant et du carême, les dispositixins suivantes ;
( 5a7 ) Lc€ prédicateurs seront nommés par les marguîlliers , à la pluralité des suÛrages , sur la présenlalioa faite par le curé ou desservant, et à la tliarge , par lesdiis prédicateurs , d'obtenir l'autorisation de l'ordinaire.
L'art. 37 , n® 2 , met à ïa charge de la fahriqujj le paiement des honoraires des prédicateurs de l'avent^ du carême, et autres solemniles ; mais un usage assez gt^ne'ralement suivi est de faire faire une quête per domoSy pour lé paiement de la rétribution qu'il convient de donner aux prédicateurs du carême, et le décret de 1809 n'a pas défendu d'employer ce moyen qui économise les ressources de la fabrique. Il serait pourtant à désirer qu'on n'y recourût qu'en cas de besoins réels de la fabrique ; car si les dons de la charité et de la religion, sur-tout le denier de la veuve, sont toujours honorables , les administrateurs feraient bien de tâcher d'éviter l'emploi d'un mode dont la fausse délicatesse du siècle se scandalise quelquefois.
Prédication.
11 ne doit y en avoir que du cônsièritemerll du curé ou desservant , parce que lui seul a le droit exclusif d'aniioncer la parole évangélique à ses paroissiens. Le curé ne doit donc être remplacé dans celle importante fonction , que quand il ne peiU pas prêcher, ou quand il désire s'en absteoir.
( 328 ) Presbytères.
Les presbytères et les jardins y attenant furent d'abord excepte's de l'envahissement gênerai des biens du elerge' et des ei^lises ; la loi du 2 no^ vembre 1789 les épargna, et, par un décret du 20 décembre 1790, on prévit le cas où il serait difficile de distraire le presbytère et un jardin des propriétés dépendant des anciens monastères, chapitres et communautés, quand le curé y avait son logement. ( Voyez Jardins. )
I/ajournement ne fut pas de longue durée; car, dès le 19 août 1792 , une loi ordonna la vente des immeubles réels affectés aux fabriques des églises , et celle du 24 août 1795 mit le comble à celte mesure.
En rétablissant l'exercice de la religion , la loi organique du 8 avril i8on devait assurer aux curés ou desservants un logement convenable ; aussi l'art. 72 de celte loi, dispose :
Les presbytères et les jardins attenant , non-alie'ne's , seront rendus aux cure's et aux desservants des succursales. A défaut de ces presbytères , les conseils gcne'raux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin (1).
En désignant les curés et desservants, lelégis-
(1) Cette disposilion a été corroborée par le de'cret du ii prairial an I2 , portant , art. 4 • « Les cures et dessci-vant> n'auront rien à exiger des comlaunrs , si ce n'ci' le logement , aux termes de l'article 72 de la loi du 18 germinal an 10. »
( ^-^9 ) lateur n'a pns eiifciiJu que cotait à er.:: que la remise était iaile, mais bien aux fabriques iiislitucey ensuite pour en faire jouir ces pasteurs. On peut voir, au surplus, par les citations ci-après, que c'est touj(jurs aux fabriques nouvelles que le gouvernement a restitué les biens des ancieniles fabriques, et que les communes n'y peuvent rien pre'tendre.
Il n'était question, dans la loi organique, que des presbytères des cures et succursales rétablies, et le domaine restait en possession des presbytères ayant appartenu aux pan^isses supprimées et réunies pour le culte. Le gouvernenient ayant considéré que les cures et succursales étaient égaleniep.t utiles aux communes qui en étaient le slé^e, ei à celles qui se trouvaient comprises dans la circonscription des paroisses , restitua aux fabriques les presbytères de ces anciennes paroisses, par uu décret du 5o mai 1806, transcrit page. 75.
Pour compléter la remise faite aux fabriques , Je gouvernement, par undécretdu 17 mars 1809, rendit les dispositions des arl. 72 et 75 de la loi orgariidue , applicables aux églises et presbytères aliénés , mais rentrés au domaine par suite de dé7 chéance. Ce décret est transcrit page 77.
Nonobstant ces dispositions, un grand nombre de paroisses se sont trouvées dépourvues de presbytères , el le gouvernement , qui n'a entendu rendre que ceux qui étaient invendus , a mis à la charge des communes d'y suppléer. Le décret du
5o décembre 18)9, contient à cet e'gard une disposition formelle, qui est ainsi conçue :
An. 92. Les charges des commune*, relativement au culte , sont.... de fournir au curé ou desservant iin presbytère; ou , à défaut de presbytère, un logegeraenlj ou, à défaut de presbytère et de log/eraent,. une indemnité pe'cuniaire.
Ainsi qu'on vient delevoir , l'art. 72 delaloiorganique du 18 germinal an 10 a rendu à leur ancienne destination tous les presbytères non-alienes, et, à de' faut de ces presbytères, les conseils généraux des. communes ont e'ie' autorisés à procurer aux cures ou desservants un logement et un jardin.
Cette loi fondamentale a créé des fabriques ( art. 76 ) , ei n*a mis ni le logement , ni l'indem" nite représentative à leur charge; elle a donc voulu que les ministres fussent logés ou dans les anciens presbytères, ou au compte et par les soins des communes.
Le décret du 3ô décembre 1809 n'a point modifié cette loi ; il porte , à l'art. 92 , au nombre des charges des communes, qu'il sera fourni par elles , un presbytère, ou un logement dans une maison particulière , ou une indemnité pécuniàire.
L'art. 57 a fait la part des fabriques : les charges y sont portées dans le plus grand détail; la plusr petite dépense n'a pas été omise, et rien, absolument rien, n'est obligatoire pour les fabriques ^
( 3Ji ) en ce qui concerne le logement des cuvés et des- Hervanls.
L'nrticle qd porte , il est vrai, que la fabrique j'epresentera sotibuili^et ; mais cet article contient xxT\e disposition réglementaire , dont l'exécution aurait pour but de détruire l'eftet des dispositions 57 et 92, qui sont positives , et d'accord avec la loi organique.
Il est donc naturel de penser que Fart. 95 est de l'espèce de divers autres articles de ce re'glenient , qui contienn,ent des dispositions incohérentes, et qui impliquent contradiction. Si, en effet , l'intention du législateur avait été de n'appeler les communes à fournir un logement ou à payer une indemnité aux curés que dans le cas d'insuffisance des revenus de la fabrique , n'aurait-il pas étû convenable de placer celte charge au rang de celles énumérées avec tant de soin et de précision en l'art. 57 ? L'on aurait évité le \V* 1 de l'art. 92 , et une partie de l'art, 93 serait également devenue inutile.
Il n'en a poit»( été ainsi, la loi de germinal an 10 était là; il fallait la respecter, et c'est ce qu'on a fait en rédigeant , comme ils le sont, les articles qui déterminent \qs charges des fabriques et celles des communes.
C'est dans ce sens aussi que Son Exe. le ministre de l'intérieur a dit, dans sa circulaire du iS mai 18 18, en parlant des dépenses communales :
(33.) a Les indemnités de logement , dans les lieux ou » il n'y a point de presbytères , doivent être rédui- >» les à ce que peut exiger la ne'cessite' de mettre » les cures en e'tat de se procurer une habilalion M décente et convenable. »
L'on pense donc que Ie3 fa])rique3 ne doivent point être obligées à payer tout ou partie de l'indemnité de logement due aux cures et desservants; cette manière de voir est conforme à une décision de Son Excellence le ministre de l'intérieur, en date du 19 janvier 1823, intervenue sur la prétention élevée par une commune de ne devoir une indemnité de logement à son curé , qu'en cas d'insuffisance du revenu de la fabrique. Cette décision qui doit mettre fin à toute incertitude , est ainsi conçue :
.... La jurisprudeace administrative est conforme au priucipe établi par l'art. 72 de la loi du 8 avril 1802, cl mes préde'ccsseurs, toutes les fois que des contestatious sont survenues au sujet du logement des cure's ou desservants , ont toujours de'ci Je' que les communes e'taient tenues (quels que fussent d'ailleurs les revenus de la fabrique ), de procurer au cure' ou desservant Tin presbytère , ou , à défaut de presbytère, «ne indemnité'pccuniaire. Cette règle est e'tablie et observe'e, et il n'y a aucuns motifs qui puisse porter à y de'roger.
Malgré des dispositions aussi précises et aussi claires que celles ci-dessus transcrites, par lesquelles les presbytères, les jardins, et leurs au-
( 333 ) ïres dépendances non-dennllivement aliènes, ont été rendus aux nouvelles fabriques, il s'cit élevé' diverses pretenlions de la part des communes; les unes ont cru que l'on ne devait que le logemertt slriclemenl nécessaire au curé , et ont voulu détacher les bâtiments ruraux; d'autres Ont pensé qu'elles pouvaient s'emparer d'une partie des terreins en dépendant ; quelques autres enfin ont cru que les presbytères étaient des propriétés communales. Plusieurs décisions sont intervenues sur ces ditlicultés; on en citera seulement deux.
L'une de ces décisions ,' en date du 7 février 1807, émaiie de l'ancien ministre des cultes, et porte :
.... Vous avancez clans votre lettre ( il écrivait à ]\I. le préfet de la Seine-Life'rieure ) , C[ue les bâtiments et tcrreins dcpenJavit des presbytères, et c'vide.-nment inutiles aux cure's et desservants, appartiennent aux communes, ce qtu n'e^t point exact , puisque l'art, y-i. de la loi du 18 germinal an 10, qui ordonne la restitution aux curés et desservants, des presbytères et jardins non-aliéne's , ne contient aucuue restriction. Ce n'est que postërieuremeut , et sur mon rapport.... , que Sa Majesté a prescrit les mesures à prendre pour parvenir à faire un emploi des parties de presbytères inutiles au logement des curés (i).
(i) Le gouvernement avait Je'cidé , dès le [^ nivôse an il, qu'aucune i)arti>: <lii presb\ièr(.' ne pourrait cire dislrailc du locetnent des curés san. le consentement do l'éYê(jue. ( VoyeaTurdjimancK royale du 3 mars i8.'J> , p.ige .'iûg ).
( -34 ) C'est sur Ces mesures que va p*5rtc;- mon instrdcii tion. Elles e'taient nécessaires pinr régulariser et mOme pour arrêter quelquefois Cellesquc prenaient des maires, et même des préfets qui , arbitrairement, jugeaient trop e'tendus des presbytères qui n'étaient que suffisants, et .^'en emparaient pour y donner des destinations inconvenantes, pour réduire les curés â des logements incommodes, pour les soumettre à des dépendances gê-* liantes, etc. Eu conséquence , je proposai, et S. M. , par décision du 3 nivôse an t i , ordonna que partout où les presbytères serafent évidemment trop considérables pour le logement des cures , et où il serait possible d'employer Jc^ parties superflues des presbytères a des objets d'utilité publique, les conseils municipaux le constateraient par une délibération , laquelle, accompagnée d'un pî?m qui figurerait et le logement à laisser aux curés , et les distributions à faire pour isoler ce logement et le rendre indépendant, serait adressée aux préfets j qu'ensuite cette délibération, revêtue de« avis (les évèques et des préfets, et suivie des pièce^, me serait adressée. Ces formalités conservent tous les droits et garantissent de tout inconvénient; mais , de leur nécessité et des détails dans lesquels je viens d'entrer, vous concluerez que les coniTH^uies r.'ont pas uu droit acquis et réel à la propriété des bâtiments et terrcias inutiles dépendant Aes presbytères.
Il faut considérer , dons celle décision, que le droit des fahriques sur le* pFesbylères et sur leurs dépendances , quelles quelles soient , est reconnu, et que le gouvernement n'avait pas, en 1807, d'autres corps que les conseils municipaux, qu'il
pût appeler à délibérer sur l'objet en question , puisqu'il n'existait pas alors d'adrainislr-Uion de fabrique; car il faut distinguer deux choses dans le moi fabr^ique. Par fabrique, on entend, d'une part , ce qui appartient à une église : immeubles , revenus, l'établissement en lui-même, la cho^e administrée , et , de l'autre , le corps , l'assemblée , l'adminisiralion elle-même des biens de l'église.
Par une suite nécessaire de la loi organique du 18 germinal an lo , leS| fabriques , sous la première acception, ont éte'rélablies de fait ; mais ce n'est que par le décret d»» 5o décembre 1S09 que les fabriques, comme administration, ont reçu une organisation et une existence réelles , qui leur ont donné le droit de ge'rer les biens desdiles églises : il ne faut, en effet, pas perdre de vue qu'en créant un corps de trois marguilliers , l'arrêté du 7 thermidor an 1 1 n'a donné à ces admimslraleurs d'autres droits , d'autres fonctions que celles de veiller à Pentreîien et à la conservation des temples , et à l'administration des aumônes. Une semblable commission , composée seulement de trois membres , pouvait-elle délibérer sur l'aliénation d'un immeuble, sur la distraction d'une partie des dépendances du presbytère? Non, sans doute, elle n'en avait pas reçu l'autorisation par l'acte qui l'avait instituée, et il est certain , au contraire, qu'une disposition du même arrêté ayant déclaré que les biens des fabriques seraient admi»
n^stres Comme ceux des communes, c'e'Ult aux: conseils municipaux à de'lihe'rer .toutes les fois qu'il s'agissait d'un o'ojet soriant d!es bornes d'une simple surveillance.
H ne pourrait en être de même maintenant; les fabriques, comme administration, ont e'ie orgaganiseesen vertu d'un décret du Sode'cembre i8otj, et leurs fonctions^ leurs pouvoirs, sont indépendants de ceux des conseils municipaux, dans tous les cas delermine's par ce même décret, et, dans l'espèce dont il s'agit , les conseils municipaux n'auraient'qu'un avis secondaire adonner : on va citer, au surplus, une décision intervenue sous l'empire du décret d'organisation de i8og; elle est du 23 juillet iSii , et est émanée de l'ancien directeur général de la comptabilité des communes et des hospices, elle porte :
Les conseils municipaux ne peuvent avoir aucuu di'oit à contester aux fabriques des églises la propriété des bâtiments ruraux qui font partie des presbytères des égbses supprimées. Les décrets des 3o mai et 3t juillet 1806, en accordant ces édifices aux fabriques , leur ont abandonné également ce qni eu fait partie j ils portent que les églises et presbytères qui, par suite de Torganisation ecclésiastique, seront supprimés , font partie des biens restitués aux fabri- <jaes, et sont réunis à celles des cures et succursales dans Tarrondissement desquelles ils seront situés, quand. même ces biens seraient situés dans des communes étrangères.
Le (lora.'iine seul auraii pu élever quelques prclea*' lions à cet egarJ. L'art. ;2 de la loi du i8 gcriiiînal ab lo , relative à l'organisation du culic, na rendu aux curé^ et desservants lès presbytères , qu'en considération du re'iablis^eiueut des églises et de l exercice da culte dans les paroisses. Les églises étant supprimées, il n'y a donc plus de motif* de les couserver aux communes, ainsi que les presbytères , et cellcs'-cl ne ?ont pas fondées à eu revendu^ucr la propiiéf^. Sa Miijesté Ics a concédés aux fabriques des églises cou- 5er\ées, pour les nieîire à portée de subvenir à leurs dépenses, et particulièrement à celles qu'exigeraient les églises et presb^ icres conservés.
Le de'crcL du 17 mars 1809, est conCnvitif de la loi du 18 get-mîual an 10, et des décrets des 3o mai Gt 61 juillet i8o(3. Il porte, art. i*^"" : que les dispoiilions des art. ^2 et «jS de ladite loi, et larl. i*^^" du décret du 3o mai , sont applicables aux églises et aux presbytères qui, ayant été aliéués , sont rentrés dan6 la main du domaine pour cause de décliéan{ c*
Enfin, le décret dii 8 novembre 1810, applique les dispositions des décrets des 3o mal 1806 et 17 mars 1809, aux maisons vicarialos non-uliénées , ni concédées pour uii service public , et actuellement disponibles,
11 résulte dii ces dilîérentes décisions que c'est toujours aux fabriques que les abandons ont été faits. et que le gouvernement n'a jaiu;;is applique ailx com rauues les dispositions qu'il a faites eu faveur dts fabriques»
Quant aux communes qui ont donserv^e' ïdura c^Msf'.n "{ presbytères, parce quelles oui obtenu de.? cf<?Cli.ti>n
C 338 ) de cliapcllcs de desserte , elles doivent jouir d'es dépendances des presbytères. L'art, i^"^ de l'avis du conseiîd'e'iat du i4 de'cembre 1810, assimile ces chapelles aux cures et aux succursales , et les dispense de contribuer aux frais du culte paroissial.
Il n'en est pas de ni''me pour les communes qui n'ont obtenu que des annexes , dont il est fait mention dans l'article a de cet avis : elles isont tetiues de contribuer aux frais du culte paroissial.
Les dispositions ci-après du décret du 6 novembre i8i3 corroborent celles qui pre'tèdent :
Art. 21. Les curés ne sont tenus, à l'égard des près» bylères, qu'aux re'parations locatives , les autres étant à la charge de la commune.
aa. Dans le cas où le trésorier aurait négligé d'exercer ses poursuites à l'époque où le nouveau titulaire entrera en possession , celui-ci sera tenu d'agir îui-nié me contre les héritiers, ou de faire une sommation au trésorier de la fabrique de remplir à cet égard ses obligations. Cette sommation devra être dénoncée par le titulaire au procureur... ( du Roi ), afin que celui-ci contraigne le trésorier de la fabrique d'agir, ou que lui-même il fasse d'office les poursuites, aux risques et périls du trésorier , et subsidiairemeut aux risques des paroissiens.
Il n'est pas queslion ici , comme on le voit , du receveur municipal ; c'est le trésorier de la fabriqué que la loi oblige à agir , parce qu'il s'agit d'un bien de fabrique, cl que la commune n'a à s'en occuper que quand la fabrique n'a pas de
(330) vessources sufTisanles pour faire face aux dépenses vjue nécessitent les réparations dudil preshylère.
De cette réunion d'autorités et des dév'eloppenients dans lesquels on est entré, il est facile de teconnaîlre le droit des fabriques , à l'exclusion de celui des communes, sur les églises, les presbytères et leurs dépendances. On peut en conclure aussi que, par concession pour un service public , on doit entendre un abandon réel et réijuîier fait par acte du gouvernement ; l'envahi^SKment fait par une commune, la destination qu'elle aurait donnée à un immeuble, sans autorisation légale, ne sulfirait pas.
Une ordonnance royale du 5 mars 1826 lève tous les doutes. Nous la rapporterons lexldcllement :
Charles , etc.
Sur le rapport de notre ministre sccrt'taîre-d'ctal an département des affaires ecclésiastiques et de l'inslrnc- •tion publique,
Vu la loi du 8 avril 1802 ( 18 germinal an 10 ) , art.
L'arrêté du gouvernement du a6 juillet i8o3 (■; tliermidor an 11);
L'avis du conseil-dY'tat an 26 janvier i8o5 ( 6 plu- ▼ iose an 1 3 );
Les décrets des 3o mai et3i juillet 1806, 3o décembre 1809, et 6 novembre i8i3;
Notre conseil-d'ctat entendu.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit .
( Ho }
Art. X*'. A raveiiif , aucune distraction de pariiëJ^ superflues d^uii presbytère pour un autre service, ne pourra avoir lieu sans notre autorisation spéciale, tiotre conseil-d'ëtat entendu.
Toute demande à cet effet sera revêtue de l'avis de re'vêquc et du pre'fei , et accompagnée d'un plan qui figurei'a le iogemexit à laisser au curé ou desservant, et la distribution à faire pour isoler ce logement. Toutefols , il u'est point de'roge' aux emplois et dispositions régulièrement faits jusqu'à ce jour.
2. Les cure's ou leurs vicaires, ainsi que les dcsser Yants autorises parleur évè<[ue à biner dans les succursales vacantes, ont droit à la jouissance des presbytères et de'pendances de ces succursales , tant qu'ils exercent régulièrement ce double service. Ils ne peuvent eh louer tout ou partie qu'avec l'autorisation de l'évêque.
3. Dans les communes qui ne sort ni paroisses ni succursales 1. et dans les succursales où le binage n'a pas lieu , les presbytères et dépendances peuvent êlr« amodiés 5 niais sous la condition expresse de rendr* immédiatement les presbytères des succursales, s'il est nommé un deàjervanl ou si Pévêqtie autorise un curé, vicaire ou desservant voisin à y e\ercer le binage.
4. Le produit de cette location appartient à la fabri-» que, si le presbytère et ses dépendances lui on été remis en exécution de la loi du 8 avril 1802 , de l'arrêté du gouvernement du 26 juillet i8o3, des décrets des 3o mai et 3i juillet 1806 ; si elle en a fail* l'acquisition sur ses propres ressources , ou s'ils lui sont échus par legs ou douatiou 5 le produit appartient k !»
commurre, quand le presbytèrç e^ ses depCD'.îctnce» ojU e'ié ac({uis on construits de ses deniers , ou quand ï\ lui eu a etc faiè legs ou doualion.
11 est à remarquer que celte dernière ordon^ nance ne rapporte pas les dispositions pre'cedcii'tes, qui ont accorde la propriété des anciens presbytères aux nouvelles iabriques. La remise men» tionne'e en l'article 4 aurait dû, à la rigueur, se faire, comme il est dit en la page 8a; mais si elle s'est ope'ree antérieurement à l'avis du conseild'e'tat , approuve le 25 janvier 1807 , et qu'elle ait eu lieu sans contestation comme sans réclamation de la part du domaine ou de celles des communes, l'on ne saurait aujourd'hui discuter cette remise faite depuis si long-temps. 11 ne s'agit donc plus que des presbytères acquis ou construits par [es communes en remplacement des anciens presbytères aliénés, et alors la question est facile à résoudre. Si la commune a fait , comme elle le devait, la remise du presbytère à la fabrique, c'est la fabrique qui a les charges d'entretien et de réparation, qui doit dès-lors recevoir les fruits. Si , au contraire , la commune a voulu conserver son presbytère et continuer de pourvoir aux dépenses qu'il exige , les loyers lui appartiennent. Ici il faut remarquer que la fabrique n'est vérila])lement chargée de l'entretien d'un presh) 1ère nouvellement construit ou acquis par la vojii.muue , qo'à compter du jour où la remiêo
C H-) lui en a ç'ié faite par delibcTation du conseil manicipaî.
Si une paroisse est com^*)osce de plusieurs communes , ckacune d'elles contribue pour sa pari , en proportion de ses corUributions, aux charges du culte (loi du i4^<^vrier i8io) ; mais les communes re'unies ayant la faculté' de payer une indemnité de logement aux curés, elles ne peuvent être con- Iraintes à concourir à T acquisition ou à la construction d'un presbytère; c'est ce qui résulte de la jurisprudence adoptée par les com.iiés de l'iiiléricur et du commerce» du coaseil-d'clat.
Si la commune du chef-lieu fait les Irais d^une acquisition ou d'une construction , elle reçoit, À litre de dédommagement, l'indemnité annuelle duc par les communes réunies.
Prescription.
Le terme Prescription :a deux significations : d'u!îjé part, c'est un moyerj d'acquérir le domaine di:^'''chés3S eh les possérlant comme propriétaires peî^anl le temps fixé à cet effet par la loi ; de l'autre , C^est m\ moyen de s' afp^anckir de droit*, actioris et obligations , lorsque celui à qui ils arrpaA'tiennent a négligé , pendant un certain temps, #ért-nsér où de les revendiquer.
ÎjA prescri-ption paraît ^tre opposée au droit des gens et a Péquité naîurelle, aussi Juslinien la <*jliaîifîait-iil, dans «ne de se* nouvelles , d'irupium -prœsidiuiUy mais elle a toujours été reconnue
. (34Î) nécessaire, et il n'y a guèie de nation qui ne l'atlinellc. Elle était déjà établie, lorsque la loi des douze tables l'autorisa et la régla. Celle de trente ans fut introduite par Théodose-le- Grand, et celle de quarante ans, par l'empereur Anaslase.
Les biens d'église restèrent long-leuips affranchis de cette règle ; mais on reconnut les inconvénients de cet état perpétuel d'imprescriptibililé, et on Hxa pour eux un ternie qui, ainsi qu'on le voit dans les anciennes plaidoieries, ne lut pas toujours observé : divers arrêts des parlements et notamment de celui de Rouen, ayant jugé que la prescription quadragénaire n'était pas toujours admissible.
La prescription réglée par les coutume* (i) des divers pays l'est aujourd'hui uniformément par le Code civil, qui la rend applicable aux établissements publics , suivant l'art. 2227 , ainsi conçu :
L'ciat , les ctabiissemeuts publics , les communes soiii soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers, et peuvent également les opposer.
Les particuliers ne pouvant, d'après l'art. 2220, renoncer d'avance à la prescription, les inarguilliers ne le peuvent pas à plus forte raison; ce que peuvent faire les particuliers , c'est de renoncer à la prescription acquise, ibid ; mais l'art. 2222 défendant à ceux qui ne peuvent aliéner de re-
(i) Celle de i^ormaiiilic la fixait à J^o ans.
i ?41 ) ' Çf^ncer à la prescviplioa acquise , les fabrique^ sonld^usce cas.
Il pç lai^it pas perdre de vue, dans les procès ^ que le j"ge n'a pas le droit de supple'er d'oilite ïe moyen rJsullant de la prescription ( 2225), et que si les marguilliers ne'gligeaietU de se prcA aloird'un droit acquis, ils en seraient responsables envers la fabrique. On renvoie, au surplus, aux lois sur cette matière , et l'on se home à rappeler ici les autres dispositions du Code civil , qu'il importe pins partiçulièFçment de connaître.
aaac). Pour pouvoir prescriie , il faut une possession cGuiinue et iioa iuterrompue , paisible, publique, npa 4qujvoque et à titre de propriétaire,
2q32, Les actes de p'ue faculté et cci;x de simple tolérance ue peuvent fonder ui possession ni prescription.
2234. Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé anciennement, est pre'sume avoir possédé dans le temps intermédiaire, sauf la preuve contraire,'
■a24"2' -1^^ P^'®*^^'''P'^^°^ P^"' ^^"^^ interrompue ou naturellement ou ci\ileuieut.
'rmfi^. Il y a interruption naturelle , lorsque le pos-r sésseur est prive' , pendant plus d'un an , de la jouissance de la chose, soit par raiicien proprie'taire , soi{ par un tiers,
3^44» Une citation.... , un conTmandement,... signifie' à celui qu'on veut empéclicr de prescrire, formç l'interruption civile.
3560. Ln proscription se compte par jour , et non |iai heure.
* 2261. Ello est acquise, îot^sque le dernier jour du terme est accomplij
2262. Toutes les actions, tant réelles que pcraonT ncllcs, sont prescrite-; pnr3'o afis'iji) sans. ...qri 'on puisse opposer l'exception dcdur'c de la mauvaise M.-^"^'^'
2263. Après 28 ans de la date du dernier litre , le débiteur d'une rente peut être çonttraint à fournir i»
SCS frais un titre nouvel....
i'i''jy' Les arrérages d-e rentes perpt-'tuelles et viagère*...., les loyers des maisons et le prix de ferme de biens ruraux...., et généralement tout ce qui est payable par année, ou h des tt-rmes périodiques plus
courts, se prescrivent par ci/u/ ans.
t Nous citerons encore l'art. 1 5^7 relatif auJt titres
des rentes:
Les actes récognitifs ne dipensent point de la représentation'du titre primordial, à moins f|ue *a teneur n'y soit spécialement relatée* Ce qu'ils contiennent de plus que le titre primordial , ou ce qui s'y trouve de diflereiitn'a aucun effet. IV t'anmoins, s'il y avait pluM'eurs reconnaissances conforme; , soutenues de la posse-s-yon €t dont l'une eût 3o aas de date , le créancier pouriait ^ire dispeu-sé de veprésenter le titre primordial.
(1) Ce laps de temps ne doit s'cnlcndrc qpe pour les actes Taïts . sous 1 empire du Lodc civil, car ceux aiilcfieurs sont r*gis po*itin!ci!'an«aernM <;t les (i.^ages locaux ( art. 2j8i ). >.■>.-.. . 'IJ r,
L'arlîcle i538 Ji.-jpoae aussi ^uil suiïit que l'obligation soit exécutée volontairement après re'poque à laquelle elle pouvait être valablement allaque'eet que ceU£ exeeulion volontaire emporte la renonciation aux moyens et exceptions ;queroa pouvait opposer contre cet acte. jNeamnoins Ton ne saurait trop rappeler , et ici l'on peut s'appu^'cr sur les dispositions de l'art. 2278 , que ]es fabriques ont leurs recours de droit contre les marguiliiers qui laissent prescrire les biens et revenus des établissements dont ilssont les tuteurs. Ils ne doivent donc rien ne'glîgcr pour conserver les droits acquis sur les immeubles , et pour opérer à temps le recouvrement des revenus. L'on ne peut se dissimuler toutefois qu'il ne soit plus difficile cie prescrire contre un établissement conslamment en e'tat de minorité, que contre un parliculier, et c'est véritablement à l'e'gard des fabriques qu'il es-t. pendis de dire : les titres peuvent bien se prescrire , mais les biens ne se prescrivent pas. En effet , les journaux, les sommiers, les anciennie.? charges, les comptes rendus .^oot des pièces qWê les fabriques peuvent avantageusement produire en justice.
Les charges de trésorier ont l'effet, non-seulerâent d'intei"'rompre la prescription que l'on voudralt-proposer contre les titres npn-renpuyelés en temps de droit; mais encore de tenir lieu de ces mêmes litres, lo^rsqu'ilsne peuvent être repré- 6entés, et nous pensons , av^c de Lrèi-bftbiles j^^ris-
( 'i'rj )
con.suîles, qu'il e.xlile une jurisprudence à-pea près certaine, d'après laquelle trois charités e'margees des paiements peuvent dispenser delà reprébcnlalion du titre primo!di,al.
La raison qui porte à penser ainsi , est, d'une part , qu'avant la re'voluliou, les charges .étaient présentées aux intendants avec les titres qui y e'ialent transcrits ou analyses, et que ces iiiaiji.'itrats les ayant rendues exécutoires , avaient dû s'assurer de l'existence desdils litres, et de l'i'utre, que les charges éinarge'es de paiements attestent ces mêmes paiements, car il n'est pas vraisemhlable qu^iin trésorier eut été assez dupe de se charger de payer à la place i^tww de'bitear , si ce dernier ne se lût pas'lihJré.
Pottier de'montre ( i) comment , d'après la jurisprudence du chatelet tVOrléans, ou suppléait au de'faiit d'un titre récognitif. « Si la rente, dit-il, ulait due à une coaimunaulé , comme à un corps de ville ou à une fabrique , je pense que \qs comptes soî.ennellement rendus, dans lesquels le receveur se serait charge' despaieinenis, 'devraient faiie foi desdits paiements , et piir conséquent de l'interruption de la prescription. r>
Le même Auteivv, parlant (3) du mode de rempiaccjueat d'un litre primitif, s'en explique ainsi:.,
(1) Trailt des Obligations , no Gtir. '
(i) Truite des Cori/rats de Ilentcs , n« ï-ôR, lOi et iG}.
« Larsque celui qui ^e prefend créancier da là rente justifie do la prestation des arrérages qui lui en a c'iç laite pendant tiente années et plus, par une personne majeure ou par se.> auteurs aussi majeurs, cette presta^tion opère contre celui qui a paye les arre'rages.... un droit de prescription qui donne à celui à qui on a paye' un droit de propriété de la rente. Les quittances pac lesquelles le créancier établit la prestation, qui lui a été faite des arrérages de I4 rente qu'd demandç ne peuvent guère être que des quiltancçs passée*^ devant notaire....; néanmoins si, après la mort du débiteur , il s'était trouvé parmi les papiers de la succession une longue suite de quittances, et que cela fut constaté par rinyenlaire , ou que , par queîqu'aulre événement, il fut constaté que cette suite de quittances s'est trouvée en la possession du débiteur, ejle pourrait servir au créancier à établir Ija preuve... »
Toute diOiculté doit, au surplus, disparaître devant la loi du 17 mai lygS ( 28 floréal an 5 ) , portant ;
Ar!;. i*^"". A défaut de titres originaux des créances dues à la république, comme représentant les corporations eccle'sîastiques ou laïques supprimées, les émigrés et autres individus frappés de confiscation, les directoires de district exigeront de tous les citoyens «loatles noms sont inscrits sur des registres, s.ommiera.
où carnets indicatifs des créances , la déclaration dei 60mmes"doiU ils sont dcbiteuis.
3. La déclaïaiion sçi*a jugée fausse , lorsqu'aux indications résuUaiit des registres, sommiers ou carnets, ou joindra, soit la preuve testimaruale , soit des indices ùcés de quelques actes publics, dont on pourra couclure la légitiulilé de la créance.
Si donc le domaine avait le droit d'invoquer ce genre de preuves et d'indices , il est e'vident que les fabriques qui lui sont subrogées n'ont pas un moindre droit; et si , d'après la loi cile'e , les registres de eus établissements peuvent suppléer les titres , à plus fôrle raison pëuvenl-ils fournir îa preuve de la prestation des arrérages pendant le l^nips de la prescription, laquelle alors devient elle-même un titre.
1 i' Assemblée nationale rendit le i" juillet i 791 1 tm de'crel qui fut scellé le G, portant :
La prescription coutre la nation , pour foison des droits corporels et incorporels, dépendants des biens nationaux, est et demeurera suspendue depuis le 2 nov.enibre 1785, jusqu'au 2 novembre l'j^l, sans qu'elle puisse ère allég';ce pour aucune partie du temps qwi «era écoulé pendant le cours desdites cinq années.
Or, les communes, les hospices, les fabriques et autres établissements qui se trouvent au droit du domaine, peuvent et doivent invoquer, le en'* cchéant , cette suspension -<Te prescription pour
les biens et renies «]ui ont elé possèdes par i'e'lal, et qui ont ete rendus auxdils e'iablissenients.
Enfin , la loi du 37 avril tS^S relève de toute prescription les titres des créances que l'on avait à exercer contre les ënligres , les déportées et les condamnes révolutionnairemenl ; les fabriques, comme les particuliers , sont en droit de se faire payer desdilés cre'anccs, sur le montant de Tindemnile' cre'ée par ladite loi.
PrTéséances.
Aux litres Cérémonies publiques et JFfonneurs civils et mililaires j on voit le rang que doivent {enirlesfonctionnaires publics lorsqu'ils se trouvent à l'église ; on parlera ici seulement de la pre'se'ance des membres de la fabrique entr'eux. Lorsque le conseil est en se'ance , le cure occupe la drojie du président et le maire la gauche. On pourrait peut-être demander si les vicaires qui peuvent remplacer le cure ont le même droit à la préséance; la difiicuîté n'a pas e'ie'pre'vue par l'art. 4 du décret du 5o de'cembre i''^)oc), qui a;;torise ce remplacement; mais il ne paraît pas douteux que le vicaire qui supplée le curé ne doive sisler au conseil avec les mêmes droits, les mêmes prérogatives que ce pasteur. Il en est de même du maire ; quant aux autres membres, ils prennent rang selon leur an- ' oienneté. 11 semble qu'il doive en être de même au hanc de l'œuvre : la première place est celle du
ciué quanti il veut i'uccuper ; il parait iialurcl que la seconde soit cellp tlu maire, la troiiièmt? celle du pre'sideiit, et que les membres du conseil arrivent dans l'ordre de leur ancieiinelc'. ATcgard des marguilhers d'iionnéur , comme ils sont pris parmi lc-> principaux fonclionnaires, il serait ce semi>le convenable qu'ils prissent place immedialeinent après le pre'sident.
Le motif qui porte à penser que lé maire doit être place devant le président^ est que ce fonctionnaire est là, non-seulement comme administrateur de la fabrique, mais encore comme premier magistrat de la commune.
Présïde>xe.
Celle du conseil et celle du bureau sont toutà-fait distinctes; il s'agit, en effet, de deux corps sépares.
Le président du conseil est nomme par l'assemble'e. Le conseil, ainsi préside, désigne trois membres pris dans son sein pour composer le bureau avec le cure et les marsruilliers d'honneur. Sur ces trois membres, l'un est nomme président; le second, secrétaire; et le troisième , trésorier. L'on conçoit que, si le président du conseil passait dans le bureau , il pourrait arriver qu'il ne fût pas choisi pour président; or, il faut conclure que tant qu'il est investi de la présidence du conseil , il ne peut être membre du bureau, et que quand ie conseil est réuni en assen)i)lée générale , le présl-
Oeiitdu bureau, ain.si que le secre'laire et îe tresd* rier n'y figurent que comme membres du conseil.
Dans les commissions administratives des hospices et des bureaux de Charité, outre le pre'sident-né, il y a un vice-pre'sident qui lé supplée quand iî ne peut se trouver aux se'ances. Rien de semblable n'est prescrit pour ies fabriques; il li'y a qu'un pre'sident pour le conseil ge'ae'ral. Si ce pre'sidénl est empêche', le conseil pourra-l-il deiibe'rer ? L'on sait que le de'ci^et du 5o décembre iSoQ autorise la moitié' des membres, plus un^ à se re'iinir le'j^alement ; mais le décret se fait sur le moyen de reme'dier à l'absence du président, il peut cependant arriver que cette absence ait lieu, et qu'il soit urgent de deliborer. L'on pense que dans ce cas le iauteuil doit êîre occupé ou par lé doyen d'âge, ou par l'administrateur le plus ancien en exercice, autre que le président du bureau, le trésorier et les secrélaires. Cette seconde onînioa devi\iit prévaloir, si l'on considérait que le membre le plus ancien en exercice est réputé connaître l'administration de la fabrique mieux que le membre , doyen d'âge , qui aurg.it étéadmispostérieurement. il semble, dans tous les cas, que ce ne peut être le curé qui soif appelé à présider; car, ainsi que le disait un ministre ^ sous l'ancien gouvernement, le curé est au conseil ce qu*e,-t le procureur du Roi dans un tribunal, oa place est assignés à la droite du président,
( 353 ) comme celle du nialiç J'eol à la gaucîit;, cl J'oii pense que ni l'un ui l'autre ne peut être clu président, ni remplacer le lltalairc, pas plus qu'ii;j ne peuvent être nommes trcsoriers.
Quanta la présidence du liuieau, elle appartient ne'cessairemenl au curé, en cas d'absence du président ; par la raison que les deux autres membres ont leurs fonctions parliculières , ioit celles de trésorier , soit celles de secrétaire.
Prêtres auxiliaires.
L'on appelle Prêtres auxiliaires des ecclésiastiques que le supérieur diocésain charge de porter les secours de la religion dans les succursales dépourvues de pasteurs. Ils ont droit a uno indemnité q;ii se prend sur le produit des traitements allach;/-! aux succursales vacantes. L'arliclo 5 xle l'ordonnance royale du 25 août 1819, qui autorise le paiement de cette indemnité, est ain.I conçu :
Dan.slcs diocèses où le nombre des ecclésiastiques u est' point suirisîiut pour ([ne totifes les succursales soieoi: pourvues de pasteu|*s , il pourra être mis à la dispositiou de i'.arclievéqiie ou évf'*que ; et , sur sa demande , une somme qr.i irext'édiira point le dixième des trai- 'cinents attacliosaux succursales vacantes. Cette somme sera employée à défrayer un nombre proportionné de prêtres nés ou inrorporés dans le diocèse , et désigués pnr l'arclipvèqne ou évr-quo pour aller , aux époques couyciaLies ^ porter successivement les secours de
îa religion daua les succursale* dépourvues de pas* leurs.
C'est l'archevêque ou e'vêque qui règle pour chaque prêtre auxiliaire l'indemnité' qu'il juge convenable de lui allouer , à raison de la soanne mise à sa disposition, et c'est sur sa proposition que le pre'fet de'livre ses mandats au profit des ayants-droit.
PRÉTRES-CH ANTRES
L'art. 5o du de'cret du 5o décembre 1809 en attribue îa désignation au curé.
Prêtres habitués.
S'ils ne sont pas salariés , le curé seul les agrée et leur assigne des fonctions ( art. 5o du décret du 5o décembre 1809 )j mais s'ils reçoivent un salaire, il faut remplir pour eux les mêmes formalités qu'à l'égard des vicaires. ( Voyez Vicaires. )
Prêtres tieux et infirmes.
II5 sont susceptibles de participer à la distri])u- : lion du fonds de retenue fait sur le produit des ',bancs , en exécution du décret du i^'" août i8o5. — i3 thermidor an i5. ( Voyez Bancs. )
Prières.
îi ne peut être ordonné ue prières pnbisq;:cs
( 355 ) sans une autorisation spéciale (le l'evêquc ( art. 4© <Je la loi du S avril 1602 ).
Les livres de prières ne doivent être înoprimt's qu'avec la permission de l'evêque. ( De'cret du 28 mars i8o5. Voyez Livres d Eglises, )
Prise de possession. ( Voyez Installalion.)
Prisons.
Les aumôniers des prisons sont nomme's par Tautorlte administrative. Ils ne sont mis en fonctions qu'autant que l'e'vêque dioce'aain leur a conféré les pouvoirs nJcessaires. Leur traitement est payé sur les fonds alfectés au service des établissements.
Procès.
( Voyez Conseils de Préfctlure y Ploidoieries. )
Procureur du Roi.
L'art. 90 du décret du 5o décembre iSog , transcrit au litre Compte^ a prévu le cas ou un trésorier refuserait de rendre son compte ou d'en payer le reliquat.
On voit, par cette disposition, que le procureur du Pioi peut poursuivre d'office un trésorier et l'obliger à rendre son compte ou à en payer le rebquai, lorsqu'il a été arrêté. Il semble dès-lors qu'il sudise que ce magistrat soit instruit d'une marnera ijuelconque du relard ou de la ne'glij;cnce , qu'un
( 3!i6 ) trésorier met à rendre compte de sa gestioti , pour qu'il soit en droit de le citer devant le tribunal. C'est même pour lui un devoir , car si les admiiiislraleurs de la fabrique , par égard pour leur collègue, ne veulent pas le dénoncer, il convient que le ministère public prenne l'initiative.
Le procureur du Roi est également tenu d'exercer des poursuites pour la mise en bon étal des biens Ibrmant la dotation des cures et succursales , dans les termes de l'art. 22 du décret du 6 novembre i8i5, transcrit au titre Dotation des cures et succursales^
PflONE.
L'art. 10 du décret du 5o décembre 1809 veut que l'avertis-jenieot de chacune des séances du conseil de la fabrique soit publié au prône de la graud'messe, le dimancbe précédent, même pour les quatre réunions trimestrielles. Cet avertissement n'est pas exigé pour les assemblées des marguilliers. ( Voyez Publications. )
Protesïa>'TS. ( Voyez Inhumations. )
PUBLICATIOÎsS.
L'article 55 de la loi du 8 avril 1802, porte, relativement aux publications ,
îls ne feront ( les cuvés ) au prône aucune publication étrangère à l'exercice diucuUe , si ce n'est celles qui serout ordonnées par le gouverneineut.
Le préfet est un manùauire direct du Roi. En conscquerïce, s'il croyait devoir ordonner qu'un acle d'admistralion lût publie au pioiie, le curé s'empresserait sûrement d'obtempérer à celle injonction; mais il est bien désirable que lesaulorilës supe'rieures ne recourent à ce moyen qu'avec la plus grande circonspection , car il est toujours fâcheux que le service divin soit interrompu par des Jeclures et publications qui y sont e'tranijères. ( Voyez Mariages. )
Puits.
Ceux existant prcs des cimetières peuvent être comble's par ordre du pre'fet» ( Voyez Cime-^ iièrts. )
QuÈTKS.
Ce'fait anciennement un usage gene'raîement reçu , que celui qui rendait le pain bénit , quêtât ou fît quêter pour les besoins de l'e'glise, et divers arrêts anciens obligèrent les paroissiens à s'acquitter de celle charge, à tour de rôle, sous peine d'amende , notamment celui du parlement de Rouen, du 2 août 1780. Il était encore de règle e'troite que l'on ne commît que des personnes raisonnables et inspirant de la confiance pour faire la quête ; c'est ce qui motiva , dans un arrêt de règlement rendu pour la paroisse de Sanite-
Majguerihî de Paris , le 10 mai 1718, une dû>po-
{338) Àtion qui dëiendait défaire quêter par des servante* ou par des jeunes fîlJes au-dessous de douze ans.
L'usage des quêtes dans les églises est confirmé par l'article 75 du décret du Sa décembre 1809 , portant i
Tout ce qui concerne les quêtes dans les e'glises sera règle par l'evêque , sur le rapport des marguilliers ^ sans préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles, devront toujours avoir lieu dans. les églises, toutes les fois que les bureaux de Lienfatsancele jugeront conrenable.
, A défaut de règles prescrites par l'évêque, c'est au curé à diriger les quêtes relatives à l'église. Il quête ou fait quêter, soit par des ecclésiastiques, soit par les marguilliers ou par des paroissiens. Dans beaucoup de villes , on a adopté l'usage de faire quêter par des dames ou demoiselles , accompag.nées des principaux paroissiens, et de cette manière ]es collectes sont toujours aT^ondantes.
Les adniiiiistvations des pauvres peuvent, nonseulement user de leurs droits , toutes les fais qvi'elies îe jugent à propos , mais encore faire placer des troncs dans les églises.
Cette faculté n existe eVidemment que pour les èeimmuivés ou . lî a été o rganisé des bureaux de cbai'ité. Dans toutefslçs autres, c'est le curé ou deSiCrvanl q^ui doit faire faire la quête pour les pauvres et distribuer Jes aumônes.. Ses rapports conslants avec ses paroissiens, sa sollicitude ccnlinùelle
pour les maîheureax le juellent plus qu aucun fonctionnaii-e civil à portée de connaître les besoins des indiiieiUs et de les soulager elHcacement.
Les quêtes publiques au-dehors ne peuvent , au surplus, avoir lieu sans une autorisation administrative; c'est-à-dire e'manée du prélet.
Radiation d'inscription. ( Voyez Inscriptions. )
Recettes.
Toutes les recettes, de quelque nature qu'elles soient , et de quelque source qu'elles proviennent, doivent être laites pour le compte de la fabrique , et enregistrées sur un registre-journal. - ( Voyez Journal. )
Les recettes ordinaires sont déterm-nees par l'article 56 du de'cret du ao de'cembre i<3o9j elles se composent comme on le voit au modèle du Budget , page gS.
Receveurs. ( Voyez Trésoriers. )
RÉGOLEMENT. ( Voycz Inventaires. ) Reconstructio>îs. ( Voyez Constructions. )
RÉGIE
L'admini.straliondes biens des fabriques est assimilée à celle des biens communaux , par l'arrêté du 7 thei-midor an 1 1 ; et par l'art. 60 du décret du 5o décembre 1809 , elle e'^t placée sous la surveil' lance de l'évêque et du prélet.
L'élnt constant de minorile dans lequel se trouvent les labriqubb oblige les personnes à qui l'administralion des biens et revenus estconliée, à suivre ponctuellement l«s formes trace'es par ]es lois et règlements , sons peine d'être personnellement responsables desdoinmages qui pourraient résulter de l'infiaclTon desrci^les, ou de ne'gligence.
II importe donc aux admirn'straleurs d*une fabrique de prendre loutas lesprecautions possibles pour ne pas exposer l'e'tablissemenl à des perles qui retomberaient sur eux. Le premier soin du conseil est donc de constater, au moyen d'inventaires faits sans frais, les bîens-meubles et immeubles de îa fabrique, et les titres , papiers et renseignements qui peuvent exister. (]'est le moyen de reconnaître l'importance et la valeur desdils biens, et la validité des titres. La rédaction de ces inventaires est prescrite par l'art. 55 du de'cretdu 5o décembre 1809.
Les biens , et notamment le mobilier , éprouvent des charigements , soit dans la forme, soit dans la valeur; c'est afin que ces modifications soient exactement et régulièrement constatées , que lé même article porte qu'il sera fait un récolement annuel. Par cette opération, on constate si les objets inventoriés sont encore existants , on marque ceux qui sont hors de service, ou qui ont subi tïès^ changements, et ceux dont la fabrique est devenue possesseur, de quelque manière que ce soit , pendant l'année.
Les papiers el surluul Iq^s t^lre5,<:jui sonl à» pre« c:ieux à conserver, ne pLMivent être Ue'places souvent sans qu'on s'expose a les gàler, el même a les perdre. C'est pour éviter Jes inconvénients qui en re^juheraient que l^art. 54 a prescrit le dépôt des litres dans une armoire a trois clefs ,, et qu'il a élé ordonné, par l'article 56, de les faire transcrire par le secrétaire du bureau sur un sommier. ( Voyez Sommier. )
On n'entrera pas dans d'autres délails sur la régie des biens des fabriques, on peut se reporter à chaque titre de cet ouvrage pour connaître les règles qui sont tracées par la législation.
Registres.
L'article 8i du décret du 5o décembre 1809 dispense les fabriques de tenir des registres sur papier timbré; il porte :
Les l'egistres des fabriques seront sur papier non ïimbré...,
11 ne faudrait pourtant pas qu'on y inscrivît des adjudications d'ouvrages, de réparations ou de canstructiop ^^çi^des mafclucfs de fpiirnilures, i\ey liansaclions ou autres irrites , parce que ces sortes d'actes, qui sont susceptibles d'être soumis à l'enregistremenl, doivent être faiLssur papier timbré. Vlors on doit les rédiger sur des feuilles séparées, el se borner à en faire l'obiel d'une délibération ^lu* le registre à ce destiné. Cette manière
l 3b'2 ) àe voir csl fondée sur un décret du 7 février 1791 , portant :
Art. 3. Seront écrites sur papier timbre' toutes les minutes et expéditions d'actes.,... soumis à la formalité de l'enregistrement^
3*^ Les registres des municipalités, pour tout ce qui concernera leurs affaires, et sera étranger aux fonctions publi([ues qui leur sont déléguées par les lois 5 les registres des.,., fabriques.,. . marguilliers, fabriciens....
Les registres que doit tenir une fabrique, sont:
1" Celui des délibéi'ations qui sert au conseil el au bureau. Il est tenu par les deux secrétaires , cbacun pour ce qui le concerne. Le j'egislre courant'peut être constamment à la disposition de ces deuK administrateurs; mais ceux qui sont remplis doivent être exactement places dans l'armoire avec les litres et papiers;
2^\Jn. sommier des biens , rentes,, fondations , dons et legs , baux et autres revenus Hxes. Tous les titres y sont transcrits par le secrétaire du bureau ( art, 56 du décret du 5o de'cembre ), par suite de numéros et par ordre de dates , entre deux marges, qui servent pour y porter, dans l'une, les revenus , et dans l'autre , les cbarges : chaque pièce est signée et certifiée confornie à l'original par le curé et par le président du bureau ;
5° Un journal qui doit rester à la disposition du trésorier , et dont la tenue est prescrite par l'article 74 du même décret.
Ainsi qu'il est explique au litre 7ortn/^;/,. ce livre serait incomplet s'il ne présentait en même tomps les recettes elleàde'pense.s; le règlement n'en parle pas : c'est une lacime, et il n'a pu échapper à aucnn tre'sorier, qu'il fallut y suppléer. Le journal serait fort régulief, si Ton voulait suivre le modèle tracé à ce titre.
4* Un dernier registre, connu de tout temps sous la dénomination de Charge de trésorier y contenant l'analyse des titres de créances, le nom des débiteurs, les sommes dues aimuellement , et une colonne destinée à Tifiscriptiondes paiements. C'est une espèce de compte ouvert avec chaque débiteur, qui met à tout instant à portée de connaître sa position. Il faudrait avoir l'attention d'indiquer, dans !a colonne des paiements , Je n° du journal et la date des recettes.
Si l'on voulait mettre un degré de perfection de plus dans la comptabilité, il faudrait avoir un grand'livre , comme on l'a indiqué au titre Journal.
L'art. •74 du règlement n^ explique pas par qui le journal doit être coté et paraphé ; mais il paraît convenable que ce soit nu président du conseil à remplir cette formalité essentielle.
Règlements.
Les cure's et desservaols , les ntargnillrers et les^ conseils de fabriques, doivent se conformer p^^^'jictucllemenl aux règlements arrêtés par lés évèqYies,
depais la pronial^alioti du décret du do décembre 180CJ, pour tout ce qui coacerne l'oûice divin > Jes londations, les inhumalions, les services religieux, el louîes les. cére'monies de la religion, ainsi quepourlesre'4ributionsà accorder au clergé^ et celles à percevoir par les fabriques. Tous les rc'gleaients provisoires, faits en veilu de la de'cision du gouvernxent , du 9 flm'éôJ afi 11, pour fixer l'administralian des l'abriques.^ ont ëlé annules parle règlement gene'ral du 5o de'ceaibre 1809, c'est ce qui re'sulte de l'avis du consed-d'e'tat du 16 février i8i3, approuvé le 22 du.même mois, portant:
Ce réglcfnent (1) et tous autres faits en vertu delà décision du gouvernement , du g florëal an 1 1 , doivent être considères comme supprimés de droit par lé" re'glenient ge'ncral sur les fabrifjues, du 3o décembre^ ifjBog,.
Remboursement de capitaux de rentes.
Quelle que soit la nature d'une rente, ou le motif do sa création , le débiteur peut s'en libérer quand il le veut. C'est un principe consacré par la loi du iSdécembre 1790, dont les principales dispositions. »ont ci-après transcrites :.
Titre I^^ Art. 1". Toutes les rentes foncières perpëtueilei, soit eu nature , soit en argent , de quebjue
(1) Celui de l'évêché de Sobsons, apt>Touvé par le GouvernemwU le^ 34 frimai»* an iS.
( 365 ) «^pèce qu'elles soient , quelle que soit leur-origine, 2i quelques personnes qu'elles soient dues, gens de m;;iti-ii\orte, domaine, apaaagistes , ordre de Malle , même les rentes de dons et legs, pour cause pie ou de fondations, seront raciietables....
Titre 2. Art. i^"". Tout proprie'iaîre pourra racheter ' les rentes et redevances foncières perpe'tuelles , à raison d'au fonds particulier.^..
Lorsqu'un fonds grevé de rente sera pos
sédë par plui-ieurs co-propriétaires, soit diviht'inent, soit par indivis , l'un d'eux ne pourra point racheter divisément ladite rente ou redevance, au prorata de la portiou dont il est tenu, si ce u'esl du consentement decfilui auquel la rente ou redevance sera due, lefjnel pourra refuser le remboursement total , en renonçant h la solidarité vis-à vis de tous les co-obligés ; mais quand le redevable aura fait le rembourserîTent total , il deuieurera subrogé aux droits du créaucier....
5. Lorsque le rachat aura pour objet une rente oy redevance foncière , appartenant à une commTinauté d'h;ibitants , les oiîiciers municipaux ne poiurtnit le liquider et en recevoir le prix, que sous l'autorité el avec i'avis.... ( du préfet), lesquels seront tenus de veiller au remploi du prix.
L'art. 7 €6\. plus positif encore sur la nécessité de l'autorisation du pre'fet pour recevoir les capitaux ; il porte que si la liquidation d'un remboursernent de rentes de fabriques n'était pas faite par l'autoritc départementale , le rachat serait nuL
l 666 ) La disposition tle Ja loi ci-tlessns Iranscnfe, relr\tive au droit de reni])our6er les capitaux de rente, a été renouveliee par le Code civil , portant :
An. 53o. Toute rente élablic à perpétuité" pour le prix de la vente d'uu immeuble , ou comme conJilion de la cession à titre onc'reux ou gratuit d'ua fonds immobilier, est essentiellement rachctable.
11 est néanmoins permis au cre'ancier de re'gler \e& clauses et conditions du rachat.
Il lui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourra lui être remboursée qu'après un certain terme, lequel ne peut jamais excéder trwite ans: toute stipulation contraire est nulle.
Relativement aux formes à remplir par les débiteurs , pour le remboursenient des capitaux de renies, nous pensons que Tautorisalion du préfet est toujours nécessaire , encore biea qu'elle n'ait été exigée par aucune loi postérieure à celle du 18 décembre 1790 , par la raison que la disposition conservatrice qui ordonne que cette autorisation sera demandée, n'est point abrogée.
Cependant Son Exe. le ministre de l'intérienr a fait connaître, par une dépêche du 5 décembre 1822 , qu'il était de principe consacré par l'avis du conseil-d'élat du 22 novembre i8o8, approuvé le 21 décembre suivant , que le remboursement pouvait toujours avoir lieu quand les débiteurs se présentaient pour 6C libérer, en avertissant un mois d'avance. Cet avis est ainsi conçu :
1*^' Que le remboursement des capitaux Jus aux îiôpiuiux, communes et fabriques, et dux autres ctablissemenls dont les propriétés sont administrées ou régies soùs la surveillance du gouveriienient , peut loujoMfs avoir lieu quand les débiteurs se préseaient pour se libérer; mais ils doivent avertir les administrateurs un mois d'avance, pour que ccuv-ci avisent, pendant ce temps, aux mojrens de placement, et requièrent les autorisations nécessaires de l'autoiitc supérieure ; 9.^ que l'emploi des capitaux ou renies sur l'état n'a pas besoin d'être autorisé, et l'est d'abord par la règle générale déjà établie ; 3*^ que l'emploi en biens-fonds, ou de toute aufr<î manière, doit être autorisé par un
décret rendu en conseil-d'élat , sur l'avis du ministre
de rintérieur.
Nous ne nous permettrons d'autres réflexions que celle-ci : si les fabriques pouvaient, sans aucune forme , recevoir tous les capitaux de rentes qui leur sont offerts, comment l'autorité supérieure exercerait-elle le droit qu'elle a nécessairement de s'assurer que le rachat a etë fait au taux légal , cL comment pourrait-elle surveiller îe remploi de fonds dont elle ignorerait la dispoiiiblliié?
Le mode et le taux du rachat des rentes sont réglespar le titre 5 de la loi duiS de'cembre 1790, déjà citée, ainsi qu'il suit :
Art. 2. Le racliat des rentes et redevances foncières, originairement créés irrachetablcs , et sans aucunw évaluation du capital , seront remboursables 5 savoi- :
( 3()8 ) belles en argent ^ .sur le pied da denior vingt , et celL'S en nature àc Qfii'ms , volailles, denrées , fruits de récoltes, services d'hommes, chevau\, et autres Léfes de somme et de voitures, au denier vingt-cinq de leur produit annuel, suivant les évaluations qui m' seront ci-après faites. Il sera ajoute' un dixième auM-dits capitaux , à i'egard des rentes i\\\\ auront t'tJ crée'es sous la condition de non-retenne des dixièmes, vingtièmes et autres impositions royales (i).
3. A l'égard des renies et redevances foncières originairement créées rachetables , mais qui sont devenues irrachetables avant le 4 août , par l'effet de la prescription , le rachat s'en fera sur le capital porté an contrat, soit qu'il soit inférieur ou supérieur aux dénies ci-dessus fixés.
•j. A l'égard des redevances en grains, il sera formé une année commune de leur valeur, d'afjrès le prix des grains de même nature , relevé sur les registres du marche' du lieu oi\ se devait le paiement , ou du marché plus prochain ,, s'il n'y en a pas dans le lieu. Pour former l'année commune , on prendra !os qnatoizi» années antérieures à l'époque du rachat, on en retranchera les deux plus fortes et les deux plus faibles, et l'année commune sera formée sur \qs dix années restantes.
Il en sera de même pour les redevances en
(i) Il résulte de cette ilisposilion que les capitaux de rentes cscmptrA sont porle's au denier -vi. pour celles en numéraire , cl au denier 37 et demi pour celles en nature.
Dans quclnucs localités onn-lèvc le capital de ces (Lrnicrcs au denier .3o ; niai.> on ne voit aucune disposition qni autorise le rcuiboursciuïnt à ce tau.iî.
( 3^.0 ) Volnîllcs , agnonux , CooUon'; , Leurre, fromnije , cire (?t iiu es ilw^rees ^ dnns les lieux où leur prix est porié daiià les rej^is.rt'S des maixlie's.
12. L'oflVe se fera au 'lomi; ile du créancier, lorsque la rente sera portable, ei lorsqu'elle sera quéraLle , au domicile ëlrt , etc....
1 4- Tout redevable qui voudra raclieler la rente ou redevance foncière dont sou fonds est grevé , sera tenu de rembourser , avec le capital du rachat, tous les arrérages qui se trouveront dus , taut pour les années antérieures que pour l'année courante, au prorata du temps qui sera écoule' depuis la dernière écliéauce jusqu'au jour du rachat.
Les dispositions de l'art. 7 ci-dessus sont consacre'es de nouveau pour la perception du <]roit d'enregistrement, par l'article 75 de la loi du i5 mai i8i8 , ainsi conçu :
Pour les rentes et les baux stipulés payables en quantité fixe de grains et denrées, dont la valeur est déterminée par des mercuriales ; et y, pour les donations entre-vifs, et les transmissions par décès, de biens dont les baux sont également stipulés payables ca quaiuilé fixe de grains et detu'ées, dont la valeur est également déterminée par des mercuriales , la liquidation du droit proportionnel d'ouregistremcnt sera faite d'après l'évaluation des rentes ou du pri.v dus baux résultant d'une année commune de la valeur des grains ou autres denrées, selon les mercuriales du marché le plus voisin.
On formera l'année commune d'après les qnhtor/e* dernières aimées .iniéticuies ù celles de l'"'iv^}-,t|jj.-ç;, du
( '^10 ) droii ; on retranchera les deux plus fortes ei les deux plus faibles , l'année commune sera établie sur les dix anne'es rcitanles.
Le remboursement ne peut jamais se faire en nature ; il doit toujours avoir lieu en argent , d'après les règles qu'on vient de rapporter.
Remploi de capitaux de rentes.
II est d'une administration paternelle d'employer tous les moyens légitimes possibles pour accroître la dotation des fabriques, et non-seulement on ne doit point appliquer les capitaux rentres à des travaux ou à d'autres dépenses ; maison doit employer aveceux toutes les sommes dont on peuldisposer en acquisition , soit d'immeubles , soit de rentes sur particuliers ou sur l'état.
Un décret du i6 juillet i8io corjtient , sur le remploi des' capitaux , les règles suivantes ;
Art. i*^*". Les communes, les hospices et les fabriques pourront , sur l'autorisatiou des préfets , eflectuer le remploi eu rentes, soit sur l'e'tat, soit sur pauiiculiers , des capitaux qui leur seront rembourse's, toutes les fois que ces capitaux n'excéderont pas 5oo fr.
2. L'emploi de ces capitaux , quand ils s'élèveront au-dessus de 5oo fr., et jusqu'à 2000 fr. , sera soumis à l'aporobationdu ministre de l'intérieur pour le même genre de placement.
3. Quant au placement des sommes au-dessus de 2000 fr. provenant de la môuie source, il ne pourra
( 3;. ) avoir lieu qu'en vertu de la décision spéciale de S* Majesté , rendue en son conseil-d'ctat.
4. Le placement en biens-fonds , quelque soit le montant delà somme, ne pourra s'eirectuer sans une autorisation de Sa Majeaté, donnée en son conseil.
Le placement en biens-fonds est une ve'ritable acquisition , et il faut remplir les formalilcii indiquées au titre Acquisitions.
Le placement en renies sur particuliers consiste àacque'rir une rente anciennement consliluëe, car s'il e'iait question d'un placement à constilution, il ne pourrait êlre fait , d'après la loi , qu'à raison du denier vin^t; tandis que l'acquisition que \g fort intérieur permet de faire jusqu'au denier quinze, est beaucoup plus avantageux.
Si l'on voulait emploj'er ce moyen, il faudrait, outre la de'libe'ration du conseil , produire un cerlificat du conservateur des hypothèques , constatant les inscriptions dont seraient grèves \qs fonds donne's pour garantie de Ja renie, ainsi qu'un procès-verbal d'estimation de cet immeuble.
Le placement en acquisition de renies sur Pelât présente moins de dillicultes; il n'a pas même l'^esoin d'être autorise' mainlenant.
Il ne ij'agll pas d'un placement pour produire Milorêt , car ces intérêts ne s'élèveraient qu'à cinq pour cent, mais bien d'acquérir des renies créées au cours à.x ui-uiient où l'acquisilion ae fait.
Les démarches à fairti p-inr p.ir.r: îr a w'î((*
T>pcralion soni cxlrèmemeiit simplc.t>: i! .suHil rruô le trésorier dépose les fonds de la fabrique entre les mains du receveur-ge'ne'ral des finances du de'parlement, ou du receveur de l'arrondissement dans lequel la iabrique est située, en indiquant à ce coniplable que 1*011 veut acque'rir une rente sur l'état, cinq pour cent consoiide's. Dans peu de jours on obtient une inscription de'partementale, titre au moyen duquel on est paye' tous les six mois, et qui n'a besoin d'aucune mesure de conservation. Les frais d'acquisition se bornent aux honoraires de l'agent de change.
Si une fabrique avait à sa disposition une somme qu'elle destinât à des travaux ou à toute autre de'pense qui ne serait pas prochaine ,il serait avantageux pour elle d'en faire le dépôt à la caisse centrale et de service, où elle porterait intérêt au profit de l'établissement. Ce placement Cat facultatif, et on ne le conseille ici que dans l'intérêt des fabriques. Rien n'est plus facile que le placement et le relirement de ces fonds j l'une ou l'autre opération n'exige ni soins ni démarches.
Re?.iplacement des membres de la fabrique.
Le conseil se renouvelle partiellement tous les trois ans; savoir, à l'expiration des troispremicres années dans les paroisses où il est composé de neuf membres , par la sortie de cinq membres qui , pour ,îa première fois , sont désignés par le sort, et des quatre plus anciens après les six ans révolus; pour les fabriques dont le conseil est composé de cinq
( ^-3 ) membres , par la sortie de trois meml3res désignes par le sort , après les trois premières années , et des deux autres après les six ans re'volus. Dans la suite , ce sont toujours les plus ancieijs en exercice f|ui doivent sortir , en suivant l'ordre qui vient d'être indiqué. ( Art. 7 du décret du 5o déi:einbre.)
I^es conseillers qui doivent remplacer les mem- Lres sortant sont élus par les membres levant; (^uand le remplacement n'est pas tait à l'époque fixée, l'évêque y pourvoit un mois après , conformément à l'art. 8 du règlement modi'îé par l'art. 4 de l'ordonnance du 12 janvier iÔ25.
Les membres sortant peuvent être réélus. ( Art. 8 du décret du 5o décembre 180g. )
Les conseillers appelés au bureau des marguilliers ne doivent y rester que trois ans. Après la formation du bureau , un membre sort nu bout d'un an , par la voie du sort; un autre quille de la même manière après deux ans ; le troisième sort naturellement à l'expiration des trois ans; et dans la suite , c'est le membre le plus ancien en fonctions qui est à remplacer. Si l'élection n'est pas laile à temps pour les deux premières années, l'évêque y pourvoit sans délai. [ Art. 16, 17 et 18.] (i)
Le règlement ne porte pas que les membres sortant du bureau pourront être réélus , ces admi-
(i) Dans le cas de vacance par mort ou ilcmission, le reraplaccmcnf est fait à la jirociiaiiic séance et pour le tcmpi qui reste à écouler, ( Ail. i de l'oriloauauce «lu n janvier i8:i5. )
( 374 ) rtîstralours Jiaut responsables ne peuvent, en effet , êlre inaif)!enus en fonctions plus de trois ans ; et il est convenable qu'il y ait au moins une année d'inac^ tivile avant de les y rappeler.
Rentes.
fces rentes que possédaient les fabriques, à quelque iitre que ce fut, se trouvèrent comprises dans la reunion faite au domaine des biens de ces e'iabJissemenls. Les fabriques n'ont e'té rétablies que par l'arrêté du 7 thermidor an ii , qui leur rendit ceux de leurs biens no>n-définitivement aliénés.
Parmi ces biens , il s'en trouve qui étaient autrefois grevés de rentes. Les fabriques n'en sont point chargées ; c'est au gouvernement que les créanciers ont dû s'adresser pour en obtenir la liquidation sur l'état. Cela résultait suffisamment du mode de restitution; mais pour ne laisser aucun doute et pour ôter aux anciens créanciers tout molif de réclamation , il a été rendu un avis par le conseild'état, le 5q décembre 1810, portant;
Que les biens rendus aux fabriques leur ont e'té vesiitués quittes des rentes dont ils étaient greve's, pour lesijuelles les créanciers doivent se pourvoir devant le ministre des finances , depuis la suppression de la liquidation générale.
Les rentes seules sont nommément indiquées dans cet avis ; mais il e:i est de même de toutes 'es charges anciennes, à l'exception des services
(375) relii^îeux , lesquels doivent être re'duits en proportion du montant des sommes qui y sont annuellement afTectecs par l'acte couslitutif , conformément aux statuts et roglemenls du diocèse. Toutes les autres charges dont étaient grevés les bierj.s et renies , avant leur reunion au domaine , se sont trouvées abolies par rapport aux fabriques devenues proprie'taires à litre nouveau, suivant qu'il est expliqué au titre Bancs,
Les arrérages de rentes se prescrivent par cinq années .; arl. 2277 du Code civil ), et la prescription a lieu contre l'élat , les communes et \qs établissements , comme conlreles parliculiers. Les marguilliers , notamment le trésorier, ne doivent pa> perdre de vue qu'ils sont comptables , et , à ce titre, responsables envers la fabrique, des perles que, par leur négligence, ils peuvent lui occasionner. Ils doivent donc veiller, non-seulement à ce que les arrérages de rentes ne restent pas arriérés au-delà de cinq ans , mais encore renouveler tous les dix ans les inscriptions hypothécaires, et exiger un litre nouveau devant notaires tous les trente ans , et toujours avant l'expiration de ces diverses périodes.
Les renies qui, sous l'ancienne législation, étaient considérées comme des objets immobiliers, ont pris , depuis la nouvelle législation , un caractère purement mobilier. Elles sont racquittables depuis la loi du i8-25 décembre 1790, et le Code civil. ( Voyez Remboursement. )
Tontes les rentes cre'ees avant la loi des 20 , fe2 et 25 iiovembi'e i79o> à l'exception de celie* iesulla!»t des baux à renies, stipulées exemptes de retenue pour impqsilions , doivent j, d'après cette loi, être passibles d'une re'duçtion proportionnelle à la contrlhulion ; elle est Cixée aujourd'hui au cinquième du montant brut. On rapportera ci-après les dispoùitions de ladite loi qui sont relatives aux retenues dont il s'agit :
Titre 2. Art. 6. Lej propriétaires dont les fonds sont greve's de rentes ci-devant seigneuriales ou foncières, d'aigriers , de champarts ou d'autres prestations, soit •^1 ?,JX)Pn argent, soit eu denre'es , soit en quotité de fruits, 3/) i^=(yi[nt, en acquittant ces rentes ou prestations, uno reienue proportionnelle à la contribution (i), sans préjudice de l'exécution des baux à rentes faits sous la condition de la non-retenue des impositions royales.
7. Les débiteurs d'intérêts et de rentes perpétuelles constituées avaut la publication du présent décret , et qui étaient autorisés à faire la retenue des impositions royales , feront la reienue h leurs créanciers dans la proportion de la contribution foncière,
9. A l'avenir , les stipulafîons entre les contractants sur la retenue de la contribution seront entièrement libres; mais elle aui'a toujours lieu, à moins que le contrat ne porte la condition expresse de la non-retenue.
Ces diverses dispositions sont consacre'es de nou>
(i) Celte retenue a e'ic' fixée par l'art. \ (le la loi du i5 pluviôse an 5 ; feu 5*^ pour les rentes perpe'tuelles , et au lo' pour les renies viagères.
Veau par la ]i)i tlii 2" i»oveinbre 1798 ( 5 frimaire ail 7 }, relative à l'àssielte delà conlribulion ioncière. (Voyez Remboursement de Capitaujc , on l'on trouve des règles sur le mode et le taux du rachat; voyez aussi Prescription ^ où la manière de suppléera des titres constitutifs, et à des actes récognitifs, est indique'e. )
Rentes en natuue.
Les mêmes dispositions le'gislatives qui re'gissent les rentes en nume'raire sont communes aux rentes en nature. On entrera seulement dans quelques détails concernant le recouvrement des arre'rcges.
Les rentes en nature sont payables dans les valeurs detei'minees par l'acte de cre'alion, ou eu nume'raire. Dans ce dernier cas , la somme à payer est calculée à raison du prix moyen des mercuriales du marché du lieu, ou de celui de la commune la plus voisine , pendant l'anne'e qui a précède' le jour de l'échéance. 11 faut^ cependant considérer que, tant qu'il n'y a qu'un terme exigi]>le , il peut être payé en nature ; mais si deux ou plusieurs arrérages sont échus et payables, un seul peut être acquitté en nature , et les années antérieures sont dues en numéraire au prix des mercuriales des années auxquelles ils se rapportent. Les mercuriales doivent alors être relevées d'une Saint-Michel à l'autre, si c'est-là l'époque de l'échéance : le débiteur pourrait encore être admis à se libérer ea nature; mais alors les objets
ne sevaienl comptes que pour leur valeur, d'après le prix moyen conslalc par les niercuriales tenues au dernier marche , et le de'biteur serait tenu d'ajouter le compJe'ment, soit en nature , soil en numéraire.
La raison seule indique cette règle; en effet, le particulier qui s'est constitué une rente en nature a eu en vue des chances favorables , et le créancier a eu des espérances semblables, chacun enfin a envisagé la chose dans son intérêt ; la rente doit donc être payée annuellement , autrement tout serait à l'avantage du débiteur qui, dans des années de cherté , se garderait bien de s'acquitter , attendant un moment de baisse pour se libérer à moindres frais.
Le remboursement des capitaux de rentes en nature se fait d'après le prix moyen constaté par les mercuriales des quatorze années précédentes ; on en retranche les deux plus fortes et les deux plusfaibles, alors, en prenant la dixième partie du reste, on a l'année commune qui doit servir de base au calcul du montant des capitaux. ( Voyez Remboursement et Prescription. )
Rentes sur l'état (o.
Les communes et les établissements peuvent j^ire des placements en acquisition de rentes sur l'étal, avec d'autant plus de facilité qu'il sufîit de déposer \ei, fonds à la caisse du receveur d'arrondissement.
(i) Voyez l'art. 6 de l'ordonnance du 2 avril 1815, au titre Dons,
11 n'enrésiilled'aalicb tVaiàqueles drollsàpayer à Fagcut de ( baii^e , que le receveur ge'aéral du de'parlemeut eat obligé d'employer pour faire opérer le transfert. Aucune autorisation n'est nécessaire pour acquérir des rentes sur l'étal ; elles n'exigent aucun soin pour leur conservation , et les arrérages en sont payables, par semestre, les 22 juin et 22 septembre de chaque année, datis le département où e^t située la fabrique.
Si ce sont des fonds susceptibles de recevoir une autre destination , qui aient été employés en acquisition de renies sur l'état , rien n'e^t plus facile que d'aliéner la rente et de retirer lesdits fonds ; un simple exposé sufiit dans beaucoup de cas pour en obtenir l'autorisation.
Réparations.
Les réparations à faire à l'église, au presbytère, et aux autres propriétés delà fabriquesont exécutées en vertu des dispositions du décret du 5o décembre 1809, ci-après transcrites :
An. 37. Les charges des fabriques sont de veiller à l'entretien des e'glises, presbytères et cimetières,et , en cas d'insufïlsance des revenus de la fabrique, de faire toutes les diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu aux réparations et reconstructions , ainsi que Je tout est réglé ( en l'art, ^i et suivants).
4i. Les marguilliers et spécialement le trésorier seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien el promptement faites. Ils auront soin de
( 38o ) visiter les hAiimenls avec dosgens de l'art, au commen— cemenf du priuLcmps et de rauiouine.
Ils pourvoiront sur-le-cliamp , et par économie, aux re'parptions locatives ou autres^ qui n'eiice'deront pas... ( 5o fr. dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et loofr. dans les paroisses d'une plus grande population) , sans pre'judice toutefois des de'penses régle'e^ pour le culte,
42. Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus indique'e , le bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil , qui pourra ordonner toutes les re'parations qui ne s'élèveraient pas à plus de xoo fr. dans les communes au-dessous de mille âmes, et de 200 fr. dans celles d'une plus grande population.
Néanmoins ledit conseil ne pourra, même sur le revenu libre de la fabrique, ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci-dessus énoncée, qu'en cbargéant le bureau de faire dresser un devis estimatif , et de procéder à l'adjudication au rabais ou parsoumis- .sion, après trois affiches, renouvelées de huitaine en Lui laine,
43. Si la dépense ordinaire, arrêtée par le budget, ne laisse pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants pour les réparations, le bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibé' ration tendant à ce qu'il y soit pourvu dans les formes prescrites.... ( en l'art. 92 et suivants ) : cette délibération sera envoyée par le président au préfet.
44' Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il sera dressé, aux frais de la commune, et à la diligence du maire, un état de situation du près-
( 38i ) lïylcic Cl (le ses dépendances. Le cure oli desservant lie sera tenu que des simples réparaiions locaiives, e. des dégradations survenues par sa laute. Le curé oi desservant sortant, ou ses liëriliers ou ayant-caase . seront teuns desdites réparations locaiives et dégrada tiens.
Q2. Les charges des comiuunes , relativement ai. culte , sont :
1° De suppléer à rinsufïlsancc des revenus de la fabrique, pour..,. (^ les dépenses ordinaires portées au budget )i
3'^ De fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte.
93. Dans le cas où les communes sont obligées do suppléer à l'insuffisance des revenus des fabriques , pour ces deux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal, dûment convoqué à cet etlet , pour y cire délibéré ce qu'il appariiendrn. La délibération du conseil municipal devra être adressée au préfet, ([ni la communiquera à Pévêquc diocésain, pour avoir son avis. Dans le cas où l'évêque ot le préfet seraient d^avîs différents , il pourra en être référé, soit par l'un, soit par l'autre , à notre ministre (de l'intérieur et h celui des affaires ecclësiastiques).
94' ^'i^ s'agit de réparations des bàtim(înts , de quelque nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire, arrc^t^'e par le budget, ne laisse pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de su/lisants pour ces réparations , le bureau en fera son rapport au conseil , et celui-ci prendra une délibération leudaulà ce qu'il
y soit pourvu par la commune; cette délibe'ration ser* envoyée par le trésorier au préfeté
95. Le préfet nommera les gens de l'art par lesquels , 'îii présence de l'un des membres du conseil municipal et de l'un des marguilliers , il sera dressé , le plus promplement possible, un devis estimatif des réparations. Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal , et, sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que ces réparations soient faites aux frais de la coraîiiune, et en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
Lorsque le budget no laisse pas de fonds disponibles dans la caisse de la commune, et qu'il est ne'cessaire de recourir à une imposition extraordinaire, il doit être adjoint au conseil municipal un nombre, égal à ses membres, des propriétaires les plus impose's, conformément aux articles 59 et suivants de la loi du i5 mai 1818.
Pre'cëdemment , les préfets ne pouvaient autoriser l'exe'culion des travaux qu'autant que la dépense ne s'élevait pas au-dessus de 1000 francs; mais Sa Majesté voulant faire cesser les retards qu'occasionnait le recours au gouvernement pour obtenir les autorisations nécessaires, a rendu le 8 août 182 1, une ordonnance transcrite au titre Trai^aux f de laquelle il résulte que les preTels teuvent autoriser les réparations, quelles qu'elles •oient, jusqu'à concurrence de 20,000 francs. Voyez T'ra^'aux. )
KÉPAKATiONS AU PRESBYTE KE. ( Voy. Presbytère, )
Réunion de communes.
Lorsque plusieurs communes sofit re'unies pour le culte , Icj biens qui apparticniieiit à leurs églises, les presbytères, maisons vicariales , toutes leurs de'pendances , lés églises elles-mêmes, les biens des confre'rles , sont la propriété' de la fabrique de i'e'glise parolcssiale , à laquelle la reunion a e'ie ope'rée : elles doivent contribuer à tous les frais du culte , à moins que leurs anciennes e'glises n'aient reçu le litre de cbapelle ou de chapelle vicariale. (Voyez Frais de Culte. )
Si à la commune qui est le siège de la cure ou succursale , il est agrégé une commune ou une portion de commune dépendant d'une autre paroisse, la réunion civile s'étend en même-femps à la réunion spirituelle , sans qu'il soit nécessaire d'obtenir une seconde ordonnance royale (i) , par la raison que la mesure n'est arrêtée qu'en conséquence d'une proposition concertée en ire l'évêque et le préfet. Alors la fabrique de la paroisse qui reçoit l'agrégation , demande , s'il y a lieu, J'envoi en possession des biens ayant appartenu à la commune réunie, suivant qu'il est expliqué au titre Biens.
(i) Bien entendu ijue le Curé n'exerce He jurisdirlion sur ses non-' Veaux paroisiieDS , »ju'apix; e» aToir reçu le» pouvjiii ie soa supcr-^f ur 4i»céi»iu
( 384 ) Réunion des membres de la fabriqué.
Le conseil s'assemble le premier dimaTiche de chacun (Je-j m )is d'avril (i) , juillet , octobre et janvier , à Pissue de la grand'messe , ou des vêpres, dans i'eiilî^e, dans la sacristie, ou dans îe'pres- Lylère ; i'avertissenient, de chacune de ces se'ances est publie, le dimanche précèdent, au prône'He Ja grand'messe. ( Article lo du de'cret du 5o décembre 1809, )
Il n'y a pas de défense de reunir le conseil ailleurs que datis les lieux ci-dessus indique's ; mais l'indication en est explicitement fai'e, et l'on pense qu'on ne pourrait obliger les membres à s'assembler dans un autre local , dans le bureau de la mairie par exemple , ou chez le maire , ou chez le président du conseil. Il en estdemême de tous les corps d'administration ; ils doivent teuir leurs séances dans re'lablissement.
Si le conseil est dans la nécessite de s'assem])ler extraordinairement , le préfet ou l'e'vêque en autorise la re'upion ; soit d'cllice , soit sur la demande qui en est faite. {Ibid.)
"•^^l/iévêque et le préfet se donnent re'ciproqueinënt connaissance de ces autorisations, ainsi que des objets à mettre en délibération. ( Art. 7 de l'ordonnance du J2 janvier 1825.)
(1) CctSc a";5rml)Ire est fixi'c an (tim;»tvrlic- de la Quaslmotlo , jiar l'cirt ■'. <!e Tordonnancc du lu ian'-icr i.S->5.
i 385 ) Lé bureau se re'unii le premier dimandje dd chiKjae mois, cl peut s*asïieinl>ler exlraordii;airémentsur la demande du curé, ou sur l'invitation d'ollice du président (art. 2S). A l'appui de ce qu'on vient de dire .sur le lieu de réunion du conseil, on citera la disposition suivante :
Art. 22. Le bureau s'assemblera tous les mois, k l'issue de la messe paroissiale , au lieu indique , pouv la tenue des séances du conseil.
Cctle injonction de .se réunir dans un lien dctermi^iépar un article du déciet ne laisse pas de doute sur la nécessité où sont les membres de s'assembler, soit dans l'éi^lise, soit dans un lieu altenant à l'église , tel que la sacristie , soit dans le presbytère*
RÉVÉLATIONS
Les biens celés au domaine de l'état et qui proviennent, soit de corporations ecclésiastiques supprimées , soit de dotations curiales, soit d'ancien:? seigneurs étrangers , autrefois possessionnés eii Trance, peuvenl-ils être abandonnés aux fabriques? Leurs Excellences lés niinislres de l'intérieur et des finances ont décidé de concert, le 6 août 1817 , que, d'après l'art. 56 du décret du 5o décembre i8oy, qui met au nombre des revenus des fabriques , le produit des biens et rentes celés au domaine, sans distinction, les révélateurs pouvaient révéler tonte espèce de biens celés, soit au profit du domaine , soit au profil des fabriquefsv
( 3S6 ) L'arl. 56 du dJcret d(i 5o décembre, porlanl ces expressions : « Biens et renies celés au do- » maine, dont nous avons aulorise's ou dont nous » autoriserons les fabriques à se mettre en pos- » session, » f^e ministre des finances a décide', le 10 septembre 1817, que ce décret doit continuer à recevoir son exécution^ et que , par conse'quent, l'abandon au profit des fabriques, des biens celes au domaine et reve'le's à leur profit , ne peut avoir lieu qu'en \ertu d'une autorisation spe'ciale du gouvernement, laquelle n'est accorde'e qu'autant qu'on a acquis la preuve que lesdils biens et rentes sont entièrement ignore's de l'adminislratiou du domaine.
Revenus.
Les revenus des fabriques se composent de ceux cnume're's au modèle du budget , pai^e 95.
lî y a des ressources extraordinaires qui proviennentdela vente de terreins, bâtiments, matériaux, arbres et autres objets.
Les difTe'renlcs branches de revenus doivent figurer exactement au budget, pour leurs produits pre'sume's,elau compte aniuiel, pour leurs produits réels. La perception doit en être re'gulièremeîU faite ; car , on le rappelle ici , les marguilliers sont , comme tous les administrateurs d'etablisseilienls publics, et plus qu'aucuns autres , par la raison qu'ils sont comptables , responsables des fautes de.
i^esllon qui pourraieiU [iiv-judicier les inlL-rèls de la labrique.
JlLVocATiO-X DES FABR1CIEN5. ( Yoj. Destitution. )
Révocation des Officiers et autres Employés de l'Eglise,
Elle a lieu sur la propoisilion qui en est faile aux margiullici-5 , par le cure ou desservant. ( Ait. 55 du décret du 5o de'cembre iSoij. )
Dans les communes rurales, c'est le cure seul qui nomme et révoque les chantres , i^onneurs et sacristains. ( Art. 7 de l'ordonuance du 12 janvier 1825.)
Sacrilège. ( Voyez Police des Eglises. )
Sacristmns. ( Voyez Officiers de l'Eglise. )
Sacristie.
La sacristie étant toujours allenajiteà l'église, le conseil de la fabrique et Je bureau des marguilliers peuvent y tenir leurs séances. ( Art. 1 o du décret du 5o décembre i8oy. }
L'article 26 prescrit d'ailicher, au commencement de chaque trimestre, dans la sacristie, un cvtrait du sommier des titres contenant les iondalious qui doivent être desservies pendant le trimestre, indiquant le nom du fondateur, l'espècedc ibndation et le nom de l'cci lésiaslicpae qui acquittera chaque iondation.
Saint-sacreme?vt. ( Voyez Honneurs militaires, )
Séances du conseil et du bureau. (Voy. Ré union.")
Secours aux puêtres vieux et infirmes.
Le décret du i*^*" août i8o5 porte:
Art. i^"^. Le sixième du produit de la locatiou des Lancs, cliaises et places dans les églises, faite *n vertu des règlements des e'vèques , pour les fabriques de leurs diocèses , après déduction des sommes que les fabriques auront de'pense'es pour établir ces bancs et chaises , sera pre'levé pour former un fonds de secours à répartir entre les ecclésiastiques âgés ou iufirmes.
Inde'pendamm.ent de ces secours, un fonds est mis , chaqi.e année, à la disposition des supérieurs diocc'sains pour les prêtres àge's et infirmes, et pour les anciennes religieuses. C'est par le préfet que les fonds sont ordonnance's , mais toujours sur la proposition de l'eVêque.
Secours aux vicaires. ( Voyez Vicaires. )
Secours des communes. ( Voyez Communes. )
Secours dU département.
Les conseils généraux de quelques départements^ prenant en considération l'état de détérioration 4ans lequel se trouvent les églises etlespresl^yfàres?
et l'impossibililo de la part de beaucoup de communes de luire lace aux dépenses conoldérables qu'il y aurait à iaire pour re'labllr ces édifices , ont ouvert sur le fonds des centimes facultatifs à leur disposition , un crédit plus ou moins important, destine à cire distribué entre les communes les plus ne'cessileuses, et qui , montrant le plus d'empressement, font, relativement à leur position , le plus de sacrifices.
Les fabriques et les communes qui veulent justifier de leurs droits à cet encouragement ne doivent pas perdre un instant pour faire parvenir à la préfecture les devis , plans et projets de construction ou reconstructions, accompagnés des délibérations du conseil de la fabrique et du conseil municipal , ainsi que des budgets.
Skcours du trésor royal.
II est créé un fonds de secours à l'effet de seconder les efforts des communes pour le rétablissement des édifices consacrés au culte, et pour l'acquisition de malsons presbylérales.
Les pièces à fournir par les fabriques et par les communes, lorsqu'il est demandé un secours sur lesfonds du gouvernement, sont les mômes que celles exigées pour en obtenir sur le département. Le tout est transmis par le préfet au ministre de l'intérieur,, ou lui sert de base à la répartition des gomities accorde'es à chaque département.
SfXRÉTAIRES.
Ils sor,t pi is parmi les ac1niinistra(eur« delafabri^ que, ci sontconsequemmenlconseillerso v-mênics. Il y a un secrétaire pour le conseiî-i>''n al , el \\\i autre pour le bureau des marguilliers (i), ait)>i qu'on le volt dans les dispositions du de'cret du 5o de'cembre 1809, ci-après:
An. 9. Le conseil nommera, au srruti;î , son secrétaire et son président: ils seront renouvelés le premier dimanclie d'avril de chaque anne'e, et pourront cue réélus...
19. lis nommeront ( les m;>rguilHers ) cntr'eux un président, un secrétaire et un trésorier.
56. Le secrétaire du bureau transcrira , par suite de numéros et par ordre de dates , sur un registre sommier:
r^ Les actes de fondation, et généralement tous les litres de projniélé;
yP Les baux à ferm-e on à loyer.
La transcription sera faite entre deux marges qui ser- A iront pour y porter, dans l'une, les revenus, et dans l'autre, les cliarges.
Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à Toriç;inal, par le curé ou desservant , et par le président du bureau.
Les articles 54 et 57 prescrivent le placement
(,i) L'on ne pense pa<; niic le rurc puisse remjilir l'une de ces l'ofictlons , ancienne ]i'gi<lalion s'y opposait, cl la nouvelle ne l'autorise pas.
( 3.>. ) lies titres et papiers daiLs une armoire ou caisse, et l'article Sij indique ([iie ce cofïVe aura trois clefs ^ ce qui anuonceque la i^artle en e>tcon(ioe à trois personnes diffe'reutes , qui sont ne'cessairement des meml)re;> du bureau. Il est. pâture! et convenable que le président du bureau et le cure soient porteurs de chacun une clef, et il semble raisonnable que la troisième soit conHee au secrétaire. 11 est d'autant plus nécessaire qu'il en soit ainsi, que cet adminlslrateur est tenu de faire mention sur le sommier des titres et papiers extraits de Ja caisse ou armoire , et de leur rclablissement dans ce coffre.
Le réj^lement qu'on vient de citer n'impose aucunes obligations particulières au secre'taire du conseil ; ses fonctions se bornent alors ù la tenue du registre des de'libe'rations , et à la rédaction de tous les actes de l'assemblc'e.
Sépultures-. ( Voyez Inhumations. )
Service divin.
Le cure' ou desservant est spécialement charge de tout ce qui concerne le service divin , les prières et les instructions ( art. agdu décret du 5o décembre 1809) , en se conformant aux règlements de l'évèque. Soit que le curé reçoive une somme par abonnement pour toutes les dépenses de la célébration des offices , soit que les marguilliers les paient directement, elles sont tout en entier à la
ichpii^G de la fabrique, et elles doivent êh'e «n rappoi'l avec Ips conven.ance5 et ie^ hesoins des localit^i;.
C'eit le cur^ qui règle les heures des ce'remonies; mais, comme les irais sont à la charge de îa fabrique, il doit se concerLer avec les marguilliers pour ce qui concerne la pompe ày donner, 4 moins qîi'il ne soit pourvu à la de'pense de toute autre manière, parce qn'ajois le biueaa n'aurait pas de motifs pour s'opposer à ce que le cîergd jugerait convenable de faire.
Services religieux.
Le de'crcl du 5o décembre iSorj renferme des dispositions générales sur l'acquiltement des services pieux fondés : on les trouveia au filre Fondations.
Les biens et renies restitués aux fabriques ont e'ié rendus libres de toute espèce de charges , à l'exception des services religieux anciennement fondés , dont l'acquittement a été une condition tacite de la remise desilits biens.
Le gouvernement a porté le respect pour les intentions des fondateurs jusqu'à obliger les !i(.>i>r pices et bureaux de charité, possesseurs de biens et rentes chargés de services pieux, à en verser la rétribution aux fabriques des églises où \gs fondations avaient été faites. Le décret rendu le 19 juiq ^806 porte à cet égard les dispositions sui- V^iifes :
Art. i*"'". Les a.lin*mi-,!i-ateurs des hospices ei Iju-» reaux tie cliarile qui.... auront été mis ca possession (de quelques biens et rent.es ehargcs precédommcut de fondations pour quelques services religieux , paîel'onl régulièrement la rétrihiilioa d-e ce« services reli^ gieux, conformémenl'au décret du 22 fructidor an i3, aux fabriques des églises auxquelles ces foudatious doivent retourner (1).
îl ne peut jamais y avoir de di/îicullë sur la fixation de la rélrihution à payer aux fabriques et au clergé, lors niènie que le titre ne contiendrait pas de dispositions pre'cises à cet égard, attendu que les évèques ont été autorisés par l'art. 69 de la loi organique du i8 germinal an 10 , et par l'art. 29 du décret du 5o décembre 1809, à faire des règlements qu'il faut suivre, tant pour la fixation des rétïibutions non-indiquées , que pour la réduction des services, lorsqu'il n'y a pas de proportion entre les libéralités et les charges exigées.
Serviteurs de l'Égiise,
Ils sont nommés et révoqués par le bureau des marguilliers, sur la proposition du curé. (Art. 55 du décret du 5o décembre. )
Cependant , dans les. communes rurales , les
( 1 ) A la fabriijue île l'Eglise si elle cit couservee , et , dans le cas cou - «raiii:, .: !;<. f.iLriijiic Je l'Eglise à la-juclle la parois*c sujipriuiée se Uor.vc
chantres, sondeurs e! sacristains, sont à la nomination et à la révocation du cure, desse-vant ou vicaire, sans la participation du bureau. (Art. 7 de l'oraonnancedu 12 janvier 1825.)
Sessions du Conseil. {W oyez Conseil , Réunion.)
Significations.
Il n'en est pas des diligences faites aux fabriques, comme de celles qui concernent les particuliers ; le Code de proce'diue renferme à cet e'gard des dispositions d'exception qui se trouvent ci- . après :
Art. 69. Seront assignes.... les administrations ou établissements publics, en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de radministration j dans les autres lieux , en la personne et au bureau de leur proposé.
lo3g. Toutes significations faites à des personnes publiques, préposées pour les recevoir, seront visées par elles sans frais sur l'original. En eas do refus, l'original sera visé parle procureur du Roi , près le tribunal de première instance de leur domicile. Les refusants pourront être condamnés, sur les conclusions du ministère public, à uae amende qui ne pourra être moindre de cinq francs.
L'art. 79 du de'crel du 3o décembre 1809 porte que les diligences seront faites au nom du trésorier , et que les procès seront soutenus au nom de la fabrique. ( Voyez Plaidoieries. )
( 3fP )
SOMMÎLU DtS TITRES. •
Les papiers, litres et documents conceinant les reverîus et les aftaires de la fabrique, doivent être conserve'^ soigneusement dans; une armoire a trois cl^efs ; et pour plus grande surele', et aussi poure'viler des de'platcmenls tre'queiUs, ]'article56 du de'cret du 5o décembre 1809 a prescrit la tenue d'un sommier :
Le secrëlaire du liureau transcrira, par suite de numéros et par ordre de dates, sur un registre-sommier, x° les actes de fondation , et généralement tous les titres de propriété 5 2^ \ei baux à ferme ou loyer.
La transcription sera faite entre deux marges qui serviront pour j porter, dans i'iuic, les revenus, et dans 1 autre, les charges.
Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'original par le curé ou desservant , et par le président du bureau.
INulle pièce ne peut être extraite de ]"armoire, que sur un récépissé qui fait mention de la pièce, de la délibéralion du i)iircau qui auîorise l'eKtraclion, de la qualité' de celai à qui elle est remise et qui signe le récépissé', do la raison pour laquelle elle est extraite, et, si c'est pour un procès , le nom de l'avoue est de'sii^rîe'. Ce re'cépissé , ains' que la décharge au temps de la remise , sont inscrits sur le sommier. ( Art. 67. )
Le sommier est de'posé , comme les litres , dans la caisse ou armoire (art, 54 )• L'^ii cxlraif, con-
( 3y6 ) (enaut les foiiilalions à acquit 1er, pendant îe cours d'unlrimeslre , e^t afliché dans la sacristie au commencement de chaque trimestre , avec les noms du fondateur et de recclesiaslique qui acquittera chaque fondation. ( Art. 26. )
Sonnerie. ( Voyez Cloches. )
La manière de se servir des cloches pour appeler les fidèles au service divin doit être reliée par l'ëvêque et par le pre'fet. Il a du être fait des règlements à cet égard, dans chaque diocèse , à l'e'poque de la promulgation de la loi du 8 avril 1802 ; à défaut de ces règlements , le cur^ étant charge' de diriger tout ce qui concerne le service divin, les prières el les instructions, c'est à lui qu'il appartient d'y supple'er, saut aux membres de la fabrique du à l'aulorlle locale à se pourvoir devant l'e'vêque et devant le pre'fet , s'ils le jugent convenable pour faire rendre un re'glement.
L'usage des cloches pour les baptêmes, inhumations et services funèbres , est règle' par la fabrique, qui de'termlne les sommes à payer à cet e'iablissement. (Voyez Maladies contagieuses.)
Sonneurs.
Ils font partie des employe's de l'église que les margwilliers peuvent nommer et conge'dier , sur la propositron du cure ou desservant.
Dans les communes rurales ce douLle droit ap-
pflrîient exclusivement an cure , desscrvanl Ou vicaire. ( Art. 7 de l'ordonnance du 12 janvief 1825 ).
Soumissions. ( Voyez travaux. )
Statues. ( Voyez Monuments. )
Statuts du diocèse. ( Voyez Pœglements , Services religieux. )
Succursales.
Elles sont, comrneles cures, composées d'une ou de plubieais communes , ou bien il y en a plusieurs dans une même commune. Ce sont de ve'ritables paroisses 1 elles n'en difï'èrent que parce que le desservant est nomme par l'évcque , sans l'intervenliondu gouvernement, etqu'il est sous la surveillance du cure de canton , dont la nomination est approuve'e par le Roi. ( Voyez Paroisses. )
Suisses.
ÏIs sont, comme tous les autres employés de l'c-glise, nommes et susceptibles d'être re'voqués par les marguilliers , sur la proposition du cure ou desservant. Ils sont particulièrement charges, sous la direction du cure, de la police de l'église. S'ilsecommeitnit quelques indecencesdans l'église, quelques trr)ij])!cs de la nature de ceux indicjnc< au litre PoJice ^ ils devraient les empêcher et jnême employer dei* moyens propres à re'îablir If
C398) calme , sauf à dénoncer les lurbulenls aux Iribuiiaux.
Supplément de traitement.
Les fabriques et les communes peuvent accorder des suppléments de Irailemeat aux cures ou desservanl6 , soit sur leurs reisoarccs ordinaires , soit au moyen d'une imposition extraordinaire. Les demandes des fabriques et des conseils municipaux sont toujours favorablement acci;eillies. Le vote de ce supplément a e'te' autorise par l'article G7 delà loi organique, et par diverses dispositions poste'rieures. Les pre'fets, les evêques el les autorites locales ont même e'io souvent invile's à prendre en conside'ration la position des ecclésiastiques, la modicité de leurs Iraitemertts et l'étendue de leurs paroisses , et à employer les moyens possibles de les l'aire jouir d'un supplément convciialde.
Suspension. ( Voyez Absence. )
Tai\if des chaises.
Il doit être affiché dans l'éi^lise; c'est une oblit^ation imposée par l'art. 64 du décret du 5o décembre 1809. Les marguilliers ne doivent point omettre cette formalité, parce que, sans elle, ils lie pourraient contraindre les personnes qui s'obstineraient à ne pas vouloir payer le prix des sièges qu'elles auraient occupés. ( Noyez Bancs. )
TaIUF DLS INilUMA noNS.
Le décret du 12 juin 1804 pi'escrilla formation de lariis pour le^ inhumations , er pDur les billets d'avertissement. ( Voyez InJiuniation. )
Tarif des services religieux.
Les evèques ont ete' autorise's par l'art. 69 de la loi du 8 avril 1802, et par l'art. 29 du décret du 5o décembre 1809, à re'gler les retrihuîions à payer, tant au cierge' qu'aux iahriques. ( Voyez Règlements et Seri'îces j'eligieujc. )
Temporel des Eglises.
11 comprend tous les immeu])Ies , meubles et droits appartenant aux fabriques. C'est l'e'tabljssemenl oti lui-même , son ensemble qu'on de'aigne sous le litre de Fabrique. Le (cmporel des éi^li-^es est administre à l'instar des biens communaux , sous la direction de l'e^èque cL du prelet , conformj'ment aux lois et re'glements analyse? ou transcrits dans le courant de cet ouvrage.
Tlmbre.
L'art. 81 dudo'cretdu Sodecembre iSogexempte les registres des fa])riques de la formalité du timbre. On conçoit cependant que , s'il s'agissait d'un marche', d'une adjudication ou de tout autre acte semblable, il ne pourrait être inscrit sur le rciitre
( 4oo ) des tieliheralions j il faudrait alors le rexlige'r stti' (les icuiiles se'parc'es , el se borner à en ("aire mention dans une dolibe'ralion sur le registre ordinaire. ( Voyez Registres, )
La loi du i5 mai i8i8 a ?\\é définitivement les actes qui sont assujelis au timbre el à l'enregislrcmenl, elle porte:
Art. 78. Demeurent assnjetiis au timbre et à l'envegi?itremeiu , dans le délai de vingt jours , couforme'ment aux lois existantes, 1° les actes des autorite's administratives et des e'tabiisscmcnts publics , portant transmission de proprie'te', d'usufruit et de jouissance, les adjudications ou sliarchés de toute nature , aux enchères, au rabais ou sur soumission; 2° les cautionnements relatifs à ces actes,
•jg. Les dispositions de l'articlû 3y de la loi dû 12 septembre i7<)8, qui autorise , pour les adjudications, en séance publi(|ue seulement, la remise d'un extrait du receveur de l'enregistrement pour la décharge du secrétaire , lorsque les parties n'ont pas consigné les droits en ses mains , est étendu aux antres actes cidessus énoncés.
80. Tousl.es actes, arrêtés et décisions de? autorités administratives, non-dénommés dans l'art. 78, sont exempts du timbre snr la minute, et de reureg.istrement, tant sur la minute que sur l'expédition; toutefois, aucune expédition ne pourra être délivrée aux parties que sur papier timbré , si ce n'est à des individus indigents , et à la cliarge d'en faire mentîc^a' dans l'expédition,
82. Les seuls actes dont il devra vue tenu répertoire sur papier timbre , dans les préfectures , sousprefectures et mairies , et dont le^ préposés pourront demander communication , sont ceux dénommés dans l'art. yS de la présente loi.
TiTKES DK RENTES. ( Voyez Prescription , où Con indique comment on peut suppléer an défaut du titre Prinioi'di,al et d'un acte récognitif . )
Titres et papiers.
Le décret du 3o décembre 1809, prescrit les mesures les pUis formelles sur la conservalion des litres , papiers et documents appartenant aux fabriques; il porte:
Art. 54» Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire les papiers, titres et documents concernant les revenus et afifaires de la fabrique, et notamment les comptes avec les pièces jusiificaiivcs , les registres de délibérations, antres que le registre courant , le sommier des titres et les inventaires ou récplements dont il est mention aux deux articles qui suivent.
55. Il sera fait incessamment , et sans frais , dcTix inventaires , l'un, des ornements, linges , vases sacrés , argenterie , ustensiles et , en général , de tout le mobilier de l'église; l'autre, des titres, pipiers et renseignements , avec mentioii des biens contenus dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation à la charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabrique
Il sera fait, tons les ans, iinrécolement dcsdils invfert' taîre.s , aiîii dV porter les additions , re'formes ou autres cliangements : ces inventaires et re'colemenls seront signes par le curé ou desservant, et par le pre'sîdent du bureau. ( Voyez Sommier. )
Traitement. (Voyez Mandats du Clergé y Dotations des Cures et Succursales. )
La loi organique du 8 avril 1802 fixa les trâilements des archevêques , des e'vêques et des cure's , comme il suit :
Art. &\. Archevêques i5,ooo fr.
tvêques
6Q. Curés 4e première classe. . . . i,5oo
— — de seconde classe 1,000
L'art. 68 n'accordait aucun traitement aux vicai-ei et desservants ; il porte :
Les vicaires et desservants seront choisis parmi les ccclésiastiqncs pensionnés , eh exécution des lois de ra.semh'ée constituante. Le montant de ces pensions el le produit dès oblations formeront leur traitemcut.
Ce n'est que par nn de'crel du 5i mai iSo4 q^i'il fut accorde ui traite. neut aux desservants des succur.va^e> , sut le.-> iônds de l'éiat : il fut fixé à 5oo fr.
Les \ icaivêst l'ont point encore de traitement sur les Ion s iiu trésor royal; ils reçoivent seulement, à compter c!e 1818, un secours qui s'élève à Soofr., depuis ie i^*" jui'le! 1821.
Léo tiatiements des vicaires généraux el de*
( 4o3 ) tti.Tiuines onl elc long temps à la e'harge des cen-« limes adclilionnels dcpaiiementaux, el Icj^ouverneniGiil en avait seulement détermine la quolitc par des ai rèle'à des 5 mars el 8 avril i8o5. Us ont enfin elc mis à la charge des tonds du Ire'sor royal.
Les traitements eccle'siasliquies étaient e'videnxment trop l'albles; il fallait allendre du temps et surtout du rétablissement de la rnonarchie le'gitime, un meilleur sort pour les ministres de la religion , et il faut espe'rer que le moment approche où le Roi, dans sa sollicitude palernelle et religieuse, daignera porteries traitements à un taux tel qu'ils puissent sallii e aux besoins des eccle'iia^tiques en ionctions , et les mettre en e'tat de tenir le rang qui leur est assigné dans la socie'té , et surtout dô les empêcher d'être à charge d'âmes (i).
Sans entrer dans le détail des augmentations progressives que les traitements du cierge ont éprouvé, l'on se borne à indiquer le taux sur lequel iU sont payés en ce moment.
Archevêques. . 4 . * . . 4 . . 20,000
!EvC([UOS. i5,000
1*^' vicaire-géne'ral dans ics archcvèchc^. . . 3, 000
^ icaires-geue'raux. 2,000
Chaaoiues i.juo
(1) l.e (fisciurs proiionrt' par Sa Majeslé, dans la séance royale de U Cli.-iniire des Ije'jjuttj, sosion ti. 1827, ne laisse aucun douic >ui U Tcklisallon de ces espd'rauccs en lëiç.
Th.
Septuagénaires non pensionnés. i,6oo Septuage'naires pensionnes, sans Curés de i«e 1 de'duction de leurs pensions. i,5oo classe, ou payés \ Non septuagénaires peasionne's , comme tels, J sauf la de'duclion des pensions. ),5oo Non septuage'naires et non pen-
sionne's i,5oo
Septuagénaires non pensionne's, 1,200
Septuagénaires pensionnés et
sans déduction de pension. . 1,100 Cnrés de a">^ 7 tvt - • • '
, \ Non septuagénaires pensionnes,
saufla déduction de la pension. t,ioo Non septuagénaires et non pensionnés « 1,100
Dcssctvants, saufC Septuagénaires 900
la déduction de { , _
, i Non septuagénaires noo
leur pension, t
Indemnité aux curés , desservants et vicaires,
pour binage 20(i
Secours aux vicaires ..,•. 3oo
Au moyen de la fixalion actuelle , il n'est plus clù de suppléments de traitement aux archevêques , ëvêques » grands-vicaires et chanoines , mais il est loisible aux conseils-ge'ne'raux de les faire jouir d'une indemnité sur les centimes facullalifs, vote's annuellement pour les besoins extraordinaires des de'partements.
Les communes ont toujours aussi la faculté' d'accorder aux cure's et desservants des supple'ments
de traitement , soit sur leurs ressources aimuellefiin soit par des voies extraordinaires.
Les traiteiucnts eccle'siai,tiques sont insaisissa- Lies dans leur totalité; c'est ce qui rcsult© d'un arrête du gouvernement, du 8 janvier i3o5.
Les traitements sontpayéspar trimestre, sur les mandats des pre'lets (i), au moyen des fonds que Si)n Excellence le ministre des affaires eccle'siasliques met à la disposition de ces magistrats.
Les mandats, payables d'abord au chef-lieu de département, ont pu l'être ensuite dans. les chefslieux d'arrondissements , à la caisse des receveurs particuliers. MM. les pre'fets , voulant faciliter à MM. les eccle'siastiques les moyens d'être payés dans le lieu le plus rapproché de leur domicile , font viser les mandats par le payeur , et le montant en est acquitté par les percepteurs qui les donnent pour comptant dans leurs versements mensuels. Ce mode de paiement évite aux parties prenantes des déplacements ou des frais de commission. ( Voyez Mandats. )
Quant aux traitements des vicaires à la charge des fabriques ou des communes , et pour ce qui est des suppléments de traitement accordés aux curés et desservants, ils sont payés sur les mandats du maire ou du président des marguilliers,
"(i) A l'exception de ceux des archcvde^ucs cl évètjuw , t^ui soal ordoaouQCk'i spéûalemeut > P^^i' ^^ ministre.
siil^^ànt que les f;>!uls proviejirient- de la commune au de la fabrique.
Les cure's ou desservants sont susceptibles d'être, éloignes, momentancment de leurs paroisses ; ils peuvent ans'*! obtenir du supe'rieur dioce'sain, la permission de. s'absenter pour des causes légitimes. Comme la cure ou succursale ne pourrait rester vacante sans des inconvénients plus ou moins graves, et qu'il convient par çonse'quenl que l'e'vcque y commette provisoirement un eccle'siaslique , il a fallu régler le partage du traitement entre le. remplacé et le remplaçant. Les décrets des 17 novembre t8i I , et 6 novembre 1814 , transcrits aux titres Absence et Dotation des Cures , contiennent à cet égard des règlements qui continuent d'être en vigueur. 11 ne faut pas perdre de vue que les traitements étaient alors fixés,
Four les curés de i^^e classe, à, . . . i,5oo fr.
Pour ceux de 2*^ classe , à 1,000
Et pour les desservants , à . . . , . 5oo
et qu'en raison des augmentations , il ne faut plus voir dans le partage que des proportions à suivre.
Transactions.
L'art. 2045 du Code civil porter
Les communes et e'tablisseme^t.s publics ne peuveni^ transiger qu'avec rautoi"i5ation expresse du Roi.
Les fabriques elanl adminislrees à l'instar des çonifiiunes, et leurs biens e'ianl rJj^is couiaie les leurs , ces e'la]jlissemenls doivent ae co:itorincL' aux disposilioas de l'arrête du 21 frimaire ai 12, confirme' par l'article 2o45 du Code civil. Il faut en conse'quence , pour oi)teiiir l'autorisalioM de transiger, produire une de'libe'ralion du couat'il , prise sur une consaltation écrite de trois jurisconsultes , qui est envoyée avec ladite délibération iiu préfet , qui soumet le tout au conseil de préfecture. Sur l'avis qui y est pris , si le pr^'fet approuve Ja transaction, son arrêté, avec toutes les pièces, est transmis au ministre des affaires ecclésia^ticiues qui sollicite, s'il y a lieu, une ordonnance royale. Cette marche est une conséquence de-» dispositions de l'article 4G7 du Code civil , relatives aux tran-^actions qui sont dans l'intérêt des nuneurs. Elles veulent que, pour transiger, les tuteurs y soient autorisés par le conseil de famille; qu'ils prennent l'avis de trois jurisconsultes désignés par le procureur du l^oi, el que la Iraisaction soit htHiiologuée par le tribunal de preniière instance, sur liis conclusions du procureur du Roi.
Transcription d^ actes i?e donation.
Les actes de donation de biens, suscep'ib^es d'hypothèques, doivent être transcrits au bu'can de l'arrondissemeiit de la situation des biens. ]Xous>
C 4o8) citerons les articles du Code civil qui contiennent des dispositions à ce relatives :
Art. 939. Losqu'il y aura donation de Liens, susceptibles d'hypothèques, la transcription des actes coutenant la donation et l'acceptation , ainsi que la notification qui aurait eu lieu par acte sépare, devra être iViiie aux bureaux des hypotlièques dans l'arroadissement desquels les biens sont situe's.
9 {c... Lorsq'ie la donation sera faite.... à des établissements publics, la transcription sera faite à la* diligence des administrateurs.
9|i. Le défaut de transcription pourra être oppose' par toutes personnes ayant intérêt, excepté toutefois Celles qui sont chargées de faire faire la transcription, ou leui's ayant-cause, et le donateur.
21 j5.... Les frais de la transcription, qui peut être requise par le vendeur, sout à la charge de l'acquéreur.
L'article 81 du décret du 3o de'cembre 1809 porte que les dons et legs ne supporteront queîe droit fixe d'un franc pour l'enregistrement ; mais ce règlement ne détermine pas Ja somme à payier pour frais de transcription. On pense ne'anjnoins que ce droit n'est également que d'un franc. Cette opinion est fonde'e sur ce que la loi du aS janvier 1804 a ptononcé , en faveur des hospices cl bureaux de charité, une exception sous le rapport des droits d'enregistrement des dons et legs de transcription , en fixant le prix pour chaque
( -109 ) acte à un l'ranc, et qu'il est Irès-vraiiemlilable que les fabriques n'ont pas e'ié traitées plus de'favorablement que les hospices , en ce qui concerne la transcription des actes relatifs aux donations. (Voyez Enregistrement .)
Transfert de biens et rentes.
Les biens et rentes transfe'rës , soit à des parlicuîiers, soll à des e'tablisscuients publics, ont été exceple's de la restitution laite aux fabriques par l'arrête du 26 juillet i8()5. Les fabriques ne peuvent dcs-Iors pre'lendre aux biens et rentes dont les transferts sont définitivement consommés; mais si un établissement de bieiitaisance ne pouvait justifier qu'il eût été envoyé légalement en possession d'un bien réclamé par une fabrique , il y a"iait lieu d'invoquer les dispositions de l'avis du eonseil-d'état du 5o avril liSoy » portant :
Le conseil-d'état qui, sur le renvoi ordonne' par Sa
IVlajeste' , a pris connaissance, etc , par lesquels les
ministres proposent ou discutent les quatre questions suivantes ;
I** Les biens des fabriques que les bospicés ont découverts depuis la loi du i3 briunaire an 2 , qui- les déclare nationaux , jusqu'à rarrêtc du "j thermidor an 1 1 , qui les rend aux fabriques , appartiennent-ils aux hospices par le fait seul de îa de'cffuverte, et sans qu'ils en aient été' envoyés en possession ?
3^ L'arrêté du 7 thermidor an 1 1 , lequel met en réscivi.' les rentes destinées aux husfiices qui ^ à cette éporjue.
«M? leur auront pas encore été transportées par un trans^. fert légal y est-il applicnhle à touie espèce de rentes attribuées aux hospices, soit eu paiement de leurs créances sur le gouvernement, en vertu de l'arrcKé du 1.) hrumaire an g , .soit à titre de decouyerte , en yertu de la loi du 4 ventôse an 9 ?
Estime ;
Que la première question est clairement résolue par l'article i^'' de l'arrrté du 7 thermidor an 1 1 , où on lit i^yiales biens de fabriques tion-aliénès , ainsi cjue les rentes dont elles jouissaient y et dont le transfert n'a pas été fait y seront rendus à leur destination ; d'où il suit que tout immeuble ou rente provenant de fabriques, de confréries, ou de fabriques d'anciens chapitres, dont l'aliénation ou le transfert n'avait pas été consomme antérieurement à la promulgation des arrêtés des 7 thermidor an 1 1 , aS frimaire an 12., i5 ventôse et 28 messidor gn i3, retourne auX fabriques et doit leur être restitué, quelles qu'aient été les démarches préliminaires des hospices pour en obtenii" la jouissance, «t que ces démarches leur donnent seulement le droit de répéter, contre les fabriques, le remboursement des frais faits pour parvenir à la découverte et à l'envoi en ]>ossessi'^n desdits biens.
Sur la S*" , que l'arrêté du 7 therruidor au 1 1 , lorsqu'il a suspendu le transfert des rentes au profit des hospices, n'a frappé que sur les capitaux des rentes servies à la régie et bien connues, qui avaient été affectées au paiement de leur dette arriérée, par Parrêté du i5, brumaire an 9, suspension motivée parla circonstance où ces rentes avaient été psriécédemmeut , et par arrêté
ilu 27 prairial au 8, airccit'es au rachat des re.scrip-L lions enlises par lu trésorerie, et qu'çn avait de justes raison de craiudve que ces rentes ^le sufilsent pas à l'une et à l'autre dcjitiuauou ; mais, qu'on nç doit pas confondre ces reiUes servies à la re'gie des domaines, et qui avaient une afleciatiou pre'ce'dcnte, avec des renies inconnues et souvent douteuses, auxquelles il était Lien impossible de donner une airectaiion , et qui appartiennent aux hospices par le fait seul de la découverte constatée , à moins qu'oiles ne provicnneoi des fabriques.
Cet avis 6p trouve fortifie par une autre decisiort du conseil-d'e'tat , du 20 septembre 1809, intervenue sur une discussion qui s'e'tait éJeve'e entre une fabrique et un bureau de Charité , relativement à des biens dont l'envoi en possession ne pouvait être justifie de la p^rt dudit bureau. '
Transport DES corps des décèdes.
Il doit être re'ii;Ie suivant les localités (i).
Travaux. {Voyez Conslruclion , Entretien y Heconstriictions et Réparations. )
On rappelle seulement ici que les travaiîiX sont adjugés au rabais, soit à l'e-x-tinctiou des feux, soit sur soumissions cachetées. L'adjudication est passée devant le coriseil de fabrique , lorsque les
(1} .\rt, 21 ilu tlc'fict (lu i'>. juin 180 j , et .irl. Q , II et suivants (lu Jc'cret 4u i\5 mai i8oG. ( Voycr. Inhunuitiuris il J*<jmpAfitrièbres.)
(4iO
fonds proviennent de la fabrique , et devant îe maire et deux membres du conseil municipal , si c'est la commune qui fournit les sommes nécessaires. Les travaux sont exécutés contorménieut au devis, au cahier des charges et à l'adjudication, approuvés par le préfet (i). Ils sont payés lorsque le parfait en a été jugé, sur les mandats, soit du président du bureau , soit du maire, suivant que c'est la fabrique ou la commune qui four- Tiit les fonds.
Depuis long-temps on désirait voir donnei^plus de latitude et de liberté à l'action des administrations locales; Sa Majesté^qui s'occupe sans cesse du bien-être de ses sujets, a rendu , le 8 août 1821 , une ordonnance qui modifie les règles de l'administration des communes et des établissements publics, en élevant à 20,000 fr. le montant des iravaux, dontles préfets peuvent auloriserla d('pense. Cette ordonnance est ainsi conçue :
Art. i^'. Les délibéralions des conseils municipaux, seront exécute'es sur la seule approbation des préfets , toutes les fois qu'elles seront relatives à radministraliou des biens de toute nauire appartenant à la commune, à des constructions, réparations, travaux, et autres objets d'intérêt communal , et que les dépenses , pour ces objets, devront être faites au moyen des revenus propres à la commune , ou au moyen des impositions
(1) Voyet Devis , Cahier des charges et Adjudications.
tiITeciees par la loi anx dépenses ordinaires des communes.
Les pre'fets rendront compte h notre minisire secrétaire-d'état de l'intérieur, des délibéi'aiions qu'ils auront approuvées.
2. Toutefois, les budgets des villes ayant plus de cent mille francs de revenus, continueront à être soumis à noire approbation.
Les acquisitions, aliénations, échanges et baux emphylliéutiques , continueront également à être faits conformément aux règles actuellement établies.
3. Lorsque les préfets , après avoir pris l'avrs écrit et motive du conseil de préfecture, jugeront que la délibération n'est pas relative à des objets d'intérêt communal , ou s'étend bors de cet intérêt , ils en réfcrcjront à notre ministre secrétaire-détat de l'intérieur.
4. Les re'paraiions , rcconslruclions et constructions de bâtiments appartenant aux communes, hôpitaux et fabriques, soit qu'il ait été pourvu à la dépense sur les revenus ordinaires de ces communes ou établissements , soit qu'il y ait été pourvu au moyen de nouveaux droits, d'emprunt, de contributions extraordinaires, d'aliénations, ou par toute autre voie que nous aurions autorisée, pourront désormais être adjugées et exécutées sur la simple approbation du préfet.
Cependant, lorsque la dépense des travaux de construction ou reconstruction à euircprendre s'élèvera audessus de 20,000 francs, les plans et devis devront être soumis à notre ministre secrétaire-d'état de l'intérieur ( à celui des alFaires ecclésiastiques, pour les fabriques ).
5. Les dispo-sitîons dos décrets et ordonnances Sur l'administration des communes , des hôpitaux et fabriques j auxquelles il n'est poinl de'rogë par les articles ci-dessus, et notamment les dispositions des décrets du 3 novembre i8o5 ( lo brumaire an i4) » dti ly juillet 1808, et de notre ordonnance du 28 janvier
-i8i5 j continueront de recevoir leur exécution.
6. La présente Ordonnance n'est point applicable à notre bonne ville de Paris, à l'égard de laquelle il sera particulièrement statué.
Dans une circulaire adressée aux pre'fets par le ministre de l'intérieur, (iour l'exe'cution de celle ordonnance royale , on lit le passage suivant, relativement aux travaux :
Vous voudrez Lien faire Connaître que les travaux q'u'on se permettrait d'exécuter, sans qu'ils eussent été préalablement autorisés dans les formes prescrites, resteront à la charge de ceux qui les auraient entrepris ou de ceux qui les auraient ordonnes (i), ou des comptables qui en auraient acquitté le montant sans allocation dans les budgets.
C'est ici une occasion de renma remuer que le budget est le guide du tre'sorier; qne, du moment où il acquitte une dépense qui y est porte'e, il est à couvert de toute inquie'lude, comme comptable de
(i) Le rr.cours de rcntrpjirencur contre ceux qni ont orJonné tics tra-' vaux iion-aulorise's est de dioh; le conscil-dVtat Ta décide [iluslcurs fois riolamincnt par soa avis du 17 mai iSi3: eu cas de contestations, c'est aux tribunaux nu'il appartient de prononcer.
( il^)
deniers piihllcs; mais il ne faut pas perdre clc Vue t|ue, comme marguillier , il est susceptil)lc d'èlre poursuivi , commères collèt^ues , s'ils ont ordonné des dépenses non aulorise'es.
L'on ne peut se dissimuler, au surplus, qu'il n'y a plus d'excuse à apporter pour les travaux , depuis que le Roi a modifie les anciennes règles par son ordonnance du 8 août.
Tréîjorier.
Dans quelques paroisses, on donne indistinctement le litre de tre'sorier aux trois mar^uilliers qui composent le bureau. Tout errone'e qu'est cette de'nomi nation , elle fait connaître que les trois niargiiilliers sont, sinon complaules , au moins resptinsablesdei fautes d'administration qu'ils pourraient commetlic , soit par ne'i^ligence , soit par excès ou abus de pouvoirs. Le tre'sorier est annuel et gratuit; il ne peut continuer de ge'ier plusieurs anne'es : il doit y avoir interruption d'une année au moins. Les dispositions du de'cret du 5o décembre 1809, ci-après transcrites, ne laissent rien à désirer sur la reconnaissance des devoirs de ce comptable :
Art. 19. Ils nommeront ( les membres du bureau ) entr'euv, un président, un secrétaire et un trésorier.
25. Le tre'sorier est charge' de procurer la rentre'e d» toutes les sommes dues à la fabrique , soit comme f;iisïmt partie de son revenu annuel, soit atout autre litre.
P.7. Les margullliers fourniront l'huile, le pain, ]t vin , l'encens , la cire , et généralement tous les objets de consommation ne'cessaires à l'exercice du culte; ils pourvoiront e'galement aux re'parations et achats des ornements, meubles et ustensiles de l'église et de la sacristie.
28. Tous les marchés seront arrêtés par le bureau des marguilliers, et signés par le président, ainsi que les mandats.
34. Sera tenu le trésorier de présenter, tous les trois mois, au bureau des marguilliers, un bordereau signé de lui, et certifié véritable, de la situation active et t>assive de la fabrique , pendant les trois mois précédents : ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à l'assemblée , et déposés dans la caisse ou armoire de la fabrique, pour être repre'sentés lors de la reddition du compte annuel.
Le bureau déterminera, dans la même séance, la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
35. Toute la dépense de l'église et les frais de sacristie seront faits par le trésorier; et en conséquence il ne sera rien fourni par aucun marcliaud ou artisan , sans un mandat du trésorier, au pied duquel le sacristain, ou toute autre personne apte à recevoir la livraison, certifiera que le contenu audit mandat a été rempli.
4i, Les marguilliers, et spécialement le trésorier, seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien ni prnmpieraeut faites. Ils auront soin de
visiter lei bâtiments avec des gens Je l'ait, au corarnencement du printemps et de l'auiomue.
5o. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire j ferinaiil à trois clefs , dont une restera dans jes lî^aius du tre'sorier , l'autre dans celles du cure ou desservant , et la troisième dans celles du président du Lurcau.
52. Nulle somme ne pourrn être extraite de la caisse sans autorisation du bureau, et sans un récépissé' ([ui y restera déposé.
53. Si le trésorier n*a pas dan"» les mains la soinn-iO fixée à chafjue trimestre par le bureau, pour la dépense courante , ce qui manqaera sera evtrait do la caisse j comme auss^i ce qu'il se trouverait avoir d'cscéJant sera versé dans cette caisse.
59. Tout acte contenant des dons et legs a une fa-« brique sera remis au trésorier, qui en fera 6<»n rapport à la proeliainc séance du bureau. (Voyez Dons es Legs. )
r^. Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabiii^ne, à quelque titre que ce soit, sera, -i fur et mesure de la rentrée, iincrit avec la date du jour et du mois, sur un registre cote' et paraphé, qui demeurera entre les mains du trésorier. (Voyez lar Journal, Dépenses y Recettes, Cumptahiitê,^
"yG. Le trésorier portera, parmi les recettes eu nature, les cierges oûc'rts sur les pains béuits, ou délivrés pour les annuels, et ceux q'ii, dans les enterrement* et services funèbres, app irtienneot à la fabrique. ( Voyc/: Pain bénit , Ohlations , Inhumations. )
;.S. Le tr.'soiier sei» teu« de fjiire toas actes mr-îSTr-
(?i8) vatoîres pour le maitilieu des droits de la fribriquc, et 10UÎ.CS diligences ne'cessaires pour le rcconvresueuc d.e ses revenus. ( Voyez Actes conservatoires ^ Plaidvicries, Signijications, Tribunaux. )
^g.Les procès seront soutenus au nom de la faL'iqje, tt les diligences faites k la requ'te du t'-e'sorier, qui donnera conr. , ssaace do ses proce'dures au bureau. ( Voyez Procès. )
Si. Le compte à rendre chaque année..., ( Voycat Comptes. )
La faî)iiqae a une hypolhèque légale sur lc> îmmeuhlc.sdii trésorier; c'est ce qui rc'iulte deTarU 2 12 1 du Code civil , ainsi conçu :
Les droits et créances auxquels l'hypothèque légale est attribuée sont...., ceux, de l'étal, des cojiimunes et des étab isscnients publics, sur les biens des receveur» et administraLcurs cov7])tables.
La contrainte par corps peut même être décernée contre le trésorier pour lait de sa j^estion , soit pour dilapidation , soit pour délaul de reddition de compte, ou pour relus d'en acquitter le reliquat, conformément aux dispositions du Code de procédure civile, portant :
Art. 126. La contrainte par corps ne sera prononce'© que dans les c;is prévus par la loi 5 il est néanmoins laissé à la prudence des juges de la prononcer, 1° pour dommages et intérêts en matière civile, au-dessus de la somme de trois cents francs 5 2° pour reliquats de comp- Ccs de tutelle, curatelle, d'admiuistraiioa d,e corps et
(4-9) communauté, éiaLlissenicuts publics, on de toijt«8 adniiiiisiriUions confiées pnr justice, et pouriuute reslilionù faire par suite desdiis comptes.
i2y. Pourront les juges , dons 1g5 cas cuonce's en l'art, pre'cédeul , ordonner qu'il sera sursis ù l'exécution 2e la contrainte par corps pendant le temps qu'ils fixeront, après lequel, elle sera exercée sans nouveau jugement. Ce suasis ne pourra être exécuté que par le jugement qui .'•latucra sur la contestation, et qui énouccra les motifs du délai.
I-.e trésorier est un . recei^eur gratuit , obligé a exercer personneileaienl ses foncli(,ns. 11 ne peut dès-lors conimellre aucun procurateur , bice n'est pour son compte personnel et à se» irais, sauf le cas de la constitution d'avoué.
TiUBUXVux. ( Voyez Contestations , Plaidoieries, Procès. )
L'adminisf ration des biens des fabriques est assimilée, parles décrets des 26 juillet i3o5 et 5o décembre 1809, à celle des biens communaux; de sorte que tout ce qui est relatif à la régie desdits biens est dans les allribulions dei'aulurilé civile; mais (lès qu'il s'aj»it de conieslalions sur la prupriélé des biens et renleo, c\\q6 sont portées devant les tribunaux.
Ainsi un tribunal , même de paix , ne peut condamner une fabrique à payer à un curé de? dépenses relatives au culte. ( Avis du conseil-d'élat du 22 juin i3u,)
ÎjCS créanciers des anciennes fabriques tie peuvent, aux termes du de'cret du ii mai 1807 , .poursuivre les nouvelles fabriques pour raison de délies quionl,dù èlre comprimes dans la liquidation générale; mais si l'administialeur d'une ancienne fabrique e'tait poursuivi pour raison d'une obligation personnelle, les tribunaux seraient seuls competenLs pour juger de la valeur d'une semblable obligation. (Avis des 11 janvier et 11 décembre 1808. )
Un tribunal exce'derait ses pouvoirs s'il validait une saisie-arrêt des revenus d'une fabrique, et s'il réglait le paiement de ses dettes. (Avis du 24 juin 1808.)
C'est aux tribunaux à décider si la prescription de cinq ans est applicable aux redevances dues aux fabriques. ( Avis du 26 février 1809. )
Troncs pour les frais du culte.
Les fabriques sont autorisées à faire quêter dans les églises, en se conformant aux règlements de l'évêque ; elles peuvent aussi y faire placer des troncs pour recevoir les offrandes des fidèles. Ce qui est trouvé dans les troncs fait partie des revenusdela fabrique. (Art. 56 dudécretdu 5odécembre 1809.) Les c'efs des troncs sont placées dans la caisse à trois clefs, (Art. 5i. )
Tl\O^XS l'OL'R LliS PiVUVRES.
Les hospices elles bureaux de charile' furent au torises par aiTClé du ministre de l'intérieur , du 25 mai i8o5^ 5 prairial an n ) , à re'lablir des trônas <lanû les e'ijlises. Cet arrêté porte :
An. i^*". Le$ adininislratcurs des hospices et des bureaux de charile' , organises dans cliaque arrondissement , sont autorises à faire quêter dans tous les temples consacrés à l'exercice des ce'réraonies religieuses
Ils sont pareillement autorises h faire placer, dans
tous les temples des troncs destinés à recevoir les
aumônes et les dons oue la bienfaisance individuelle voudrait y déposer.
Celte facullé se trouve implicitement confirmc'epar l'art. 76 du de'cret du 5o de'cembre 1S09, portant :
Tout ce qui concerne les quêtes dans le« églises sera réglé par l'évêque , sur le rapport des rtiarguilHers , sans préjudice des quêtes pour les pauvres , lesquelles devront toujours avoir lieu dans les églises , toute» les fois que les bureaux de bieûfaisajBCç le jugei'onC convenable.
Tkoubles. ( Voyez Abus ^ Police des Églises. )
Nul ne peut empêcher _, relarder ou interrompre les olTices, sans être punissable d'une amende
ef d'une Je(enLîon do six jours à trois mois. ( Art. 261 du Code peaal. )
Vacajtces de succursales^
Le cure , desservant ou vicaire charce' de !a desserie, pendant la vacance, rec ut une înderunito de 200 fr. par an. (Voyez Absence, Binage et Dotation des Cures et Succursales. )
Vases sacpvÉs.
Ainsi que tous les autres objets servanf au cuîte, les vases sacre's doive it être fournis par la fabrique. La iiialiè.re et les formes sont dîiîerminées par les reglesnerits des evèques , auxquels il faut scrupuleusement se conformer.- Les vases sacres qui n'e'iaient poinj;, en. or ou en, argent ont dû cire remplaces ; les, fa^iriqùés ne penvenf se dispenser d'eUecî-iser prompfement ce remplacement ; car les evêques pouvant inîerdirel'usajïe des vases sacres de nialières.prohiUéeSj les fidèles seraient exposes à -€lre prijfes dç l'exercice de la religion.
Venti^5- (. y. oyo^ c^iliénaiîons .^'Matériaux. )
Vicaires.
Le placement des vicaires, dans les paroissCxS, -est 'autorisé y^ir l'e'vèque , sur la demande des Jtonseils de fabrique et des conseils municipaux.
t.e tlccrcl (lu 5o tlcccmi,re 1809 conSient , sur rela])!is:->enienl (le> vicaires et siu" le paiemci l du traiJemeiU <le ce.^ ecclésiastiques , diverses dispositions auxquelles on ne pcul se dispenseï- de se, coiirofincr, ainsi qu'on le verra ci-après:
Art. 38. Le nonihre de prelrcs et de vicaires lia- Ibituc's à cha(ine egii-iC sera ûxe' pnr l'evèque , après que les in;'r;;ui'lie-s en nurcnu délibéré, et que le conseil municipal de la commune aura donné son avis.
' 39. Si , daûs le cas de la nécessité d\in vicgiro rc- GOniîtt par l'évèqup , la fihriipie n'est pas ea état de payci- le iraiienieiit , la décision épiscopale devra être adressée au préfet, et il sera procède, ainsi qu'il est exp'i<|ué en l'ariicle .'|9 , concernant les autres dépenses de ia ce (•l)r. tion Ju cuUe , ponr lesquelles ies conîmunes snppiéenl à l'insuffisance des revenus des fairiqnes.
zfo.Le traitement des vicaires sera de cinq cents frarics au plus, et de trois cents francs au moins.
Les paroisses de grande population et d'une étendue lerriloriale conside'rabie ne sont pas les seules où il puisse êire e'inbli des vicaires; de petites paroisses peuvent en oijlenir dans le cas de maladie ou d'infirmités du cure , ou desservant. I,c décret du 17 novembre iSii, contient à cet égard ( art. i5 ) , la disposition suivante:
Lorsqu'un cnré ou desservant sera devenu, par son âge et ses infirmiie's, dans Vinipossibilité de remplir-
*Cii1 «es forctîon? , il pourra demander un vicaire qui &er;i à la charge de la fahrique j et en cas d'insiilîî.sance du revenu de la fabrique, à la charge des liaijiiauis, avec le traitement tel qui! est règle par Tart. 4o du dé" crct du 3o décembre 1809, sur les fabriques.
Voici maintenant ]es autres dispositions du de'cret du 5o dacenibre , qui sont relatives aux vicaires :
L'art. 5i reut que les vicaires soient préfères aux autres prêtres ha])itue's pour l'acquit des fondations et de tous les services religieux paye's.
L'art, 45 prescrit de porter au budget des fabriques le tiaitement des vicaires légiiimemeîit établis.
49. Si les revenus sont inn^ffîsants pour acquitter..^ le budget conlieudra i'aperç'-i de^ fonds qui dcvroiit être demandes aux paroissieris.
9G. Si le conseil municipal est d'avis de demander une réduction sur quelques arricles de de'pense de la célébration du culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'un vicaire, «a délibération en portera les motifs.
Toutes les pièces seront adressées à Tévcque^ qui prononcera.
97. Dans le cas où l'e'vêque prononcerait contre l'avis au conseil municipal , ce conseil pourra s'adresser an préfet; et celui-ci enverra, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes pour être par nous , sur son rapport , statué en notre conseil-d'éiat , ce qu'U appartiendra. »
loi. Dnn3 tous les cas où il y aura lieu au rerours d'une fahriqœ sur uue commune , le j>i d'ci leva un nouvel examen du budget de la commuiie , et décidc"a si la dépense demandée pour le cuiie peu": ôtra prise sur les revenus de la commune, ou ju^rjuà concurrence de quelle somme.
102. Dans le cas où il y a Heu à la convocation du conseil municipal , si le territoire de la pa-oisse comprend plusieurs communes, le conseil de chaque commune sera convoque et délibérera séparément.
Si les rfe/enus coinmanaux n'offient pas une 5omine suniàante pour arquiller le ti aitemenl des vicaires, il peut êlre vote' une impoôilion extraordiaaire, cnse conformant aux disposilionsde l'art. 69 de la loi du i5 mai lôii). ( Voyez Impositions extraordinaires . )
Les dispositions ci-dessus transcrites ne concernent qje le traiteuicnt des vicaires ; ces ecclc'.>ia>tiqaes reçoivent en outre un secours sut' ]es fonds du tre'sor royal, mais seulement dans les communes dont les maires sont nomme's par le pre'fet. Ce secours, qui n'était que de 25o fr. , a e'té fixé à 3oo fr. par ordonnance du i^'" juillet 182t.
Pour qu'un vicaire puisse obtenir ce secours , il faut que le ministre des aflaires ecclésiastiques ait autorise' cle'lînitivement l'établissement du vicariat. Son Excellence n'accorde cette autorisation qu'autant qu'il lui e>t juslillé par délibération du conseil de la fabrique et du conseil municipal ,
que cel efaîilis'^emeDt ne souiTi-e point «le (lidTcui'le , et qa'im Irailenîeiit de 3f)0 fr. au ravins est assure, soir sur les loiids delà fabrique, soit sur ceux de la commune.
Avant l'ordonnance du 25 août 1819 , par laqije'le Sa Majesté' a crée' cinq cents nouvelles si'.cciîtaales , el a autorise l'e'laLlissemenf de chapeîîes vicaria-es, les vicaires des paroisses, autres que celles de grande population, elaient les seuls q.i eussent droit au secours fonde par îe Pioi ; mais depuis celte ordonnance, il a ële possible d'en faire jouir les desservants des e'glises crigees en chapelles vicariales.
Des demandes re'itere'es ont e'ie' formées par ]es préfets, par les evèques , par les conseils ge'néraux de fk^parîement et par des de'pute's , afin d'é.teiTdre cet avantage aux vicaires charge'» delà desserfe (\es chapelles et des annex.es e'rigc'es en vertu du décveA du 5o sepiemhrc 1807 , mais le gouverncmenLn'a encore pu oblempe'reràccs justes demandes.
Lorsque le besoin d'un vicaire dans une pa»roisse est reconnu, la fabrique doit délibe'rer sur la nécessite de l'e'tablissement d'un vicariat , sur le traitement à lui payer, et sur les moyens de l'acquitter. Le conseil muincipal doit , de son oôte , délibérer sur l'utilité de cet établissement, et , en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique, sur le traiiement à payer par
In ronimune , aliiil (|ac ourles moyens J'y faire lace.
Ces deux deiihc'inlit^iis sont a('ress<.'es au supori,cur diocJ^airi , qui les envoie au préfet avec sa demande , i.'il y a lieu. Le prcTet tran.si;ict le tout au minisire des Afi". Eccl. avec son av!s , et ce n'est que lorsque l'auloiisaîioii de .Soa Excellence e.^t par\enue à la prcfcclure , que lé secours peut être payé au vicaire.
Ainsi qu'on le volt au litre Biiwç^Cy les vicaires peuvent être chargés de la dc«>erle (î'iine succursale vacante, et jouir de l'indemnité de 200 ir. accordée par le gonvcrnemenf.
YlC \IRES GÉNÉRArX.
Ce sont les seuls sup('ricurs ecclésiastiques après les évê(pt^s qui aient le dro;t de se l'aire représenter les comptes, registres el invenlaires; de vérifier la caisse, et de faire telles injonctions qu'ils jugent convenaJdes pour le bien du service et dans l'intérêt de la iahrique. Ils peuvent remplacer les évêques dans la visite du diocèse, ainsi qu'on le verra ci-après.
Une ordonnance du 29 septembre 1824, porte:
Lorsrju'un vicaire gérté.ral , jo (lissant , eu crtte qualité, d'un traitement sur notre trénor , aura perdu sa place, après trois ans conscrmifs d'exercice, soil par suite d'ua cliar)gcnicnt dV'vêquc , soit eu raison de soû^e et de ses iuhi-nu*t('s, nous nous n'scrvoris d'accorder
(4^8 ) audit vic.'ure général , hors d'exercice, s'il n'est pas pourvu d'un cnnonicat , un secours de i5oo fr. par an, jusqu'à sa nomination, au premier canonicat vacant dans le chapitre diocésain, soit à un autre titre ecclésiastique, susceptible d'être pre'sente à notre agrément; ou jusqu'à ce qu'il nous plaise de lui confe'i*«r , dans tout autre diocèse, une chanoinie à nous due, à cause de serment de fidélité, de joyeux avènement, ou de droit de re'gale, et qu'il en ak e'té mis en possession.
ViCAiRiES. ( Voyez Chapelles vlcarîales. )
Visites des Évêques.
L'arL 22 de la loi organique du 8 avril 1802^ porle :
( Les évêques ) visiteront annuellement et eu
personne une partie de leur diocèse 5 et dans l'espace de cinq ans , le diocèse entier.
En cas d'empêchement légitime , la /Isiie sera faiie par un vicaire-général.
Voies de fait. ( Voyez Police des Eglises. ) Vol sacrilège. ( Voyez Police des Eglises. )
AU TITRE DONS ET LEGS
Depuis l'impression du titre Dons et Le^s , le bulletin de lois de la première quinzaine d'octobre 1826 , a publié une ordonnance royale du 7 mai prece'dent , dont il paraît utile de donner le texte ; le voici :
Article i"^*". A l'avenir, lorsque la personne dcsîgnce eu la ([ualité qu'elle exerce, par l'ordonnance du a avril 1817, pour accepter, avec notre autorisation , \es d<->natious faites aux L'tTbHssement.s ecclésiastiques , sera elle-m^'ue donatrice, elle sera rempîace'e , pour la formolté de l'acceptation , savoir:
L'évèqtie, par le premier vicaire géne'ral , si la donation concerne révéche ; par le supe'rieur du séminaire, s'il s'agit d'une libéralité au profit de cet e'tablissement; et par le trésorier de la fabiique cathédrale, si la donation a pou'' objet Uditc catlicdrale;
Le doyen du chapitre, parle plus ancien chanoine, apr^s lui, le curé et le desservant , par le tréforier delà fabrique; le trésorier, parle président;
Le supérieur, par recclésiastiqne destiné à le suppléer en cas d'absence ;
Et la «îiipérieure , par la religieuse qui vient imn\édi'tenient après elle dans le gouvernement de la co»»gri-'gaiion ou comu^uiianté»
( 43o ) a. L'ardonnance du 2 avril 1817 est niainleniîC en louL ce qui u'est puiui contraire à la présente ordonnance.
L'on doit remarquer que si la llbe'rallte avait pour bul retabii.^scmeat d'une école , le soulagement des pauvres ou loule aulre deslinalion, et qu'elle fût faite au cure' ou desservant , ou à toute autre personne, au lieu del'ctreà la commune ou au bureau de charité , l'acceptaiioa devrait être donne'e par le maire, eu parle receveur de l'établissement , suivant le cas.
Nous croyons aussi devoir ajouter quelque chose au même litre.
Nous avons donne' le texte des articles du Code civil, relatifs aux donations entre-vifs. L'art, qio veut que les personnes et les e'tablissements eccJésiaiiques n'acceptent les dons et legs qu'après y avoir c'te autoiise's par le Koi. L'art. (j5i de'clare nulles les donations c[ui ne sont pas faites , par acte notarié eu minute , et l'art. g52 dit qu« l'acceptation pourra êlre faite du vivant du donateur par acte séparé , lequel sera icOtiJié au donateur.
L'on nous a consulté sur la question de savoir si l'on ne pourrait pas, au lieu de celte notification , faire iutcrve.iir le donateur à l'acte d'acceptation pour en tenir lieu. Nous ne le pensons pas , par la raison q;.ie l'art. f)52 ne laisse pas
l'option; n prescrit une iiotilicalion d'acceptation, et l'art. 959 s'exprime ainsi :
ic Lorsqu'il y aura donation de biens snscepli- » blcs d'hypothèques , la lrall^criplion des acles » contenant la donation et l'acceplalion , ainsi » que la notification de l'acceptation qui aurait '^> eu lieu par acte sépare , devra être faite aux j> bureaux de» hypothèques dans l'arrondissement » desquels les biens sont situes. »
Les personnes et les e'Iablissements eccle'^iastiques doivent donc toujours î'ccepler les donations par des actes postérieurs , et faire notifier ces acceptations aux donaleurs. Aijir autrement, ce serait s'exposer à des réclamations de la part des héritiers du donateur, après le de'cès de celui-ci etcounr la chance d'un procès dispendieux.
NOTE
Le soin avec lequel nous avons revu cette édition, et les addii.ionsnombreu6es que nous y avons faites , nous donnent la confiance qu'elle ne laissera rien à de-^irer , et que le public daignera l'accueillir aussi tavoraJilement que les prece'dentcîi.
Parmi les observations qu'on a bien voulu nous faire parvenir , il s'en est trouve qui noué ont f.^it comprendre qu'il pourrciil être agréable, et nici^te utile à beaucoup de personnes d'avoir le texte dei principaux réi^lcments que Ton trouve dans le cours de ce Hecueil; c'est pourquoi nous nous souimes detern}iné a iaire re'iniprimer .•
1°. La loi du 8 avril 1802 ( 18 germinal anX^,
2" Le de'cret du So décembre 1809;
3'* L'ordoiHiance royale du 12 janvier i825.
Pour en rendre l'intelligence et Pu.-^age plus faciles, nous avons place à chacjLe disposition une note de renvoi à la LégisUiiion complète des Fabriques ^ troisième édition.
Cette peiile brochure, d'environ trois feuilles, va être mise sous presse immcdialement après que le présent Fiecueil sera imprime'. Elle portera pour titre :
Règlements généraux des Fabriques des F g lises (i).
(1) J Rouen. Chez ÈiiiLzVE^lSJjXfih aîné , ImpriiEenr-
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